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AVIS     AU     LECTEUR 


Lorsque  ce  livre  fut  publié  pour  la  première  fois,  un 
des  plus  éminents  professeurs  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  M.  Valette,  voulut  bien  l'honorer  de  son  patro- 
nage. Ceux  qui  ont  connu  ce  grand  jurisconsulte 
savent  quelle  bonté  sans  limite  s'alliait,  chez  lui,  à 
une  droiture.^  à  une  fermeté  antique^  à  une  science 
juridique    qui    a  exercé    une    influence   si    considérable. 

La  mort  est  venue  l'enlever  à  cet  enseignement  du 
Droit  qu'il  avait  préféré  à  toutes  les  dignités.  Mais 
on  compjrendra  que  nous  n'agions  rien  voulu  changer 
à  la  préface  qui  va  suivre,  et  qui.,  en  même  temps 
qu'elle  explique  la  méthode  adoptée  par  nous,  est  un 
juste  hommage  de  reconnaissance  à  lamémoire  vénérée 
de    M.    Valette. 


PRÉFACE  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


A  M.  VALETTE 


PROFESSEUR  A  LA  FACULTE  DE  DROIT  DE  PARIS 


Vous  avez  bien  voulu^  mon  honoré  et  savan*  maître, 
accepter  l'hommage  de  ce  travail  ;  ce  qui  est  pour  lui 
une  sorte  de  patronage.  Cet  encouragement  que  vous  lui 
avez  donné,  vos  conseils,  vos  critiques,  votre  bienveillance, 
entêté  d'un  grand  prix  pour  moi.  Je  m'honore  d'avoir  à 
vous  en  remercier  publiquement. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  exposé,  ce  livre  n'est  pas  destiné 
à  remplacer  les  cours  ;  il  doit  servir,  au  contraire,  à  leur 
donner  plus  d'attrait  et  plus  d'utilité,  en  y  préparant 
l'esprit  des  jeunes  gens,  il  facilite  la  connaissance  du 
droit;  mais  il  n'a  pas  été  fait  pour  dispenser  d'une  étude 
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plus  complète  et  plus  étendue.  Je  me  suis  inspiré  de  cette 
maxime  de  Bacon  «  que  lesjeunes  gens  et  les  débutants 
doivent  être  préparés  par  des  livres  élémentaires,  avant 
d'aborder  l'étude  approfondie  du  droit.  »  Prœparandi  sunt 
jiivcjies  et  novitii  ad  scientiain  et  ardiia  juris  altiiis  et 
commodiiis  haurienda  et  imbibenda^  per  institutiones .  — 
Ces  livres  élémentaires,  ajoutait  Bacon,  doivent  être  clairs 
et  faciles  :  ils  doivent  parcourir  toutes  les  parties  du 
droit  ;  ne  rien  omettre  d'important,  et  observer  sur  tous 
les  points  une  juste  proportion. 

C'est  ainsi  qu'un  savant  jurisconsulte,  qui  eut  l'honneur 
d'être  chargé  de  l'enseignement  du  droit  criminel  à  la 
Faculté  de  Paris,  M.  Le  Sellyer,  appréciait  ce  livre 
lorsqu'il  parut,  il  y  a  deux  ans,  pour  la  première  fois  : 
«  Le  livre  de  M.  Rambaud^  écrivait-il  dans  la  Revue  biblio- 
graphique de  droite  est  l'application  de  la  règle  tracée  par 
Bacon.  Il  est  clair,  il  parcourt  tout  le  droit  civil,  ne  garde 
le  silence  sur  aucune  partie,  ne  s'étend  pas  trop  sur 
d'autres,  présente  de  toutes  un  choix  succinct  ;  et  lorsque 
le  juvenis,  le  ?iovitius,  ce  sont  les  expressions  de  Bacon, 
qui  se  le  sera  assimilé,  commencera  l'étude  approfondie 
du  corps  des  lois,  rien  ne  sera  entièrement  nouveau  pour 
lui,  tout  lui  aura  été  enseigné  par  avance  dans  une  pro- 
portion exacte  et  mesurée.  Ainsi  préparé  par  ce  livre 
substantiel  et  élémentaire,  il  pourra,  plus  à  fond  et  avec 
plus  de  facilité,  puiser  la  science  du  droit  et  se  pénétrer 
de  ses  notions   les    plus  ardues.  » 

Voué    depuis    longtemps    à   l'enseignement  du  droit, 
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j'apprécie  autant  que  personne  le  mérite  des  traités  qui 
ont  été  déjà  publiés  sur  le  Code  civil.  Mais  je  sais  par 
expérience  combien  est  dangereuse  pour  les  débutants  la 
multiplicité  des  détails  qu'on  y  rencontre,  et  quelles 
difficultés  ils  éprouvent  à  reconnaître,  dans  un  sujet 
traité  avec  trop  de  développements,  les  principes  qui  le 
dominent  et  qui  forment  un  corps  de  doctrine.  C'est  dans 
cette  pensée  que  je  me  suis  efforcé  de  leur  offrir  un  livre 
vraiment  élémentaire,  renfermant  la  substance  de  l'ensei- 
gnement officiel,  et  destiné  tout  à  la  fois  à  préparer  aux 
cours  et  à  faciliter  les  examens  ;  convaincu  que  la  notion 
claire  et  bien  ordonnée  des  éléments  du  droit  est  éminem- 
ment propre  à  éveiller  dans  l'intelligence  une  noble 
curiosité,  à  faire  naître  le  goût  et  l'attrait  d'une  étude 
plus  approfondie. 

Voilà  pourquoi,  mon  honoré  et  savant  maître,  j'ai 
recherché  vos  suffrages.  Votre  enseignement  que  tant  de 
générations  ont  recueilli  avec  empressement,  votre  auto- 
rité doctrinale  qui  a  tant  contribué  à  maintenir  l'antique 
renommée  de  la  Faculté  de  Paris,  me  faisaient  désirer 
d'autant  plus  de  les  obtenir  que  je  suis  attaché  à  cette 
Faculté  par  le  lien  d'une  profonde  reconnaissance  pour 
mes  anciens  maîtres. 

Il  me  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  sur  la 
méthode  que  j'ai  employée. 

Suivant  l'exemple  de  M.  Pigeau,  une  des  gloires  de  la 
Faculté  de  Paris,  j'ai  adopté  la  forme  de  demandes  et 
réponses.    M.    Pigeau  motivait  ainsi  l'adoption  de  cette 
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forme  :  «  J'ai  préféré,  dit-il  dans  son  Introduction  à  la 
•procédure  civile,  la  forme  par  demandes  et  par  répoûses 
à  la  forme  ordinaire,  conseillée  par  plusieurs  personnes, 
parce  qu'elle  est  plus  propre  à  inculquer  les  principes 
dans  la  mémoire;  que,  d'ailleurs,  la  plupart  des  étudiants 
s'examinant  entre  eux  pour  se  préparer  à  l'examen  sur 
la  procédure,  cette  forme  est  plus  commode  pour  leur 
faciliter  cet  exercice.  » 

Je  puis  donc  invoquer  en  faveur  de  ma  méthode  l'opi- 
nion de  M.  Pigeau,  comme  j'ai,  sous  d'autres  rapports,  celle 
de  Bacon.  Toutefois,  j'ai  cru  devoir  apporter  quelques 
modifications  à  cette  méthode,  en  évitant  de  multiplier 
les  demandes,  et  en  ayant  soin  de  les  formuler,  autant  que 
possible,  d'une^  façon  brève  et  concise,  de  manière  à  ce 
qu'elles  signalent  à  l'attention  du  lecteur  les  points  impor- 
tants de  la  matière,  sans  tomber  dans  des  redites  oiseuses 
et  puériles. 

J'ai  suivi  l'ordre  et  les  divisions  du  Code.  En  tête  de 
chaque  titre,  j'ai  placé  une  exposition  du  sujet;  mais  je 
l'ai  faite,  à  dessein,  très  sommaire.  J'ai  indiqué,  sous 
l'énoncé  de  chaque  chapitre,  les  articles  du  Code  qui  s'y 
réfèrent;  et  j'ai  ensuite  cité  successivement  chacun  des 
articles  à  la  suite  des  réponses  qui  en  forment  le  commen- 
taire. Dans  les  questions  controversées,  j'ai  exposé  briève- 
ment les  systèmes  les  plus  autorisés. 

L'ouvrage  forme  trois  volumes  qui  embrassent  tout 
le  droit  civil,  et  qui  comprennent  chacun  la  matière 
d'un  examen. 


PRÉFACE  XI 

Outre  les  changements  et  les  additions  opérés  dans  le 
cours  de  l'ouvrage,  on  trouvera,  dans  cette  édition,  des 
renvois  aux  auteurs  les  plus  suivis  et  aux  décisions  les 
plus  importantes  de  la  jurisprudence. 


Prosper  RAMBAUD, 

DOCTECR  EN    DROIT.  RÉPÉTITEIR  DE    DROIT 

28,  rue  de  Coadé,  à  Paris. 


CODE  CIYIL 

PAR   DEMANDES  ET  RÉPONSES 

LIVRE  TROISIÈME 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT   ON 
ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 


On  sait  que  le  Code  civil  se  divise  en  un  titre  préliminaire  et 
en  trois  livres. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons  étudié  le 
titre  préliminaire  et  les  deux  premiers  livres  du  Code.  Nous 
allons  maintenant  aborder  l'étude  du  troisième  livre,  qui  s'oc- 
cupe des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété.  Confor- 
mément à  l'ordre  du  Code  et  au  programme  de  l'enseignement 
officiel,  nous  diviserons  notre  travail  de  la  manière  suivante  : 

§  I.  —  Dispositions  générales. 

Titre    I.  —  Des  Successions. 

Titre  II. — Des  Donations. 

Titre  III.  — DesContrats,  ou  des  Obligations  conventionnelles. 

Ici  se  terminera  le  second  volume  de  cet  ouvrage.  —  Dans 
notre  troisième  et  dernier  volume,  nous  nous  occuperons  des 
différents  contrats,  tels  que  le  Mariage,  la  Vente,  le  Louage,  la 
Société,  etc.,  ainsi  que  des  droits  réels  de  Privilège  et  d'Hypo- 
thèque, et  en  dernier  lieu  de  la  Prescription. 

II.  1 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
Des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété. 

DÉCRÉTÉ  LE    19    AVRIL    1803.   —    PROMULGUÉ   LE   29    DO    MÊME   M013. 
Articles  711  à  717. 

Qu'est-ce  qu'acquérir  ? 

Acquérir,  c'est  recevoir  la  propriété  d'une  chose.  —  On  ac- 
quiert par  voie  d'aliénation  ou  par  voie  d'occupation  :  par  voie 
d'aliénation,  lorsque  la  chose  appartenait  à  autrui  ;  par  voie 
d'occupation,  lorsqu'elle  n'appartenait  à  personne. 

Aliéner,  c'est  transférer  à  autrui  son  droit  sur  une  chose, 
par  vente,  par  échange,  par  donation,  etc.  D'où  il  suit  que  l'ex- 
pression d'aliéner  a  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  celle  de 
vendre;  car  elle  comprend  toute  transmission  quelconque  à 
autrui  du  droit  qu'on  a  sur  une  chose,  tandis  que  la  vente  est 
seulement  un  mode  particulier  de  transmission. 

Comment  faut-il  classer  les  différentes  manières  d'acquérir 
la  propriété  ? 

Les  diflérentes  manières  d'acquérir  la  propriété  peuvent  être 
classées  de  trois  manières.  —  Elles  sont  : 

1°  Originaires  ou  dérivées  ; 

5>."  A  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit  ; 

3°  A  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

On  acquiert  par  un  mode  originaire,  lorsqu'on  devient  pro- 
priétaire d'une  chose  qui  n'appartenait  à  personne  :  telle  est 
{'Occupation,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  Y  Accession.  —  On  ac- 
quiert par  un  mode  dérivé,  lorsqu'on  devient  propriétaire  d'une 
chose  qui  appartenait  à  autrui  :  telles  sont  la  Tradition  et  la 
Convention,  par  lesquelles  on  fait  entrer  dans  son  patrimoine  des 
choses  qui  étaient  auparavant  dans  le  patrimoine  d'une  autre 
personne. 

On  acquiert  à  titre  onéreux,  lorsqu'on  fournit  l'équivalent  de 
la  chose  qu'on  reçoit:  tels  sont  les  contrats  de  Vente  ei  ^'Échange. 
On  acfiuiert  à  titre  gratuit,  lorsqu'on  reçoit  une  chose  sans  en 
fournir  l'équivalent  :  telle  est  la  Donation. 

On  acquiert  enfin  à  titre  universel,  lorsqu'on  reçoit  d'une  per- 
sonne, non  pas  tel  objet   déterminé,  mais  l'universalité  de  ses 
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biens  ou  une  quote-part  de  celte  universalité  :  telles  sont,  en 
général,  les  successions  ab  inte»fat,  sauf  le  cas  des  successions  ano- 
males de  l'adoplanl,  de  l'ascendant  donateur,  ou  des  frères  et 
sœurs  légitimes  d'un  enfant  naturel.  —  On  acquiert,  au  con- 
traire, à  titre  particulier,  lorsqu'on  reçoit  d'une  personne  un  ou 
plusieurs  biens  déterminés  :  tels  sont,  en  général,  les  contrats 
de  Vente,  Échange,  Donation,  etc. 

Cette  distinction  des  modes  d'acquisition  en  plusieurs  classes 
n'est  pas  sans  intérêt.  —  Effectivement,  lorsqu'on  acquiert  par 
un  mode  originaire,  tel  que  Toccupation,  on  n'a  qu'un  droit 
de  propriété  incomplet,  puisqu'on  ne  peut  pas  revendiquer  les 
animaux  sauvages  lorsqu'on  a  cessé  de  les  détenir.  —  D'autre 
part,  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  soumise  à  certaines  condi- 
tions résolutoires,  telles  que  le  rapport,  la  réduction,  l'ingrati- 
tude, etc.,  tandis  que  l'acquisition  à  titre  onéreux  a  lieu  ordi- 
nairement d'une  manière  définitive.  —  EnQn,  l'acquisition  à 
titre  universel  oblige  à  supporter  les  charges  afférentes  aux  biens 
qu'on  recueille  ;  tandis  que  l'acquisition  à  titre  particulier  a 
lieu  ordinairement  sans  charges. 

Quelles  sont  les  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété ? 

Aux  termes  des  articles  711  et  712,  la  propriété  des  biens 
s'acquiert  de  cinq  manières,  savoir  : 

1'  Par  les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires.  •*-  Les  suc- 
cessions ab  intestat  sont  dévolues  par  la  loi  aux  plus  proches  pa- 
rents du  défunt.  — Les  successions  testamentaires  sont  dévolues 
suivant  la  volonté  du  défunt,  aux  personnes  désignées  par  lui. 

2°  Par  les  donations  entre-vifs.  — Toutefois,  on  peut  dire  que 
les  donations  entre-vifs  constituent  une  cause,  plutôt  qu'un 
moyen  d'acquisition.  Effectivement,  si  elles  ont  pour  objet  une 
chose  individuellement  déterminée,  la  translation  de  propriété 
au  donataire  a  lieu  par  l'efTet  de  la  convention  ;  et,  si  elles  ont 
pour  objet  des  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur  es- 
pèce, elle  s'opère  par  la  tradition  de  ces  choses  aux  mains  du 
donataire. 

3°  Par  V effet  des  obligations.  —  Mais  cette  formule  n'est  pas 
exacte  :  car,  actuellement,  la  translation  de  propriété  a  lieu  par 
le  seul  consentement  des  parties,  ou  par  la  tradition.  Elle  s'o- 
père par  le  seul  consentement  des  parties,   lorsqu'il  s'agit  de 
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choses  individuellement  déterminées,  et  par  la  tradition  lors- 
qu'il s'agit  de  choses  transmises  in  génère  et  qui  ne  sont  déter- 
minées que  dans  leur  espèce.  —  Quant  aux  obligations,  elles  ne 
transfèrent  pas  la  propriété  par  le  fait  de  leur  exécution  ;  mais 
elles  fournissent  h  l'acquéreur  un  moyen  de  coercition  pour 
contraindre  le  vendeur  à  livrer  la  chose  qu'il  avait  transférée 
par  la  convention  (1). 

4°  Par  accession  ou  incorporation.  —  On  comprend  sous  le  nom 
d'accession,  les  diverses  sortes  d'acquisitions  qui  ont  lieu  en 
vertu  du  principe  Accessoriwn  sequilur  principale.  Telles  sont  les 
alluvions,  les  constructions  et  plantations  élevées  sur  un  terrain, 
la  ^pécilication,  le  mélange,  etc. 

o"  Par  prescription.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acqué- 
rir par  la  possession  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et 
sous  certaines  conditions. 

Les  articles  711  et  712  ne  mentionnent  pas  d'autres  modes 
d'acquisition  ;  mais  c'est  à  tort,  car  la  propriété  peut  encore 
s'acquérir  : 

6"  Par  la  tradition.  —  La  tradition  est  un  moyen  d'acquérir 
qui  résulte  de  la  remise  d'une  chose  qu'une  personne  fait  à  une 
autre,  avec  l'intention  de  lui  transférer  la  propriété  de  cette 
chose. 

7°  Par  la  perception.  —  La  perception  est  un  moyen  d'acqué- 
rir les  fruits  de  la  chose  d'autrui,  lorsqu'on  la  possède  avec 
bonne  foi. 

8°  Par  la  loi.  —  On  acquiert  par  la  loi,  lorsqu'on  devient  pro- 
priétaire d'une  chose  parie  seul  effet  d'une  disposition  législa- 
tive, et  indépendamment  de  toute  autre  cause  d'acquisition  et 
notamment  du  fait  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  l'article  384  du 
Code  accorde  aux  père  et  mère  l'usufruit  légal  des  biens  person- 
nels de  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés. 

9°  Par  l'occupation.  —  L'occupation  est  un  moyen  originaire 

(1)  A  Rome  et  dans  notre  ancien  droit,  la  propriété  n'était  transmise  que 
par  l'exécution  matérielle  de  l'obligation,  par  la  tradition  de  la  chose.  La  con- 
vention  avait  seulement  pour  effet  d'obliger  les  parties,  et  c'était  par  l'exécu- 
tion de  rubligiUion  de  livrer,  dont  était  tenu  le  vendeur,  que  la  propriété  de  la 
chose  vendue  était  transmise  à  l'a  heteur.  L'article  113S  du  Code  civil  a,  au 
contraire,  proclamé  le  i)rincipe,  que  la  propriété  peut  passer  d'une  personne  à 
une  autre  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties,  encore  que  la  tradition 
n'ait  point  été  fuite. 
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d'acquérir,  consistant  à  prendre  possession  d'une  chose  qui 
n'appartient  à  personne.  (Art.  in,  712.) 

Peut-on  acquérir  par  occupation  toutes  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  ? 

Non  ;  les  choses  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  acquises,  suivant 
les  cas,  tantôt  par  l'État  et  tantôt  par  le  premier  occupant. 

L'occupation  a  été  le  prenner  moyen  d'acquérir  la  propriété. 
Au  commencement,  les  biens  de  la  terre  étaient  communs  ;  ils 
étaient  comme  des  choses  qui  ne  sont  à  personne,  res  nullius. 
Mais  bientôt  nos  premiers  pères  et  leurs  enfants  s'étant  a/3/)ro- 
prié  ce  qui  leur  convenait,  le  droit  de  propriété  s'établit.  Cette 
manière  de  former  la  propriété  subsiste  encore,  et  elle  s'appelle 
occupation.  C'est  en  vertu  du  droit  d'occupation  que  l'on  s'appro- 
prie le  gibier  qu'on  tue,  le  poisson  qu'on  prend  ;  l'eau  qu'on 
puise  à  une  fontaine  publique,  ou  à  la  rivière  ;  les  pierres,  les 
coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer. 

Toutefois  l'occupation  n'a  lieu  parmi  nous  que  pour  les  cho- 
ses mobilières.  Les  immeubles  qui  n'ont  pas  de  maîtres,  ainsi 
que  les  successions  qui  ne  sont  pas  recueillies  par  des  héritiers, 
sont  mis  au  nombre  des  biens  vacants  et  appartiennent  à 
l'État. 

Pour  ce  qui  regarde  les  animaux  dont  on  peut  se  rendre  maî- 
tre, il  est  important  de  distinguer  les  animaux  domestiques  des 
animaux  sauvages.  Les  animaux  domestiques,  tels  que  le  cheval, 
l'âne,  le  mulet,  le  bœuf,  les  moutons,  la  volaille  de  basse-cour, 
appartiennent  à  celui  qui  les  possède  :  il  ne  cesse  point  d'en  être 
le  propriétaire,  quoiqu'ils  aient  pris  la  fuite. 

Les  animaux  sauvages  sont  ceux  qui  jouissent  d'une  pleine 
liberté,  qui  ne  cessent  d'être  libres  que  lorsqu'ils  sont  enchaînés, 
emprisonnés,  retenus  dans  une  cage,  dans  une  ménagerie  :  ces 
animaux  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare,  ils 
appartiennent  au  premier  occupant.  Mais  le  droit  de  propriété 
de  celui-ci  ne  dure  pas  plus  que  l'occupation.  La  bête  que  j'ai 
prise  est  à  moi  tant  qu'elle  est  en  mon  pouvoir  ;  mais  elle  cesse 
de  m'appartenir  dès  l'instant  qu'elle  s'est  échappée  :  ayant  re- 
couvré sa  liberté,  elle  devient  de  nouveau  la  proie  du  premier 
occupant. 

Enfin,  il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  comme  l'air,  la  mer  et  ses  rivages- 
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Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  (Art.  713,  ih.) 

A  qui  appartient  le  droit  de  chasse  ? 

Autrefois,  le  droit  de  chasse  était  attaché  à  certains  fonds  et 
réservé  à  ccrlaincs  personnes.  Depuis  la  loi  du  30  avril  1790,  il 
appartient  à  tout  le  monde,  ou  du  moins  toute  personne  a  la 
jouissance  du  droit  de  chasse,  puisque  toute  personne  a  la  faculté 
d'acquérir  par  occupation  des  animaux  sauvages.  Seulement, 
comme  il  n'est  pas  permis  de  chasser  sur  le  fonds  d'autriii  sans 
l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  propriétaire  du  fonds,  on 
peut  dire  que  l'exercice  du  droit  de  chasse  n'appartient  qu'au 
propriétaire  sur  son  terrain.  — Il  en  résulte  que  le  chasseur  est 
propriétaire  de  l'animal  pris  à  la  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui  ; 
mais  qu'il  peut  être  condamné  à  une  amende  pour  avoir  porté 
atteinte  au  droit  de  propriété  du  maître  du  terrain,  lorsqu'il  y  a 
chassé  malgré  sa  défense  (1). 

Dans  l'intérêt  des  récoltes  et  du  gibier,  le  droit  de  chasse  a 
été  assujetti  à  des  règles  particulières,  notamment  par  la  loi  du 
3  mai  1844.  —  Nul  ne  peut  chasser,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
permis  délivré  par  l'administration,  et  seulement  dans  le  temps 
011  la  chasse  est  ouverte  par  le  préfet.  Toutefois,  on  peut  chasser 
sur  son  fonds  sans  permis  et  en  tout  temps,  s'il  est  enclos  et 
attenant  aux  habitations;  car  il  se  confond  alors  avec  le  domi- 
cile, qui  est  inviolable  et  sacré.  (Art.  715.) 

A  qui  appartient  le  droit  de  pêche  ? 

La  jouissance  du  droit  de  pêche  appartient  à  tout  le  monde, 
puisque  tout  le  monde  peut  acquérir  par  occupation  les  poissons 
pris  à  la  pêche  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  n'appartient  qu'au 
propriétaire  des  eaux  oti  se  trouve  le  poisson.  —  Ainsi,  toute 
personne  peut  pêcher  dans  la  mer,  parce  qu'elle  est  une  chose 
commune  ;  mais  l'État  a  seul  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  qui  lui  appartiennent  ;  et,  pareillement, 
les  riverains  ont  seuls  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  sur  lesquelles  on  leur  reconnaît  un  droit 
analogue  à  celui  de  la  propriété.  Il  est  vrai  que  la  pêche  à  la  ligne 
flottante  est  libre  partout,  mais  c'est  par  tolérance. 

(1)  Le  chasseur  n'a  un  droit  acquis  sur  le  gibier  qu'il  a  blessé  qu'autant  que 
la  blesiure  est  assez  grave  pour  que  l'aiiimal  ne  puisse  échapper  à  sa  pour- 
suite. Cass. ,  29  avril  1862.  -  Demolombe,  XIIF,  5:,.  _  Sorel,  Droit  de  suite.  — 
Villequez,  Droit  du  chasseur.  —  Marcadé,  111,  12. 
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L'exploitation  de  la  pêche  sur  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles est  cédée  par  l'État  à  des  fermiers,  soit  par  la  voie  de  l'ad- 
judication publique,  soit  par  la  concession  de  licences  h  prix 
d'argent.  Les  portions  de  rivières  affermées  ou  concédées  divi- 
sément  prennent  le  nom  de  cantonnements. 

Au  surplus,  les  fermiers  de  l'État  ou  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  exercer  le  droit  de  pêche  qu'en  se  conformant  aux 
règlements  administratifs,  tant  pour  les  instruments  que  pour  les 
époques  de  la  pêche.  (Art.  715.) 

Qu'est-ce  qu'un  trésor? 

Aux  termes  de  l'article  716,  le  trésor  est  toute  chose  cachée 
ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété, 
et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

La  dernière  partie  de  cette  déflnition,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard,  est  de  trop.  Pour  qu'une  chose  soit  un 
trésor,  il  suffit  qu'elle  ait  été  cachée  ou  enfouie,  et  que  personne 
ne  puisse  justifier  de  son  droit  de  propriété.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  le  trésor  a  été  découvert  par  hasard  ou  par  l'effet  des 
recherches,  elle  n'a  d'importance  que  pour  déterminer  à  qui  le 
trésor  doit  appartenir. 

Revenons  sur  la  définition  donnée  par  l'article  716  : 

Nous  disons  :  1°  toute  chose  :  ainsi  les  monnaies,  les  médail- 
les, un  vase,  une  urne,  une  statue,  un  buste  et  autres  choses  de 
ce  genre  peuvent  être  la  matière  d'un  trésor;  2°  cachée  ou  en- 
fouie .'un  objet  qui  ne  serait  ni  caché  ni  enfoui  ne  serait  pas  un 
trésor,  mais  une  épave,  une  chose  perdue  dont  le  maître  n'est 
pas  connu.  Cependant  une  médaille,  une  pièce  antique  d'or  ou 
d'argent,  qu'on  découvrirait  sur  la  superficie  de  la  terre,  011  elle 
aurait  été  ramenée  par  le  travail  d'un  autre  qui  ne  s'en  serait 
point  aperçu,  serait  encore  regardée  comme  un  trésor;  S°  sur  la- 
quelle personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  ce  qui  répond  à  cette 
notion  que  nous  en  donne  le  droit  romain  :  vêtus  depositio 
cujus  non  extat  memoria,  ut  jam  dominum  non  habeat  (1). 

A  qui  appartient  le  trésor  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  trésor  a  été  découvert  par  le  propriétaire  du  fonds  où  il 
était  enfoui,  soit  par  hasard,  soit  par  l'effet  des  recherches  qu'il 
a  ordonnées,  il  lui  appartient  en  totalité. 

(1)  Dig.,  lib.  41,  Ut.  I,  1.31,  §1. 
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S'il  a  été  découvert  par  un  tiers  sur  un  fonds  appartenant  à 
autrui,  mais  à  la  suite  de  rhuhevches  qui  n'avment  pas  été  ordon- 
nées par  le  propriétaire  du  fonds,  il  appartient  également  en  tota- 
lité à  ce  dernier.  —  En  elïet,  les  recherches  faites  sur  le  fonds 
d'autrui,  sans  le  consontement  du  propriétaire,  constituent  une 
violation  de  la  propriété,  et  cette  violation  ne  peut  pas  servir  de 
juste  cause  d'acquisition  pour  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

Enfin,  si  le  trésor  a  été  découvert  par  un  tiers  et  par  le  pur 
effet  du  hasard,  il  appartient  pour  une  moitié  à  l'inventeur,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  se 
trouvai-t  caché.  —  Ce  partage  équivaut  à  une  sorte  de  transaction 
entre  les  droits  de  l'inventeur  sur  une  chose  qui  n'a  pas  de 
maître,  et  ceux  du  propriétaire  du  fonds  sur  une  chose  qui  avait 
probablement  été  enfouie  dans  son  fonds  par  des  personnes 
auxquelles  il  a  succédé. 

Il  faut  remarquer  que  l'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  tré- 
sor découvert  dans  le  fonds  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  trouvé  lui-même  :  dans  ce  cas,  il  devrait  en  avoir 
la  moitié.  (Art.  716.) 

Qu'entend-on  par  épaves  ? 

On  entend  par  épaves,  les  choses  perdues  ou  égarées.  —  Les 
épaves  sont  maritimes  ou  ordinaires.  Les  épaves  maritimes  com- 
prennent les  plantes  ou  herbages  qui  croissent  dans  la  mer  ou 
sur  ses  rivages,  ainsi  que  les  objets  naufragés  ou  jetés  à  la  mer 
pour  alléger  le  navire.  Les  épaves  ordinaires  comprennent  les 
objets  mobiliers  perdus  ou  égarés  ailleurs  qu'en  mer. 

L'acquisition  des  épaves  maritimes  est  régie  par  des  lois  parti- 
culières, et  notamment  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  objets  qui  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  personne  sont  attribués  à  ceux  qui  les  ont  retirés  des 
flots.  —  S'ils  ont  été  trouvés  sur  les  grèves,  ils  appartiennent 
pour  un  tiers  à  l'inventeur  et  pour  les  deux  autres  tiers  à  l'État. 
—  Quant  aux  objets  provenant  de  naufrages,  ils  appartiennent 
à  l'inventeur,  si  le  propriétaire  ne  les  a  pas  réclamés  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

Les  épaves  ordinaires  sembleraient  devoir  appartenir  à  l'État 
par  application  des  articles  539  et  713,  qui  lui  attribuent  les  cho- 
ses qui  n'ont  pas  de  maître.  Elles  sont  néanmoins  régies  par  des 
dispobitions  particulières,  et  notamment  par  une  circulaire  du 
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ministre  des  finances,  en  date  du  5  août  1823.  —  Cette  circulaire 
dispose  que  les  objets  trouvés  doivent  être  déposés  entre  les 
mains  de  la  justice.  Lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  dé- 
lai de  trois  ans,  l'inventeur  peut  se  les  faire  remettre  et  en  ac- 
quérir la  propriété. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  choses  perdues  avec  les  choses 
abandonnées.  La  chose  qui  est  abandonnée,  qui  est  rejetée  par 
celui  qui  la  possède,  devient,  par  le  fait  de  cet  abandon,  une 
chose  commune,  et,  comme  telle,  elle  appartient  au  premier 
occupant.  —  Au  contraire,  la  chose  qui  a  été  perdue  par  son 
propriétaire  continue  néanmoins  de  lui  appartenir  et  doit  lui 
être  restituée.  (Art.  717.) 


LIVRE  III,  TITRE  I 
Des  successions. 

DfiCRÉTÉ  LE   19   AVRIL    1803.    —  I-ROMULGCÉ   LE   29   DU   MÊME  MOIS. 

Le  mot  succession  s'emploie  dans  deux  acceptions  différentes. 
Il  désigne  tantôt  l'ensemble  des  droits  actifs  et  passifs  laissés 
par  un  défunt,  tantôt  la  transmission  de  ces  mêmes  droits  aune 
ou  plusieurs  personnes  survivantes  auxquelles  on  donne  le  nom 
d'héj'itier's. 

Dans  ce  dernier  sens,  les  successions  peuvent  être  ab  intestat 
ou  testamentaires,  selon  qu'elles  sont  déférées  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  du  de  cujus.  —  On  appelle  de  cujus,  la  personne  dont 
la  succession  est  ouverte,  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  : 
de  cujus  successione  agitur. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  successions  déférées  par 
la  loi  aux  héritiers,  et,  dans  le  titre  suivant,  des  successions  tes- 
tamentaires. —  Conformément  à  l'ordre  du  Code,  nous  traite- 
rons ici  : 

Chap.     I.  —  De  l'ouverture  des  successions. 

Chap.   il  —  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Chap.  IIL  —  Des  divers  ordres  de  succession. 

Chap.  IV.  —  Des  successions  irrégulières. 

Chap.  V.  —  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. 

Chap.  VI.  —  Du  partage  et  des  rapports. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'ouverture  DES    SUCCESSIONS    ET  DE   LA  gMSINE 
DES    HÉRITIERS. 

Articles  718  à  724. 

A  qui  sont  déférées  les  successions  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Les  successions  ab  intestat,  qu'on  appelle  aussi  successions  légi' 
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times,  sont  déférées  par  la  loi,  soit  aux  héritiers  du  défunt,  soit, 
à  leur  défaut,  aux  successeurs  irréguliers.  —  On  verra  plus  loin 
les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  classes  de  successibles. 
Nous  observerons  seulement  ici  que  les  héritiers  légitimes  mé- 
ritent seuls  la  qualiflcation  d'héritiers  proprement  dits,  car  ils 
sont  seuls  des  continuateurs  juridiques  de  la  personne  du  dé- 
funt. Les  successeurs  irréguliers  ne  font  que  recueillir  ses  biens, 
sans  représenter  sa  personne.  C'est  pourquoi  ils  sont  désignés 
sous  le  nom  de  successeurs  aux  biens. 

Quant  aux  successions  testamentaires,  elles  sont  recueillies  par 
les  légataires,  et,  dans  certains  cas,  par  les  donataires  de  biens 
à  venir.  —  Ces  successions  sont  plus  exactement  qualifiées  de 
legs  :  Dieu  seul  pouvant  faire  un  héritier,  d'après  la  vieille 
maxime. 

A  quel  moment  s'ouvrent  les  successions  ab  intestat  ? 

On  appelle  ouverture  d'une  succession,  la  fixation  du  droit 
des  personnes  qui  y  sont  appelées  ;  la  transformation  de  leur 
espérance  en  un  véritable  droit,  et  de  leur  qualité  de  succes- 
seurs présomptifs  en  celle  de  successeurs  réels. 

Aux  termes  des  articles  718  et  719,  les  successions  s'ouvrent 
par  la  mort  naturelle,  et  par  la  mort  civile.  Mais,  comme  la  mort 
civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854,  les  successions  ne 
peuvent  plus  être  ouvertes  maintenant  que  par  la  mort  natu- 
relle. 

Dans  le  cas  d'absence,  l'envoi  en  possession  déQnilif  produit, 
il  est  vrai,  plusieurs  résultats  comparables  à  ceux  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  par  la  mort  ;  mais  cet  état  de  choses  n'est 
que  provisoire.  Si  l'on  découvre  plus  tard  l'époque  du  décès  de 
l'absent,  les  droits  des  envoyés  en  possession  pourront  êlre 
anéantis,  et  la  dévolution  des  biens  héréditaires  sera  réglée  d'a- 
près l'époque  du  décès.  (Art.  vis,  7i9.) 

Comment  prouve-t-on  le  décès  du  de  cujus  9 

En  principe,  le  décès  du  de  cujus  se  prouve  au  moyen  de  l'acte 
qui  a  été  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil.  —  Si  l'acte  de  décès 
ne  mentionne  pas  le  moment  du  décès,  les  intéressés  pourront 
l'établir  par  toute  espèce  de  preuves,  même  par  témoins  ou  par 
de  simpfes  présomptions.  Si  l'acte  porte  cette  mention,  la  per- 
sonne qui  prétend  que  le  décès  a  eu  lieu  à  un  autre  moment  que 
celui  qui  est  indiqué,  pourra  en  faire  la  preuve  sans  avoir  besom 
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de  s'inscrire  en  faux;  car  l'article  79  du  Code  n'exige  pas  la 
mention  du  jour  et  de  l'heure  du  décès,  et  dès  lors  cette  men- 
tion, même  lorsqu'elle  émane  directement  de  l'officier  de  l'état 
civil,  n'a  aucun  caractère  d'authenticité. 

Au  reste,  pour  déterminer  la  dévolution  d'une  succession, 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  général,  de  connaître  exactement  le 
jour  et  l'heure  du  décès;  il  suffit  de  pouvoir  établir  que  le  de 
cujus  est  décédé,  que  son  héritier  était  conçu  au  moment  du 
décès  et  qu'il  lui  a  survécu.  —  Mais  si  l'héritier  est  lui-même  dé- 
cédé à  peu  près  dans  le  même  temps  que  le  défunt,  il  devient 
alors  nécessaire  de  connaître  exactement  le  moment  précis  du 
décès  des  deux  co-mourants.  Effectivement,  si  l'héritier  a  sur- 
vécu de  quelques  instants  au  de  cujus,  il  a  recueilli  sa  succession 
et  il  l'a  transmise  en  mourant  à  ses  propres  héritiers.  Mais  si, 
au  contraire,  il  est  décédé  avant  le  de  cujus,  la.  succession  a  dû 
être  recueillie  par  d'autres  parents  qui  étaient  appelés  à  succéder 
à  son  défaut.  Par  exemple,  un  père  et  un  fils  meurent  dans  la 
même  journée  :  si  le  fils  a  survécu,  il  a  recueilli  la  succession 
du  père  et  il  l'a  transmise  à  ses  héritiers,  c'est-à-dire  pour  moi- 
tié à  sa  mère  et  pour  une  autre  moitié  à  ses  parents  paternels. 
Mais  si  c'est  le  père  qui  a  survécu,  sa  succession  est  recueillie  en 
totalité  par  ses  parents,  à  l'exclusion  de  la  mère. 

Comment  établira-t-on  l'ordre  des  décès,  lorsque  des  per- 
sonnes appelées  à  se  succéder  l'une  à  l'autre  ont  péri  dans  le 
même  événement  ? 

Aux  termes  de  l'article  720,  lorsque  plusieurs  personnes,  res- 
pectivement appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent 
dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle 
est  décédée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  déter- 
minée par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la 
force  de  l'âge  et  du  sexe. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  dans  une  pareille  hypothèse 
le  juge  peut  recourir  à  des  présomptions  fondées  sur  l'âge  ou  le 
sexe  des  co-mourants;  mais  qu'il  ne  doit  recourir  à  ces  pré- 
somptions qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  preuve.  —  Ainsi, 
les  preuves  qui  proviendraient  du  témoignage  des  personnes  qui 
ont  été  présentes  à  l'événement,  celles  qui  résulteraient  des  vé- 
rifications matérielles  et  de  l'inspection  des  corps  par  les  méde- 
cins, enfin  celles  qui  seraient  tirées  des  circonstances  du  fait 
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devront  être  admises  avant  les  présomptions  fondées  sur  l'âge  ou 
le  sexe  des  co-mourants. 

En  un  mot,  les  présomptions  des  co-mourants  sont  des  pré- 
somptions _;V7v's  tantum,  qui  ne  peuvent  être  invoquées  qu'à  dé- 
faut de  toute  autre  preuve,  parce  qu'elles  reposent  en  définitive 
sur  des  probabilités  très  faibles.  Voyons  maintenant  en  quoi 
elles  consistent,  (ah.  720.) 

En  quoi  consistent  les  présomptions  des  co-mourants  ? 

Pour  établir  les  présomptions  de  survie  fondées  sur  l'âge  des 
co-mourants,  on  a  divisé  la  vie  humaine  en  trois  périodes  qui 
sont  : 

1°  La  période  au-dessous  de  quinze  ans  révolus  ; 

2"  La  période  de  quinze  à  soixante  ans  révolus; 

3°  La  période  au-dessus  de  soixante  ans. 

Si  les  personnes  qui  ont  succombé  dans  le  même  événement 
avaient  toutes  les  deux  moins  de  quinze  ans,  la  plus  âgée  est 
présumée  avoir  survécu,  parce  qu'elle  est  censée  avoir  pu  lutter 
plus  longtemps  contre  la  mort. 

Si  les  deux  personnes  qui  ont  succombé  dans  le  même  événe- 
ment avaient  plus  de  quinze  ans  et  moins  de  soixante  ans  révo- 
lus, c'est  au  contraire  la  moins  âgée  qui  est  présumée  avoir  sur- 
vécu. —  Effectivement,  pendant  la  période  de  quinze  à  soixante 
ans,  l'homme  est  considéré  comme  jouissant  de  toute  sa  force, 
et  l'on  ne  peut  guère  établir  de  différences  bien  appréciables 
entre  deux  individus.  En  conséquence,  comme  ils  ont  pu  résister 
aus-i  bien  l'un  que  l'autre  à  la  mort  qui  les  a  frappés,  on  suit 
l'ordre  naturel  des  choses  et  l'on  suppose  que  le  plus  jeune  est 
mort  le  dernier. 

Enfîn^  si  les  deux  personnes  qui  ont  succombé  dans  le  même 
événement  avaient  plus  de  soixante  ans  révolus,  la  moins  âgée 
est  présumée  avoir  survécu.  — Effectivement,  durant  cette  pé- 
riode, les  forces  de  l'homme  vont  en  diminuant  graduellement, 
et  il  est  rationnel  de  supposer  que  la  personne  la  moins  âgée  a 
résisté  plus  longtemps.  (Art.  721.)  (1) 

Dans  quel  cas  la  présomption  de  survie  tirée  du  sexe  des 
co-mourants  est-elle  admise  ? 
La  présomption  de  survie  tirée  du  sexe  des  co-mourants  n'est 

(1)  On  suppose  habituellement  deux  personnes  mortes  dans  le  même  événe- 
ment; mais  les  règles  seraient  les  mêmes  s'il  y  en  avait  trois  ou  un  plus  grand 
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admise  que  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  âgés  de  quinze  à  soi- 
xante an-^.  Dans  cette  hypothèse,  l'homme  est  réputé  avoir  sur- 
vécu à  hi  femme,  lorsque  leur  âge  est  le  même,  ou  lorsqu'ils  ne 
sont  séparés  l'un  de  l'autre  que  par  une  année  de  différence.  Si  la 
différence  des  âges  excède  une  année,  on  rentre  dans  le  droit 
commun  et  le  co-mourant  qui  était  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu,  (ah.  722.) 

Que  faut-il  décider  lorsque  les  co-mourants  n'appartenaient 
pas  à  la  même  période  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  l'un  des  co-mourants  était  dans  la  première  période  et  l'autre 
dans  la  seconde,  c'est-à-dire  si  l'un  des  co-mourants  était  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  révolus  et  si  l'autre  avait  de  quinze  à 
soixante  ans,  ce  dernier  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Effecti- 
vement, les  forces  sont  plus  développées  dans  la  seconde  période 
que  dans  la  première. 

Si  l'un  des  co-mourants  était  dans  la  première  période  et  l'autre 
dans  la  troisième,  c'est-à-dire  si  l'un  des  co-mourants  était  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  révolus  et  si  l'autre  avait  plus  de  soi- 
xante ans,  le  plus  jeune  sera  réputé  avoir  survécu.  —  Dans  cette 
hypothèse,  la  faiblesse  des  co-mourants  étant  à  peu  près  égale, 
il  était  rationnel  de  suivre  l'ordre  de  la  nature. 

Enfin,  si  l'un  des  co-mourants  était  dans  la  seconde  période  et 
l'autre  dans  la  troisième,  c'est-à-dire  si  l'un  des  co-mourants 
était  âgé  de  quinze  à  soixante  ans  et  si  l'autre  avait  plus  de 
soixante  ans,  le  plus  jeune  sera  réputé  avoir  survécu.  ~-  Effec- 
tivement, les  forces  sont  plus  développées  dans  la  seconde  pé- 
riode que  dans  la  troisième.  (Art.  721.) 

Ces  présomptions  peuvent-elles  être  appliquées  en  dehors 
des  cas  exprimés  par  la  loi  ? 

Non  ;  les  présomptions  fondées  sur  Tâge  ou  le  sexe  des  co- 
miourants  étant  de  droit  étroit,  comme  toutes  les  présomptions 
légales,  ne  doivent  s'appliquer  que  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  spécialement  créées.  —  Effectivement,  ces  pré- 
somptions reposent,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  de  faibles 
probabilités,  et  la  loi  ne  les  a  établies  qu'afm  de  fournir  au  juge 
un  moyen  de  trancher  la  question  dans  des  cas  où  il  n'aurait  eu 

nombre  :  ce  serait  toujours  le  survivant  qui  recueillerait  toutes  les  successions 
dans  la  sienne  et  qui  les  transmettrait  à  ses  représentants. 
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aucun  autre  élément  pour  justifier  sa  décision.  C'est  un  principe 
essentiel  de  notre  législation  que  le  juge  doit  toujours  statuer 
sur  les  différends  qui  lui  sont  soumis;  en  cas  de  silence  ou 
d'obscurité  de  la  loi,  il  doit  baser  sa  décision  sur  l'équité,  sur 
l'analogie,  sur  les  lumières  de  la  raison.  Mais,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  lorsque  deux  personnes  appelées  à  se  succéder  ré- 
ciproquement sont  mortes  dans  le  même  événement,  il  est  bien 
clair  que  l'équité,  l'analogie,  les  lumières  delà  raison  sont  hors 
de  cause,  qu'elles  seraient  impuissantes  à  fournir  au  juge  un 
élément  propre  à  justifier  sa  décision;  et,  d'autre  part,  il  est 
non  moins  évident  qu'une  décision  est  indispensable,  qu'il  faut 
nécessairement  décider  que  la  succession  de  l'un  des  co-mou- 
rants  a  été  transmise  à  l'autre,  ou  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  trans- 
mise. 

La  présomption  des  co-mourants  était  donc  rigoureusement 
nécessaire  pour  trancher  la  question,  lorsqu'il  s'agit  de  deux 
personnes  qui  étaient  appelées  par  la  loi  à  se  succéder  récipro- 
quement l'une  à  l'autre  et  qui  ont  péri  dans  le  même  événement. 
Mais  elle  n'est  jamais  applicable  en  dehors  de  ce  cas.  En  consé- 
quence, on  ne  l'appliquera  pas  :  1°  lorsque  les  co-mourants 
étaient  appelés  à  se  succéder  l'un  à  l'autre,  en  vertu  d'un  testa- 
ment par  lequel  ils  s'étaient  réciproquement  institués  légataires 
universels  (1)  ;  — 2°  lorsque  l'un  d'eux  seulement  était  appelé  à 
la  succession  ah  intestat  de  l'autre,  sans  qu'il  y  eût  réciprocité; 
—  3°  enfin  lorsqu'ils  ne  sont  pas  morts  dans  le  même  événement. 

Dans  tous  ces  cas,  on  rentre  dans  le  droit  commun,  et  les  in- 
téressés doivent  établir  par  des  preuves  directes  la  survie  du 
co-mourant  dont  ils  invoquent  les  droits.  —  S'ils  ne  peuvent 
l'étabHr,  les  co-mourants  sontprésumés  morts  au  même  instant, 
et  leur  succession  est  dévolue  comme  elle  le  serait  s'ils  n'avaient 
jamais  dû  hériter  l'un  de  l'autre  (2). 

En  combien  de  classes  divise-t-on  les  successibles  ab  intes- 
tat ? 

Les  successibles  ab  intestat  se  divisent  en  deux  classes,    qui 

(1)  Dans  ce  cas,  les  deux  testaments  seront  caducs  et  la  succession  de  cha- 
cun desco-mourants  sera  recueillie  par  ses  héritiers  ab  intestat.  Marcadé,  III 
36.  —  Bordeaux,  29  janvier  1849.  —  Paris,  30  novembre  1850. 

(2)  Lorsque  les  co-mourants  ne  sont  pas  morts  dans  le  même  événement, 
il  faut,  suivant  M.  Damante  (II,  22,  en  note),  attribuer  la  survie  au  plus  jeune. 
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comprennent  les  héritiers  légitimes  et  les  successeurs  irréguliers. 

Les  héritiers  légitimes  sont  les  parents  légitimes  du  défunt  jus- 
qu'au douzième  degré  inclusivement.  —  Les  successeurs  irrégu- 
liers sont,  aux  termes  de  l'article  723,  les  enfants  naturels,  le 
conjoint  survivant  et  l'Etat.  Mais  cette  énumération  est  incom- 
plète, et  il  faut  y  joindre  les  père  et  mère  naturels  et  les  frères  et 
sœurs  naturels,  qui  passent  avant  le  conjoint  survivant  et  l'Etat. 

L'article  723  contientune  autre  inexactitude,  lorsqu'il  exprime 
que  les  successeurs  irréguliers  ne  recueillent  les  biens  hérédi- 
taires qu'à  défaut  d'héritiers  légitimes.  Effectivement,  les  enfants 
naturels  peuvent,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  venir  à  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  en  concours  avec  les  héritiers 
légitimes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  les  héritiers  légitimes  et  les  succes- 
seurs irréguliers,  il  existe  les  différences  suivantes  : 

1°  Les  héritiers  légitimes  représentent  le  défunt  ;  ils  conti- 
nuent sa  personne  juridique,  et  par  suite  ils  sont  tenus  de  ses 
dettes  comme  il  en  serait  tenu  lui-même  s'il  avait  survécu,  c'est- 
à-dire  tn  infinitum,  lors  même  qu'elles  excèdent  l'actif  de  la 
succession.  —  Au  contraire,  les  successeurs  irréguliers  ne  font 
que  succéder  aux  biens  héréditaires,  sans  représenter  le  défunt 
ni  continuer  sa  personne  juridique,  et  par  suite  ils  ne  sont  te- 
nus de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la 
succession. 

2°  Les  héritiers  légitimes  étant  tenus  personnellement  des 
dettes  contractées  par  le  défunt,  ne  peuvent  pas  se  soustraire 
aux  poursuites  des  créanciers  héréditaires  en  faisant  abandon 
des  biens  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession.  —  Au  con- 
traire, les  successeurs  irréguliers  peuvent  se  décharger  des  dettes 
héréditaires  en  faiï^ant  abandon  des  biens:  car  ils  ne  sont  pas 
poursuivis  comme  personnellement  obligés,  mais  simplement 
comme  détenteurs  de  la  succession. 

3"*  Enfin,  les  héritiers  légitimes  ont  la  saisine  et  les  successeurs 
irréguliers  ne  l'ont  pas.  (Art.  723, 724.) 

Qu'est-ce  que  la  saisine  ? 

La  saisine  est  l'investiture  légale  de  l'exercice  des  droits  actifs 
et  passifs  du  défunt.  —  Etre  saisi,  c'est  pouvoir  immédiatement 
poursuivre  les  débiteurs  héréditaires  et  être  poursuivi  par  les 
créanciers  de  la  succession. 
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La  saisine  a  son  origine  dans  le  droit  féodal.  A  cette  époque, 
les  seigneurs  prétendaient  avoir  conservé  le  domaine  direct  sur 
tous  les  biens  situés  sur  le  territoire  de  leur  seigneurie,  en 
sorte  que  ces  biens  devaient  leur  faire  retour  à  la  mort  des 
vassaux  qui  les  avaient  acquis.  A  la  vérité,  les  héritiers  du  vassal 
décédé  pouvaient  en  obtenir  la  rétrocession;  mais  c'était  à  la 
condition  d'acquitter  certains  droits,  tels  que  les  droits  de  reliefs 
pour  les  fiefs,  et  les  droits  de  rachat  ou  de  saisine  pour  les  fonds 
roturiers.  —  Pour  échapper  au  payement  de  ces  droits,  les  an- 
ciens légistes  imaginèrent  une  fiction  en  vertu  de  laquelle  les  hé- 
ritiers du  vassal  décédé  étaient  réputés  avoir  reçu  la  possession 
des  biens  héréditaires  des  mains  de  leur  auteur,  ce  qui  les  dis- 
pensait d'en  demander  la  délivrance  à  leur  seigneur.  C'est  ce 
qu'exprimait  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plus  pro- 
che et  habile  à  lui  succéder,  le  défunt  met  en  possession  son  plus 
proche  héritier. 

Suivant  le  Code,  le  mort  saisit  aussi  le  vif,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  724  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  En  conséquence, 
ils  peuvent,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  et  sans  avoir  ac- 
comph  préalablement  aucune  formalité,  poursuivre  les  débi- 
teurs du  défunt,  revendiquer  ses  biens  contre  les  tiers  déten- 
teurs, agir,  en  un  mot,  de  la  même  manière  que  le  défunt 
pourrait  le  faire  s'il  vivait  encore.  —  Au  reste,  l'héritier  légitime, 
qui  est  saisi  à  son  insu,  n'est  pas  saisi  malgré  lui,  comme  cela  se 
pratiquait  en  droit  romain  :  il  peut,  à  sa  volonté,  répudier  la 
succession,  ou  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

De  même  que  les  héritiers  légitimes,  les  successeurs  irrégu- 
Uers  acquièrent  de  plein  droit  la  propriété  de  la  succession. 
Mais  ils  n'en  acquièrent  pas  la  possession,  et  par  suite  ils  ne  peu- 
vent pas  exercer  les  actions  qui  appartenaient  à  leur  auteur 
avant  d'avoir  obtenu  un  envoi  en  possession,  soit  du  tribunal, 
soit,  dans  certains  cas,  des  héritiers  légitimes. 

On  voit  qu'en  résumé  la  différence  qui  sépare  les  héritiers  lé- 
gitimes des  successeurs  irréguliers,  au  point  de  vue  de  la  saisine, 
consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  saisis  ipso  jure,  et  à  l'ins- 
tant même,  de  l'exercice  des  droits  et  actions  du  défunt  ;  tandis 
que  les  seconds,  quoique  investis  de  la  propriété  de  ses  biens, 
II.  2 
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ne  peuvent  exercer  ses  actions  avant  d'avoir  demandé  leur  en- 
voi en  possession. 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  l'article  1006  confère 
également  la  saisine  aux  légataires  universels,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  réservataires  et  que  le  testament  qui  les  a  insti- 
tués est  authentique.  Nous  aurons  plus  tard  à  revenir  sur  ce 
point. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

Articles  723  à  730. 

Qu'est-ce  que  succéder  ? 

Succéder,  c'est  venir  prendre  la  place  d'une  personne  décédée. 

En  principe,  toute  personne  est  capable  de  succéder.  — 
Toutefois,  certaines  causes  empêchent  d'acquérir  le  droit  de 
succession,  et  d'autres  empêchent  de  le  conserver.  Les  premières 
constituent  Vincapocité ;  les  autres,  Ymdigmté. 

Le  Code  traite  ici  de  ces  deux  états  d'incapacité  et  d'indignité. 

Quelles  sont  les  personnes  incapables  de  succéder  ? 

Pour  succéder,  dit  le  Code,  il  faut  nécessairement  existera 
l'ouverture  de  la  succession.  —  En  conséquence,  les  articles  725 
et  726  déclarent  incapables  de  succéder  : 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession; 

2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 

3"  Celui  qui  est  mort  civilement; 

4'  L'étranger  qui  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur  le  bénéfice 
deia  réciprocité. 

La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  185-4.  Mais 
cette  loi  a  laissé  subsister  l'incaiiacilé  de  recevoir  par  dona'ion 
ou  par  succession,  et  par  conséquent  la  prohibition  du  Code  est 
restée  applicable  aux  condamnés  à  une  peine  perpétuelle. 

Quant  à  l'incapacité  relative  aux  étrangers  qui  ne  peuvent 
pas  invoquer  en  leur  faveur  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  elle  a 
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disparu  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  accorde  à  tous  les 
étrangers  indistinctement  la  faculté  de  recueillir  les  successions 
qui  leur  sont  échues.  —  Toutefois,  l'article  2  de  la  loi  de  1819 
dispose  que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  en- 
tre des  cohéritiers  étrangers  et  des  cohéritiers  français,  ceux-ci 
prélèveront,  sur  les  biens  situés  en  France,  une  valeur  égale  à 
celle  des  biens  situés  en  pays  étrangers  dont  ils  seraient  exclus 
en  vertu  des  lois  étrangères  (1). 

En  résumé,  pour  être  capable  de  succéder,  il  suffit,  en  géné- 
ral 1"  d'avoir  été  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  2°  d'être  né  vivant  et  viable.  —  Conformément  à  la 
maxime  romaine  «  qui  in  utero  est,  perinde  ac  si  in  ref/us  kumanis 
essetf  custoditur.  quoties  de  commodo  ejus  agitur  »  la  loi  consi- 
dère l'enfant  qui  est  conçu  comme  jouissant  des  mêmes  droits 
que  s'il  eût  été  né,  toutes  les  fois  qu'il  y  est  intéressé. 

La  preuve  de  la  conception  doit  être  fournie  par  l'héritier 
lui-même  ou  par  ses  représentants.  Quant  à  la  viabilité,  elle  se 
présume  en  sa  faveur,  et  c'est  aux  tiers  qui  la  contestent  à  four- 
nir la  preuve  du  contraire.  (Art.  723,  -îs.) 

Comment  prouvera-t-on  que  le  prétendu  héritier  était  conçu 
an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ? 

D'après  les  articles  312  et  31o,  un  enfant  est  réputé  conçu 
dans  la  période  comprise  entre  les  cent  quatre-vingts  jours  et 
les  trois  cents  jours  qui  ont  précédé  sa  naissance.  Cette  pré- 
somption, qui  a  été  introduite  dans  le  but  de  fournir  un  moyen 
de  reconnaître  la  légitimité  des  enfants,  est-elle  appUcable  lors- 
qu'il s'agit  de  rechercher  si  l'héritier  était  conçu  au  moment  de 
la  mort  du  de  cujus  ?  —  Il  faut  distinguer  : 

Lorsque  le  droit  de  recueillir  une  succession  dépend  de  la 
légitimité  de  l'enfant,  les  présomptions  des  articles  312  et  313 
sont  admissibles,  et  ces  présomptions  ne  pourront  être  combat- 
tues par  aucune  preuve  contraire.  —  Ainsi,  lorsqu'un  enfant 
est  né  moins  de  trois  cents  jours  après  la  mort  du  mari,  la  pré- 
somption légale  qui  établit  sa  légitimité  lui  conlère  en  même 
temps  des  droits  irrécusables  à  l'hérédité  de  son  père. 

A  l'inverse,  ces  présomptions  ne  doivent  point  être  admises, 

(1)  L'héritier  français  exclu  d'une  partie  de  la  succession  étrangère,  ne  peut 
exercer  de  prélèvement  que  sur  la  part  des  héritiers  étrangers  avantagés. 
Cass,,  29  juin  1863  ;  19  mai  1879. 
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lorsque  la  question  de  succession  n'est  pas  liée  à  celle  de  légiti- 
mité; ce  qui  aura  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  frère  du 
de  cujus  est  appelé  à  recueillir  sa  succession  en  concours  avec 
le  père  et  la  mère.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  légitimité  du  frère 
du  défunt  n'est  pas  en  question  :  il  a  été  conçu  et  il  est  né  pen- 
dant le  niariaçie  de  ses  père  et  mère.  Mais  de  ce  qu'il  est  incon- 
testablement un  enfant  légitime,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  été 
conçu  au  moment  de  la  mort  de  son  frère,  et  par  suite  qu'il 
soit  habile  à  lui  succéder. 

Dans  cette  hypothèse,  les  présomptions  légales  des  articles 
312  et  315  ne  sont  pas  admissibles,  avons-nous  dit,  parce  que 
ces  présomptions  n'ont  été  établies  que  pour  servir  de  preuve  à 
la  légitimité.  Est-ce  à  dire,  comme  le  font  entendre  quelques 
auteurs,  que  l'enfant  n'aura  alors  que  la  ressource  de  prouver 
qu'il  était  conçu  au  moment  de  la  mort  du  de  cujus  ?  Mais  com- 
ment pourrait-il  fournir  cette  preuve,  puisque  la  conception  est 
un  fait  mystérieux,  qui  par  sa  nature  échappe  aux  investiga- 
tions ? 

La  question,  à  notre  avis,  doit  se  résoudre  par  l'application 
des  règles  de  droit  commun  en  matière  de  preuve.  Or,  aux  ter- 
mes de  l'article  1315,  celui  qui  invoque  un  fait  conforme  à  l'or- 
dre ordinaire  des  choses  n'a  pas  de  preuve  à  faire  ,  c'est  à  l'ad- 
versaire, à  celui  qui  conteste  le  fait,  à  prouver  qu'il  n'a  pas  eu 
lieu.  Ce  principe  mis  en  lumière,  il  est  facile  d'en  tirer  des 
conséquences  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

1°  Si  l'enfant  est  né  moins  de  neuf  mois  après  la  mort  du  de 
cujus,  il  lui  suffira  d'invoquer  le  fait  habituel,  la  durée  ordinaire 
de  la  gestation,  pour  établir  qu'il  était  conçu  au  moment  du 
décès  de  celui-ci  ;  seulement,  comme  c'est  là  une  simple  pré- 
somption de  fait,  les  intéressés  pourront  la  combattre,  et  dé- 
montrer, par  exemple,  au  moyen  d'un  rapport  de  médecin, 
que  la  gestation  a  été  plus  courte  qu'elle  né  l'est  habituelle- 
ment. 

2°  Si  r  enfant  est  né  plus  de  neuf  mois  après  la  mort  du  de  cujus, 
ses  adversaires  pourront,  fileur  tour,  invoquer  le  fait  habituel, 
la  durée  ordinaire  de  la  gestation,  qui  ne  dépasse  pas  neuf  mois  : 
pour  faire  tomber  cette  présomption,  l'enfant  devra  opposer 
une  preuve  contraire  et  directe.  Ainsi  il  opposera,  par  exemple, 
un  rapport  de  médecin  constatant  que  la  gestation  a  été  plus 
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longue  qu'elle  ne  l'est  habituellement.  —  Ici,  il  importe  d'ob- 
server que  si  la  question  de  succession  était  liée  à  la  question 
de  légitimité,  l'enfant  pourrait  invoquer  la  présomption  légale 
jusqu'au  dixième  mois  inclusivement.  Mais,  comme  c'est  en  fa- 
veur delà  légitimité  qu'on  a  compris  le  dernier  mois,  et  que  la 
durée  ordinaire  de  la  gestation  est  de  neuf  mois  seulement, 
l'enfant  qui  veut  établir  sa  conception  aura  la  charge  de  la 
preuve,  s'il  est  né  plus  de  neuf  mois  après  la  mort  du  de  cujus  (1). 

Comment  prouvera-t-on  que  le  prétendu  héritier  était  né 
vivant  et  viable  ? 

Aux  termes  de  l'article  723,  il  ne  suffit  pas  que  l'héritier  ait 
été  conçu  au  moment  de  la  mort  du  de  cujus  ;  il  faut,  de  plus, 
qu'iJ  soit  né  vivant  et  viable. 

Mais  il  existe  une  différence  importante  entre  la  preuve  de 
la  conception  de  l'enfant  au  moment  du  décès  du  de  cujus  et 
celle  de  sa  viabilité.  C'est  à  l'enfant  ou  à  ses  représentants  à  éta- 
blir que  la  conception  a  eu  lieu  avant  le  décès  du  de  cujus,  et 
que  l'enfant  est  né  vivant.  Mais  une  fois  ces  deux  faits  établis, 
les  représentants  de  l'enfant  n'ont  plus  rien  à  prouver,  et  c'est 
aux  opposants  à  démontrer  que  l'enfant,  qui  était  conçu  au 
moment  delà  mort  du  de  cujus  et  qui  est  né  vivant,  n'était  pas 
né  viable.  Effectivement,  suivant  Tordre  ordinaire  des  choses, 
l'enfant  qui  naît  vivant  naît  viable. 

On  peut  établir  que  l'enfant  est  né  vivant,  soit  par  l'acte  de 
naissance,  soit  par  le  témoignage  des  personnes  qui  étaient  pré- 
sentes à  l'accouchement.  Quant  à  la  non-viabilité,  les  adversai- 
res de  l'enfant  pourront  également  l'établir  par  toute  espèce  de 
moyens. 

La  viabilité  est  l'aptitude  à  vivre  de  la  vie  extra-utérine.  Le 
législateur  ne  tient  aucun  compte  d'une  existence  éphémère  et 
souvent  douteuse.  D'ailleurs,  il  aurait  été  peu  équitable  de  grever 
les  héritiers  définitifs  des  frais  de  mutation  et  autres  qui  résulte- 
raient d'une  succession  deux  fois  transmise  du  défunt  jusqu'à  eux. 

Qu'est-ce  que  Tindignité  ? 

L'indignité  est  un  fait  qui  empêche  un  héritier  de  conserver 
la  succession  qu'il  a  recueillie. 

(1)  Voy.  sur  cette  question  :  Marcadé,  III,  n<"  52,  53,  54,  55,  56,  57.  —  De- 
molombe,  Suce,  I,  184.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  I,  484.  —  Demante,  sur  l'art _ 
726.  —  Valette,  à  son  Cours. 
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L'indignité  ne  frappe  que  les  personnes  capables  de  succéder, 
car  il  csl  bien  évident  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'employer  con- 
tre une  personne  exclue  déjà  par  une  cause  antérieure.  — 
Ainsi  l'indigne  aies  qualités  requises  pour  bériter,  et  il  conserve 
la  succession  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  décbu  de  ses  droits 
par  un  jugement. 

Quelles  sont  les  personnes  indignes  ? 

Aux  termes  de  l'article  727,  sont  indignes  de  succéder  et, 
comme  tels,  exclus  des  successions  ; 

1°  L'béritier  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  on  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  lui  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ; 

3°  Celui  qui,  étant  majeur,  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le 
meurtre  du  défunt  dont  il  avait  connaissance. 

i°  L'héritier  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  lamort  au  défunt.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  meurtre 
ou  tentative  de  meurtre  ;  il  faut  encore  que  l'acte  criminel  ait 
été  constaté  et  prouvé  judiciairement.  Pas  de  déclaration  d'in- 
dignité possible  sans  condamnation  préalable.  —  Au  reste,  le 
vœu  de  la  loi  en  cette  matière  paraît  être  de  poursuivre  l'inten- 
tion coupable,  et  non  l'accident  ou  le  malheur.  Ainsi  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  prononcer  l'indignité  contre  celui  qui  aurait  occa- 
sionné la  mort  du  de  cujus,  soit  par  imprudence,  soit  en  état  de 
légitime  défense  ou  de  folie  (1). 

Au  contraire,  il  faudrait,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  dé- 
clarer l'indignité,  si  le  meurtre  avait  été  intentionnel,  alors 
même  qu'il  existerait  une  excuse  atténuante  résultant  de  la  pro- 
vocation. Effectivement,  l'existence  d'une  simple  excuse  atté- 
nuante n'enlève  pas  à  l'acte  son  caractère  de  criminalité.  Elle  ne 
fait  que  la  diminuer  :  en  sorte  que  l'héritier  n'en  reste  pas  moins 
sous  le  coup  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  (2). 

2°  L'héritier  gui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale 
jugée  calomnieuse. 

Ici,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  indignité. 

(1)  Sic  :  Marcadé,  III,  C2. 

(9)  Sic:  Volette.  —  Dcmante,  sur  fart.  727.  — Demolombe,  232.— Aubry  ot 
Ran,  V,  p.  71.  —  Contra  :  Duranton,  VI,  95.  —  Marcadé,  III,  63. 
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Il  faut  :  1°  que  l'héritier  ait  porté  contre  le  défunt  une  accusa- 
tion capitale  ;2°  que  cette  accusation  ait  été  jugée  calomnieuse. 
—  Ces  expressions  du  Gode  ont  donné  lieu  à  quelques  observa- 
tions. D'abord  il  n'est  pas  exact  de  supposer  que  l'héritier  ait 
pu  porter  une  accusation  contre  le  défunt  ;  car  le  droit  de  por- 
ter une  accusation  n'appartient  qu'au  ministère  public,  et  un 
simple  particulier  peut  seulement  faire  une  dénonciation,  ou 
porter  une  plainte.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  que  la  plainte 
ou  la  dénonciation  dirigée  par  l'héritier  contre  le  défunt  ait  été 
de  nature  à  entraîner  une  peine  capitale.  Sous  l'empire  du  Code, 
les  peines  capitales  étaient  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile. 
Mais  depuis  l'abolition  de  la  mort  civile  par  la  loi  du  31  mai 
1834,  la  mort  naturelle  est  la  seule  peine  capitale.  —  L'article 
727  ajoute  que  cette  accusation  doit  avoir  été  jugée  calomnieuse. 
D'oîi  il  suit  que  si  le  de  cujus  n'a  point  attaqué  et  fait  condamner 
son  héritier  comme  calomniateur,  celui-ci  ne  pourra  pas  être 
déclaré  indigne. 

3°  Uhéritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  Va 
pas  dénoncé  à  la  Justice. 

Cet  héritier  est  considéré  comme  coupable  d'une  grave  in- 
différence en  ce  qui  concerne  le  meurtre  de  son  auteur.  Du 
reste,  il  suffit  qu'il  dénonce  le  meurtre  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  fasse  connaître  le  meurtrier. 

La  loi  n'indique  pas  dans  quel  délai  la  dénonciation  doit  être 
faite:  c'est  donc  au  juge  à  apprécier  si  l'héritier  a  été  réellement 
indifférent  et  coupable  de  négligence.  (Art.  727.) 

Le  défaut  de  dénonciation  est-il  toujours  une  cause  d'indi- 
gnité ? 

Non  ;  le  défaut  de  dénonciation  n'est  pas  une  cause  d'indignité 
pour  le  mineur,  ni  pour  les  personnes  qui  lui  sont  assimilées  par 
la  loi,  tels  que  le  fou  et  l'interdit. 

Pareillement,  le  défaut  de  dénonciation  n'est  pas  opposable 
à  l'héritier,  lorsqu'il  est  ascendant  ou  descendant  du  meur- 
trier, ou  lorsqu'il  est  son  conjoint,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  on- 
cle ou  sa  tante,  son  neveu  ou  sa  nièce,  ou  son  allié  au  même 
degré.  — Le  Code  semble,  il  est  vrai,  n'admettre  d'excuse  pour 
les  alliés  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  alliés  à  titre  d'ascendants 
ou  de  descendants;  mais  on  convient  généralement  qu'il  y  a  une 
erreur  de  rédaction  et  que  ces  expressions  alliés  au  même  degré 
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doivent  être  reportées  à  la  fin  de  l'article,  et  s'appliquer  aux 
alliés  dans  la  ligne  collatérale,  aussi  bien  qu'aux  alliés  dans  la 
ligne  ascendante  ou  descendante. 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  728  arrivera  souvent  à  un  ré- 
sultat contraire  à  celui  qu'il  s'est  proposé.  En  efl'et,  l'héritier 
devra  faire  connaître  le  meurtrier,  pour  pouvoir  alléguer  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  le  dénoncer,  à  raison  de  sa  parenté  avec  lui. 
—  Dans  un  cas  cependant  cette  contradiction  n'aura  pas  lieu: 
c'est  quand  le  meurtrier  sera  déjà  connu  au  moment  oi!i  l'on 
poursuit  son  parent  comme  indigne.  Celui-ci  n'aura  pas  alors  à 
faire  connaître  le  meurtre,  mais  seulement  à  déclarer  sa  parenté 
avec  le  coupable,  pour  s'excuser  de  ne  l'avoir  pas  dénoncé.  — 
Ajoutons  quel'bérilier  qui  aurait  été  condamné  comme  indigne 
pourrait  faire  réformer  la  condamnation,  s'il  était  encore  dans 
les  délais  de  l'appel  ou  de  la  requête  civile,  en  prouvant  que 
ses  adversaires  étaient  de  mauvaise  foi  et  qu'ils  connaissaient 
la  cause  légitime  de  son  silence.  (Art.  727, 728.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  intenter  l'action  en 
indignité  ? 

L'action  en  indignité  peut  être  intentée  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel  :  par  les  cohéritiers  de 
l'indigne,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  successibles  du  degré  sub- 
séquent. —  Mais  les  créanciers  des  héritiers  ne  pourraient  pas 
intenter  cette  action,  par  la  raison  que  l'article  1166  n'autorise 
les  créanciers  à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  que 
dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. Or,  l'action  en  indignité  paraît  bien  attachée  exclusive- 
ment à  la  personne,  et  par  suite  elle  rentre  dans  la  prohibition 
de  la  loi.  On  peut  ajouter  que  les  créanciers  des  héritiers  n'ont 
jamais  dû  compter  que  leur  débiteur  aurait  l'occasion  de  s'enri- 
chir par  suite  delà  faute  de  son  cohéritier  (1). 

L'action  en  indignité  ne  peut  être  intentée  qu'après  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  laquelle  l'indigne  est  appelé;  car  ce  n'est 
qu'à  ce  moment-là  que  ses  cohéritiers  ou  les  successibles  du  de- 
gré subséquent  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  faire  pronon- 
cer. —  En  outre,  comme  l'indignité  est  une  véritable  peine, 
elle  ne  pourra  être  prononcée  que  si  l'indigne  est  encore  vi- 
Tant. 

(1)  Sic  ;  Marcadé,  III,  78.  —  CorUrà  :  Mourlon,  II,  60. 
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Qnels  sont  les  effets  de  l'indignité  ? 

A  cet  égard,  il  faut  établir  plusieurs  distinctions  suivant  que 
l'on  considère  les  effets  de  l'indignité  par  rapport  à  l'héi  ilier  exclu 
de  la  succession,  par  rapport  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec 
lui,  ou  par  rapport  à  ses  enfants. 

I.  Des  effets  de  l'indignité  par  rapport  à  l  héritier.  —  Aux  termes 
de  l'article  729,  l'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'in- 
dignité est  tenu  de  restituer  aux  ayant  droit  tous  les  fruits  et 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Tous  les  droits  actifs  et  passifs  qui  s'étaient  éteints  par 
confusion  revivent, comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'exister. 
—  En  un  mot,  l'effet  de  l'indignité  par  rapport  à  l'indigne,  c'est 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il 
eût  été  saisi  de  la  succession. 

II.  Des  effets  de  l'indignité  par  rapport  aux  tiers.  —  L'indignité 
n'a  aucun  effet  rétroactif  par  rapport  aux  tiers  qui  ont  contracté 
de  bonne  foi  avec  l'indigne,  antérieurement  au  jugement  qui  l'a 
déclaré  déchu  de  ses  droits  héréditaires,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
pu  prévoir  un  pareil  fait.  —  En  conséquence,  tous  les  actes  qu'ils 
ont  faits  avec  lui,  tous  les  droits  qu'ils  ont  acquis  de  son  chef  de- 
vront être  respectés,  sauf  aux  héritiers  qui  prendront  la  place  de 
l'indigne  à  recourir  contre  lui. 

Quant  aux  actes  qui  auraient  été  faits  par  l'indigne  après  le 
jugement  d'indignité,  ils  peuvent  être  critiqués.  Mais  on  devra 
maintenir  les  actes  conservatoires  qu'il  aurait  faits  au  profit  de 
l'hérédité  ;  car,  autrement,  ce  serait  préjudicier  aux  héritiers 
qui  prennent  sa  place. 

III.  Des  effets  de  l'indignité  par  rapport  aux  enfants  de  Findi- 
gne.  —  Gomme  l'indignité  est  une  peine  qui  doit  frapper  exclu- 
sivement le  coupable,  les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  déchus 
de  la  succession  par  la  faute  de  leur  père  :  seulement,  ils  ne  peu- 
vent la  recueillir  que  de  leur  propre  chef,  et  non  par  représen- 
tation. —  Ainsi,  lorsque  le  défunt  laisse  seulement  un  fils  qui  est 
déclaré  indigne,  les  enfants  de  ce  fils  viennent  de  leur  chef  re- 
cueillir la  succession  de  leur  aïeul.  Mais  si  le  défunt  alaissé  deux 
fils,  dont  l'un  est  déclaré  indigne,  les  enfants  de  celui-ci  sont 
exclus  par  leur  oncle  ;  car  ils  ne  pourraient  prétendre  à  la  suc- 
cession que  par  représentation  de  leur  père,  et,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  représentation  ne  saurait  avoir  lieu  à  leur  profit. 
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Au  surplus,  l'article  730  n'avait  pas  besoin  de  dire  que  les  en- 
fants de  l'indigne  n'ont  pas  le  bénéGce  de  la  représentation. 
Gomment  pourraient-ils  l'avoir?  On  ne  représente  qu'un  héritier 
qui  était  décédé  au  moment  de  l'ouverture  delà  succession.  Or, 
l'indignité  ne  peut  être  prononcée  que  lorsque  la  succession  du 
de  cujus  a  été  ouverte,  et  seulement  dans  le  cas  où  l'héritier  a 

survécu.  (Art.  729,730.) 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'incapacité  et  Tindignité  ? 

L'incapacité  et  l'indignité  diffèrent  principalement  sous  deux 
rapports. 

D'abord,  comme  l'incapable  n'a  jamais  été  héritier,  il  n'a  pu 
faire  en  cette  qualité  aucun  acte  qui  soit  valable,  tandis  que  l'in- 
digne ayant  été  héritier,  a  pu  valablement  contracter  avec  les 
tiers  de  bonne  foi  avant  la  déclaration  d'indignité.  —  Mais, 
d'autre  part,  l'incapable  qui  a  possédé  de  bonne  foi  la  succes- 
sion a  pu  acquérir  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  la  croyance  qu'il 
était  héritier  ;  tandis  que  l'indigne  est  privé  expressément  de 
cette  faveur  par  l'article  729,  qui  le  considère  comme  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  et  l'oblige  à  restituer  tous  les  fruits  et 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 


CHAPITRE   TROISIEME 

DES   DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSION 
Articles  731  à  755. 

Ce  chapitre,  à  ne  consulter  que  sa  rubrique,  semblerait  com- 
prendre toutes  les  successions.  Il  ne  traite  cependant  que  des 
successions  régulières. 

Tout  en  suivant  l'ordre  général  du  Code,  nous  réunirons  les 
sections  III,  IV  et  V  sous  la  même  désignation,  et,  d'autre  part, 
nous  classerons  sous  une  section  spéciale  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  succession  anomale  de  l'ascendant  donateur.  —Ainsi  nous 
diviserons  notre  sujet  dans  l'ordre  suivant  :  1°  dispositions  géné- 
rales; 2*  de  la  représentation  ;  3°  des  divers  ordres  d'héritiers 
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légitimes;  4°  de  la  succession  anomale  de  l'ascendant  dona- 
teur. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

D'après  quels  principes  les  snccessions  étaient-elles  dévo- 
lues dans  notre  ancienne  législation  ? 

On  sait  que  la  France  était  divisée  autrefois  en  pays  de  droit 
écrit  et  en  pays  de  droit  coutumier.  Les  pays  de  droit  écrit 
étaient  soumis.au  droit  romain,  et  l'ordre  des  successions  y  était 
réglé  par  la  novelle  118,  qui  faisait  passer  toute  l'hérédité  aux 
plus  proches  parents  paternels  ou  maternels.  Si  ce  système  avait 
'avantage  de  la  simplicité,  il  avait,  d'un  autre  côté,  le  défaut  de 
faire  qu'une  succession  venant  entièrement,  par  exemple,  du 
côté  paternel  du  défunt,  pût  passer  entièrement  aussi  à  ses  parents 
maternels. 

Pour  les  pays  de  droit  coutumier,  il  n'en  était  pas  de  même. 
On  considérait  la  nature  et  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la 
succession.  L'esprit  du  droit  coutumier,  dit  Pothier,  était  que 
chacun  conservât  à  sa  famille  les  biens  qui  en  provenaient. — 
A  cet  effet,  les  coutumes  avaient  établi  plusieurs  distinctions 
d'après  lesquelles  les  biens  étaient  dévolus. 

Ainsi,  on  distinguait  les  biens  nobles  des  biens  roturiers,  —  les 
meubles  des  immeubles, —  et,  parmi  ces  derniers,  les  propres 
des  acquêts. 

Les  biens  nobles  appartenaient  à  certains  héritiers  à  l'exclusion 
des  autres  héritiers.  La  succession  du  défunt  était  déférée  en 
première  ligne  aux  enfants  et  aux  autres  descendants.  Parmi 
ceux-ci,  les  mâles,  et  surtout  les  fils  aînés,  avaient  sur  les  immeu- 
bles une  plus  grande  part  que  les  femmes;  tandis  que  les  meubles 
se  partageaient  par  égales  portions  entre  tous  les  héritiers.  —  A 
défaut  des  descendants,  la  succession  était  déférée  à  la  famille 
paternelle  et  maternelle  du  défunt,  et  c'est  alors  qu'on  recher- 
chait la  nature  et  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolu- 
tion. 

On  appelait  biens  propres,  les  immeubles  quelede  cuius  avait 
reçus  d'un  de  ses  parents  en  ligne  directe,  soit  par  succession, 
soit  par  donation  ou  legs.  —  On  appelait  acquêts^Xous  les  autres 
biens  que  le  défunt  avait  acquis  de  son  vivant. 
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Les  acquêts  étaient  dévolus  aux  parents  les  plus  rapprochés 
dans  l'ordre  appelé  à  succéder.  —  Pour  les  propres,  il  fallait  dis- 
tinguer: ceux  qui  provenaient  delabranchepaternellerevenaient 
exclusivement  aux  parents  de  celle  branche,  et  ceux  qui  pro- 
venaient de  la  branche  maternelle  étaient  dévolus  aussi  exclu- 
sivement aux  parents  de  cette  branche,  conformément  à  la 
règle  Paterna  paternis,  materna  maternis.  Cette  division  des 
propres  entre  les  deux  branches  était  connue  sous  le  nom  de 
fente.  —On  appelait  refente,  la  subdivision  qui  s'opérait  ensuite 
entre  les  divers  parents  de  la  même  branche,  suivant  des  dis- 
tinctions analogues. 

Ce  mode  de  transmission  héréditaire  avait  l'avantage  de  con- 
server les  biens  dans  la  même  famille  ;  mais  il  exigeait  des  recher- 
ches compliquées.  La  loi  du  4  août  1789  lui  porta  les  premiers 
coups,  en  abolissant  toute  distinction  entre  les  biens  nobles  et 
les  biens  roturiers.  Celle  du  15  août  1791  fit  disparaître  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité.  Puis,  vint  la  fameuse  loi  du  17  nivôse 
an  II,  qui  supprima  toute  distinction  des  biens  à  raison  de  leur 
nature  et  de  leur  origine,  et  qui  partagea  la  succession  par 
égales  portions  entre  les  deux  branches  de  la  parenté.  Le  principe 
de  l'égalité  établi  par  celte  loi  règle  aujour(^'hui  les  transmissions 
héréditaires  (1). 

Comment  les  successions  sont-elles  dévolues  par  le  Code  ? 

D'après  le  Code,  il  n'y  a  plus,  du  moins  en  principe,  à  consi- 
dérer la  nature  et  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Il  n'est  apporté  à  cette  règle  que  trois  exceptions  qui  sont  rela- 
tives :  1°  à  la  succession  de  l'adopté  mort  sans  postérité;  2°  à 
celle  de  l'enfant  mort  sans  postérité  et  qui  avait  reçu  une  dona- 
tion de  l'un  de  ses  ascendants  ;  3°  à  celle  d'un  enfant  naturel 
mort  sans  postérité  et  qui  avait  reçu  une  donation  de  son  père 
ou  de  sa  mère  naturels.  —  Sauf  ces  trois  cas,  on  suit  le  principe 
que  la  succession  doit  se  partager  en  deux  portions  égales,  et 
revenir,  pour  une  moitié,  aux  parents  paternels  du  défunt,  et, 
pour  l'autre  moitié,  à  ses  parents  maternels. 

Touleiois,  cette  division  de  la  succession  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle  ne  peut  pas  évidemment  être  appli- 
quée dans  les  trois  hypothèses  suivantes  :  1°  lorsque  le  défunt 

(1)  Voy.  sur  cette  matière  l'article  Paterna  vatemis,  au  Répertoire  de 
Merlin. 
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laisse  pour  héritiers  des  descendants;  2°  lorsqu'il  laisse  des  frères 
et  sœurs  issus  du  même  père  et  de  la  même  mère  ;  3°  lorsqu'il 
n'existe  plus  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne. 

(Art.  731,  732,  733.) 

Comment  a  lieu  la  dévolution  des  biens  dans  chaque  ligne  ? 

La  succession  étant  partagée  en  deux  portions  égales,  la  moitié 
afférente  à  la  ligne  paternelle  est  recueillie  par  l'ordre  d'héri- 
tiers le  plus  proche  dans  cette  ligne,  à  l'exclusion  des  ordres  les 
plus  éloignés;  et  la  moitié  afférente  à  la  ligne  maternelle  est 
pareillement  recueillie  par  l'ordre  d'héritiers  le  plus  proche 
dans  cette  ligne.  —  Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  laissé  dans  une 
ligne  des  ascendants  et  des  collatéraux  autres  que  ses  frères  et 
sœurs,  les  premiers  recueillent  seuls  la  moitié  afférente  à  la 
ligne.  Comme  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  il  arrivera  assez  souvent  que  les  héri- 
tiers appelés  à  recueillir  la  part  dévolue  à  une  ligne  seront  d'un 
ordre  différent  que  les  héritiers  appelés  à  recueillir  la  part  dé- 
volue à  l'autre  hgne.  Ainsi,  la  moitié  afférente  à  la  ligne  pater- 
nelle sera  quelquefois  recueilHe  par  des  ascendants  ;  tandis  que 
la  moitié  afférente  à  la  ligne  maternelle  sera  recueillie  par  des 
cousins  du  défunt. 

Dans  chaque  ordre,  les  biens  sont  dévolus  au  parent  le  plus 
proche,  sauf  l'effet  de  la  représentation.  Ainsi,  dans  l'ordre  des 
ascendants,  le  père  exclut  l'aïeul,  et,  dans  l'ordre  des  collaté- 
raux, le  cousin  germain  exclut  le  cousin  issu  de  germain.  —  En 
résumé,  les  biens  héréditaires  sont  dévolus  de  la  manière  sui- 
vante :  1°  la  succession,  sauf  les  cas  dont  nous  avons  parlé,  se 
divise  en  deux  moitiés  qui  correspondent  aux  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  ;  2°  chaque  moitié  est  recueillie  par  l'ordre 
d'héritiers  le  plus  proche  de  la  ligne  ;  3°  entre  les  héritiers  fai- 
sant partie  du  même  ordre,  on  donne  la  préférence  aux  plus 
proches  parents  du  défunt.  (Art.  734.) 

Qu'appelle-t-on  ordres  d'héritiers  ? 

On  appelle  ordres  d'héritiers,  différentes  classifications  d'héri- 
tiers qui  s'excluent  les  unes  les  autres.  L'article  731  n'indique 
que  trois  ordres  de  succession  régulière,  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux.  Il  a  suivi  en  cela  la  division  du 
droit  coutumier.  —  Mais  il  est  plus  exact  de  diviser  les  héritiers 
légitimes  en  quatre  ordres,  savoir  :  1"  les  descendants;  2"  les 
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ascendants  et  les  collatéraux  privilégiés;  3"  les  ascendants  ordi- 
naires ;  4°  les  collatéraux  ordinaires. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  brièvement  quelle  est,  d'après  le 
Code,  l'organisation  de  la  famille.  (Art.  :3i.) 

Qa'est-ce  que  la  parenté  ? 

La  parenté  est  le  lien  qui  unit  deux  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre,  ou  qui,  sans  descendre  l'une  de  l'autre,  descen- 
dent d'un  auteur  commun. 

Les  parents  sont  paternels  ou  maternels. 

I\'os  parents  paternels  sont  d'abord  notre  père,  qui  forme,  pour 
ainsi  dire,  le  premier  anneau  de  la  chaîne  de  parenté  ;  puis,  à 
la  suite  de  notre  père,  viennent  tous  ses  parents  tant  paternels 
que  maternels. 

Réciproquement,  nos  parents  matemevS  sont  d'abord  notre 
mère,  et,  par  son  intermédiaire,  tous  ses  parents  paternels  et 
maternels. 

Quand  il  s'agit  des  frères  et  sœurs,  la  parenté  avec  le  défunt 
existe  le  plus  souvent  tout  à  la  fois  du  côté  du  père  et  du  côté 
de  la  mère.  —  Cependant  elle  existe  quelquefois  d'un  seul  côté, 
et  alors  la  dévolution  des  biens  entre  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
a  lieu  suivant  les  distinctions  formulées  par  l'article  752,  qu'on 
verra  plus  loin. 

Examinons  maintenant  de  quelle  manière  s'établit  entre  les 
divers  parents  la  proximité  de  parenté. 

Comment  s'établit  la  proximité  de  parenté  ? 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  degrés  qui 
séparent  le  parent  du  défunt.  Chaque  génération  forme  un 
degré,  dit  l'article  735.  Mais  il  serait  plus  exact  de  dire  que  c'est 
l'intervalle  qui  sépare  deux  générations  qui  s'appelle  un  degré. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne.  —  On  appelle  liane  directe, 
la  suite  des  degrés  entre  parents  qui  descendent  l'un  clr;  l'autre, 
et  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  parents  qii  ne 
descendent  pas  les  uns  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un 
auteur  commun. 

La  ligne  directe  se  subdivise  elle-même  en  ligne  descendante 
ou  ascendante.  Elle  est  descendante,  lorsqu'on  établit  les  degrés 
en  allant  de  l'auteur  aux  enfants  qui  descendent  de  lui.  Elle  est 
ascendante,  lorsqu'on  les  établit  en  remontant  des  enfants  à 
l'auteur.  (Art.  735, 736.) 
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Comment  se  comptent  les  degrés  de  parenté  ? 

En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  gé- 
nérations entre  les  personnes.  —  Ainsi,  le  fils,  par  rapport  au 
père,  est  au  premier  degré  ;  le  petit-fils,  au  second  ;  et  ainsi  de 
suite. 

En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  des  deux  côtés,  en 
remontant  de  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur 
commun,  puis  en  redescendant  de  celui-ci  à  l'autre  parent.  — 
Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  sont  au  qua- 
trième degré. 

Dans  le  droit  canonique,  on  comptait  quelquefois  les  degrés 
d'un  seul  côté.  S'il  y  avait  plus  de  degrés  d'un  côté  que  de 
l'autre,  on  comptait  les  degrés  du  côté  du  parent  le  plus  éloigné 
de  l'auteur  commun.  —  Ainsi,  deux  cousins  germains  étaient  au 
deuxième    degré;    deux    frères   étaient    au    premier     degré. 

Art.  737,  738.) 

SECTION    II 

DE  LA  REPRÉSEiNTATIOX. 

Quelle  est  Torigine  de  la  représentation  ? 

L'origine  de  la  représentation  est  très  ancienne  :  elle  remonte 
au  droit  romain.  Le  vœu  de  toutes  les  lois  est  de  déférer  les 
successions  aux  plus  proches  parents  de  ceux  qui  sont  décédés,  et 
de  les  partager  également  entre  tous  ceux  qui  sont  au  môme 
degré,  par  suite  de  cette  présomption  que  le  défunt  avait  une 
égale  affection  pour  ceux  qui  lui  appartenaient  également,  ou 
qu'il  devait  du  moins  l'avoir. 

Mais  ce  môme  esprit  qui  a  introduit  la  règle  générale  a  fait 
naître  aussi  plusieurs  exceptions,  toujours  puisées  dans  les  sen- 
timents de  la  nature. 

Ainsi  quand  un  homme  meurt,  laissant  des  neveux  et  nièces, 
enfants  d'un  frère  ou  d'une  sœur  prédécédés,  la  loi  présume 
que  l'affection  du  défunt  pour  ses  frères  et  sœurs  s'était  continuée 
en  quelque  sorte  en  la  personne  de  ses  neveux  et  nièces,  que 
ses  frères  et  sœurs  prédécédés  lui  sont  en  quelque  sorte  pré- 
sents dans  leurs  enfants,  et  que  ces  différentes  branches  lui 
tiennent  lieu  des  souches  dont  elles  sont  sorties  :  ainsi  elle  ne 
défère  pas  la  succession  aux  neveux  et  nièces  en  les   consi- 
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dérant  en  eux-mêmes  et  pour  la  partager  par  têtes,  mais  en  les 
considérant  dans  leurs  auteurs.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit 
de  représentation. 

La  loi  a  donc  pris  la  nature  pour  guide  en  établissant  la  repré- 
sentation :  celui  qui  avait  deux  frères  pour  héritiers  présomptifs, 
et  qui  comptait,  suivant  la  règle  commune,  leur  laisser  à  chacun 
la  moitié  de  ses  biens,  ne  doit  pas  changer  de  volonté  parce  que 
l'un  de  ses  frères  est  mort  avant  lui;  les  espérances  ou  les  droits 
des  enfants  de  son  frère  ne  doivent  pas  souffrir  du  malheur  qu'ils 
ont  eu  de  perdre  leur  père.  Ainsi  la  loi  conserve  aux  enfants 
dans  chaque  souche  la  même  part  qui  serait  venue  au  chef  de  la 
souche  lui-même  s'il  était  encore  vivant. 

Le  principe  de  la  représentation  étant  ainsi  établi,  il  est  facile 
d'en  tirer  les  conséquences  :  les  enfants  venant  à  la  succession 
comme  tenant  lieu  de  leur  père,  ils  prennent  dans  cette  succes- 
sion toute  la  part  indistinctement  que  leur  père  lui-même  aurait 
prise  ;  pour  fixer  leurs  droits,  il  faut  fixer  ceux  que  leur  père 
lui-même  aurait  eus  ;  il  faut  faire  le  partage  comme  s'il  était 
vivant,  et  donner  à  ses  enfants  cette  part  qu'il  ne  peut  plus  re- 
cueillir. 

C'est  même  ce  que  signifie  le  terme  de  représentation.  Le  chef 
de  ligne  étant  mort,  il  ne  faudrait  plus  le  considérer  pour  la 
distribution  des  biens;  mais,  par  une  fiction  heureuse,  ses  en- 
fants le  représentent;  tous  réunis  sontregardéspar  la  loi  comme 
s'ils  étaient  leur  père  même. 

Ce  serait  donc  se  faire  une  idée  bien  fausse  de  La  représen- 
tation, de  dire  qu'elle  n'a  pour  effet  que  de  faire  remonter  les 
enfants  au  degré  de  leur  père,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exclus 
par  un  parent  plus  proche  ;  ce  ne  serait  pas  représenter  celui 
dont  on  descend,  mais  prendre  sa  place,  ce  qui  est  fort  diffé- 
rent ;  ce  ne  serait  pas  réunir  sur  l'ensemble  des  enfants  les 
droits,  les  prérogatives  du  père. 

Représenter  quelqu'un,  c'est  être  son  image;  c'est  prendre 
par  fiction  ses  qualités,  ses  droits  et  ses  obligations,  en  sorte  que 
l'on  substitue  en  quelque  manière  un  être  à  un  autre  ;  au  lieu 
que  remonter  seulement  à  un  degré,  ce  n'est  que  changer  soi- 
même  de  place. 

Ces  développements  nous  ont  paru  nécessaires  à  cause  de  l'im- 
portance de  la  représentation,  et  pour  justifier  la  définition 
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qu'en  donne  le  Code,  sinon  dans  le  détail  des  expressions  au 
moins  dans  l'idée  générale  qui  en  résulte. 

Qu'est-ce  que  la  représentation? 

Aux  termes  de  l'article  739,  la  représenlation  est  une  fiction 
de  la  loi  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

Cette  déOnition  a  été  critiquée  sous  plusieurs  rapports.  On  lui 
reproche  (1)  ; 

1"  De  présenter  comme  deux  choses  différentes  la  place  et  le 
degré,  qui  ne  sont  en  réalité  qu'une  seule  et  même  chose. 

2°  De  dire  que  le  représentant  entre  dans  les  droits  du  repré- 
senté, alors  que  celui-ci,  étant  mort  avant  le  de  cujus,  n'a  pu 
avoir  aucun  droit  à  sa  succession.  —  Pour  être  exact,  il  fallait 
dire  que  le  représentant  entre  dans  les  droits  qu  aurait  eus  le 
représenté,  s'il  avait  survécu. 

3°  De  qualifier  la  représentation  de  fiction,  alors  qu'en  réalité 
elle  confère  des  droits  à  des  personnes  qui,  autrement,  n'auraient 
eu  aucun  droit.  —  Mais  ici  le  reproche  qu'on  a  adressé  à  la 
définition  du  Code  nous  paraît  immérité.  La  représentation  est 
bien  réellement  une  fiction,  car  elle  n'a  pas  pour  effet  de 
changer  la  place  des  représentants,  de  les  faire  avancer  d'un 
degré,  mais  de  les  mettre  au  lieu  et  place  qu'aurait  eu  leur  père 
s'il  n'était  pas  décédé;  de  régler,  en  un  mot,  le  partage  comme 
si  le  père  décédé  était  encore  vivant.  C'est  donc  bien  par  suite 
d'une  fiction  que  les  représentants  succèdent;  et  c'est  précisé- 
ment en  raison  de  cette  fiction  que  se  déterminent  leurs  droits 
héréditaires. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  représenta- 
tion ? 

Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  représentation  sont  : 
1°  Tous  les  descendants  à  l'infini.  —  Ainsi,  l'enfant  peut  repré- 
senter son  père,  et  par  lui  son  aïeul,  et  arriver,  par  ces  deux 
représentations  successives,  à  la  succession  de  son  bisaïeul; 

2°  Les  collatéraux  descendant  des  frères  ou  sœurs  du  dcfunt  à 
l'infini.  —  Ainsi,  un  petit  neveu  peut  venir  par  représentation  à 

(1)  Bugnet,  sur  Pothier,  VIII.  p.  38.  —  Marcadé  (111,  112.)  soutient,  au  con- 
tiaire,  que  la  repréientation  est  une  fiction  véritable,  et  que  les  arguments  in 
Toqués  en  sens  opposé  n'ont  rien  de  solide. 

II.  3 
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la  succession  de  son  grand-oncle,  en  concours  avec  les  frères  et 
sœurs  du  défunt. 

Dans  lous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 
de  la  succession  a  lieu,  comme  en  droit  romain,  par  souches,  et 
non  point  par  têtes.  —  Ainsi,  le  défunt  laisse  un  fils  et  trois  petits- 
fils  issus  d'une  fille  prédécédée  :  le  fils  prend  une  moitié  de  la 
succession,  et  les  petits-fils  l'autre  moitié.  Pareillement,  si  le 
défunt  a  laissé  un  petit-fils  né  d'un  fils  décédé,  et  trois  arrière- 
petils-fils  nés  d'une  petite-fille  prédécédée,  le  premier  recueille 
une  moitié  de  la  succession,  et  les  arrière-petits-fils  se  partagent 
l'autre  moitié. 

11  en  est  de  môme  lorsque  les  neveux  et  nièces  viennent  par 
représentation  de  leur  père,  en  concours  avec  leurs  oncles 
ou  tantes.  Si  le  défunt  a  laissé  un  frère  et  trois  neveux  issus 
d'une  sœur  prédécédée,  le  premier  recueille  une  moitié  de  la 
succession,  et  les  neveux  du  défunt  se  partagent  l'autre  moitié. 

Alt.  740,  742,  743) 

Pourquoi  la  représentation  n  exlste-t-elle  pas  en  faveur  des 
ascendants  ? 

La  représentation,  avons-nous  dit,  n'existe  qu'en  faveur  des 
petits- enfants  et  des  neveux  et  nièces  du  défunt.  —  Ainsi  lors- 
que le  de  cujus  laisse  pour  héritiers  son  aïeul  et  son  frère,  ce 
dernier  recueille  toute  la  succession  à  l'exclusion  de  l'aïeul, 
tandis  qu'il  n'en  recueillerait  que  les  trois  quarts  si  le  défunt 
avait  laissé  son  père,  ou  si  l'aïeul  pouvait  venir  par  représen- 
tation au  lieu  et  place  de  celui-ci. 

La  raison  en  est  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  règles  de  la  nature 
que  les  ascendants  viennent  à  la  succession  ab  intestat  de  leurs 
descendants,  à  l'exclusion  des  autres  parents.  Ainsi  que  l'a  ob- 
servé judicieusement  M.  Demolombe,  la  succession  d'un  descen- 
dant n'est  pas  destinée  dans  l'ordre  naturel  des  choses  à  être 
recueillie  par  un  ascendant  :  la  mort  prématurée  du  descendant 
ne  trompera  donc,  sous  ce  rapport,  aucune  espérance  de  trans- 
mission héréditaire  pour  l'ascendant.  (Art.  74i.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  représentées  ? 

Aux  termes  de  l'article  744,  on  ne  peut  représenter  que  les 
personnes  qui  étaient  décédées  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. En  efi'et,  pour  pouvoir  occuper  le  degré  et  la  place  d'une 
personne,  il  faut  de  toute  nécessité  que  cette  personne  soit  morte. 
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En  conséquence,  on  ne  peut  pas  représenter  un  héritier  renon- 
çant ou  déclaré  indigne. 

Au  reste,  les  enfants  qui  viennent  par  représentation  doivent 
être  capables  par  eux-mêmes  de  recueillir  la  succession  à  laquelle 
ils  sont  appelés  au  lieu  et  place  du  représenté. 

Une  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  les  enfants  légitimes 
de  l'adopté  peuvent  venir  par  représentation  à  la  succession  de 
l'adoptant.  —  Quelques  auteurs  admettent  la  négative,  car, 
disent-ils,  les  enfants  de  l'adopté  n'ont  aucun  lien  de  parenté  avec 
l'adoptant,  et  par  suite  ils  n'ont  pas  une  vocation  propre  à  sa 
succession. 

Suivant  M.  Bufnoir,  il  faut  décider,  au  contraire,  que  les  enfants 
de  l'adopté  peuvent  venir  par  représentation  à  la  succession  de 
l'adoptant.  Effectivement,  aux  termes  de  l'article  371,  l'adop- 
tant ne  peut  reprendre  les  biens  par  lui  donnés  à  l'adopté  dans 
la  succession  de  celui-ci  qu'autant  qu'il  n'a  pas  laissé  de  posté- 
rité légitime  :  d'où  il  résulte  que  les  enfants  de  l'adopté  sont  con- 
sidérés par  la  loi  comme  subrogés  à  tous  ses  droits  par  rapport 
à  l'adoptant  (1). 

A  l'inverse,  les  enfants  naturels  reconnus  ne  peuvent  pas 
représenter  leur  père  défunt;  car  ils  ne  se  rattachent  qu'à  lui,  et 
ils  n'ont  aucun  droit  à  la  succession  des  autres  ascendants. 

Peut-on  représenter  une  personne  dont  on  n^a  pas  recueilli 
la  succession  ? 

Oui;  la  loi  permet  de  représenter  une  personne  dont  on  n'a 
pas  recueilli  la  succession.  —  Ainsi,  l'enfant  légitime  qui  a 
renoncé  à  la  succession  de  son  père,  peut  néanmoins  le  repré- 
senter; car  le  droit  de  représentation  lui  appartient  personnelle- 
ment et  ne  faisait  pas  partie  de  la  succession  de  son  père.  C'est 
un  droit  qui  est  né  dans  sa  personne,  et  dès  lors  il  imports  peu 
qu'il  soit  ou  non  l'héritier  de  son  père.  En  un  mot,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  héritier  d'une  personne  pour  la  représenter; 
il  sufflt  d'être  son  descendant. 

Au  reste,  on  ne  représente  pasper  salturn  et  omisso  viedio,  c'est- 
à-dire  que  le  représentant  doit  passer  par  tous  les  degrés  inter- 
médiaires pour  arriver  au  premier  degré.  Si  l'un  de  ces  degrés  est 
occupé,  la  représentation  n'a  pas  lieu.  —  Ainsi  le  petit-fils  dont 
le  père  a  été  écarté  comme  indigne  de  la  succession  de  l'aïeul, 

(1)  Sic:  Mapcadé,  ÎÎI,  113.  -  Cas3.,  lu  nov.  1869. 
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ne  viendra  pas  en  concours  avec  son  oncle,  car  son  père  étant 
vivant,  sa  place  n'est  pas  vacante.  (Art.  744.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  représentation  ? 

La  repiesentaLion  a  deux  efTols  principaux  : 

1°  Elle  procure  au  représentant  les  avantages  d'une  succession 
qu'il  n'aurait  pas  recueillie  s'il  n'avait  pas  été  admis  à  tenir  la 
place  du  défunt;  mais  alors  elle  lui  impose  les  charges  et  les 
obligations  attachées  à  cette  succession. 

2°  Elle  entraîne  un  partage  par  souches,  au  lieu  d'nn  partage 
par  têtes.  En  conséquence,  les  représentants  de  la  personne  dé- 
cédée ne  recueillent,  quel  que  soit  leur  nombre,  que  la  part 
héréditaire  qui  aurait  été  recueillie  par  celle-ci,  si  elle  avait 
survécu. 

Au  surplus,  il  peut  y  avoir  successivement  plusieurs  partages 
par  souches  :  dans  ce  cas,  il  y  aura  d'abord  une  division  de  l'hé- 
rédité, puis  des  subdivisions  dans  les  parts.  —  Ainsi,  le  défunt 
laisse  pour  héritiers  :  d'un  côté,  un  petit-fils  né  de  son  fils  Primus, 
et,  d'un  autre  côté,  un  petit-fils  et  deux  arrière  petits-Bis  qui  des- 
cendent de  sa  fille  Prima.  Une  première  division  par  souches  a 
lieu  entre  le  petit-fils  issu  de  Primus,  et  les  descendants  issus 
de  Prima.  Chaque  souche  recueille  une  moitié  de  la  succession; 
puis,  il  se  fait  une  nouvelle  division  entre  le  petit-fils  et  les 
arrière-petits-enfants  qui  descendent  de  Prima.  (Art.  743.) 

En  résumé,  quelles  sont  les  diverses  manières  de  recueillir 
une  succession  ab  intestat  ? 

On  peut  recueillir  une  succession  aô  intestat  de  trois  manières  : 
1"  De  son  propre  chef;  —  2°  par  représentation;  —  3°  par 
transmission. 

On  recueille  une  succession  de  son  chef,  lorsqu'on  y  est  appelé 
directement  et  en  son  propre  nom  :  par  exemple,  lorsqu'un  fils 
succède  à  son  père. 

On  recueille  une  succession  par  représentation,  lorsqu'on  suc- 
cède à  son  ascendant  ou  à  ses  oncles  et  tantes  au  lieu  et  place  de 
son  père  ou  de  sa  mère  décédés,  qu'on  ait  accepté  ou  non  leur 
propre  hérédité. 

Enfin  on  recueille  une  succession  par  transmission^  lorsqu'on 
succède  à  un  héritier  qui  existait  au  moment  où  la  succession 
lui  est  échue,  mais  qui  est  ensuite  décédé  avant  de  l'avoir  re- 
cueillie. Ainsi  Prunus  laisse  pour  héritier  Secundus;  quelque 
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temps  après,  celui-ci  décède,  à  son  tour,  avant  d'avoir  accepté 
ou  répudié  la  succession  qui  s'était  ouverte  à  son  profit.  Il  trans- 
met à  son  héritier  Tertius  les  droits  qu'il  a  sur  cette  succession. 
Mais,  dans  ce  cas,  Tertius  ne  peut  recueillir  la  succession  qui 
lui  est  transmise  par  l'intermédiaire  de  Secundus,  que  s'il  reste 
son  héritier.  Effectivement,  il  n'a  pas  une  vocation  propre  à  cette 
succession;  il  ne  la  recueille  que  parce  qu'elle  est  dans  le  patri- 
moine de  Secundus  auquel  il  succède;  et  par  conséquent  il  la 
perd  s'il  ne  reste  pas  l'héritier  de  celui-ci  (1). 


SECTION  III 

DES  DrVERS  CEDRES   d'hÉEITIEIIS  LÉGITIMES. 

Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont-ils  appelés  à 
succéder  ? 

Les  héritiers  légitimes  sont  appelés  à  succéder  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Les  descendants  du  défunt; 

2°  Les  ascendants  et  les  collatéraux  privilégiés  ; 

3°  Les  ascendants  ordinaires; 

4°  Les  collatéraux  ordinaires. 

Les  ascendants  privilégiés  sont  les  père  et  mère  du  défunt;  les 
collatéraux  privilégiés  sont  ses  frères  et  sœurs. 

Comment  les  descendants  succèdent-ils  au  défunt  ? 

Aux  termes  de  l'article  74o,  les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  ou  de  primogéniture,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Dans  notre  ancienne  législation,  le  fils  aîné  du  défunt  recueil- 
lait le  manoir  paternel,  et  au  moins  la  moitié  des  immeubles  de 
la  succession.  Les  autres  fils  et  les  filles  se  partageaient  l'autre 
moitié,  mais  de  telle  façon  que  la  part  de  la  fille  n'était  que  la 
moitié  de  la  part  du  fils.  Notre  article  confirme  l'abolition  des 
droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  et  appelle  tous  les  enfants  à 

(1)  Si  plusieurs  successions  se  trouvent  échues  aui  mêmes  successibles,  cha- 
que héritier  peut  demander  qu'il  soit  fait  une  liquidation  particulière  et  un 
partage  spécial  pour  les  biens  de  chaque  succession  distincte.  Cass.,  11  no- 
vembre 1878  et  15  janvier  ]879. 
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jouir  des  mêmes  droits,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents. 

Les  descendants  succèdent  par  égales  portions  et  par  têtes, 
lorsqu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur  chef.  Au  contraire, 
ils  succèdent  par  souches,  lorsqu'ils  recueillent  la  succession 
par  représentation.  (\rt.  745.) 

L'article  745  ne  renferme-t-il  pas  une  inexactitude  sur  ce 
point  ? 

Oui;  aux  termes  de   cet  article,  les  enfants  succèdent  par 
égales  portions  et  par  têtes,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef.  Ces  mots  «  quand  ils  sont  tous  au  premiej' 
di'gré  »  doivent  être  retranchés.  En  affet,  lorsque  les  descen- 
dants viennent  de  leur  chef,  ils  partagent  nécessairement  par 
têtes,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent  placés.  —  Ainsi  lorsque, 
le  défunt  a  laissé  des  pelits-fils  issus  d'un  fils  prédécédé,  ceux-ci 
viennent  à  sa  succession  par  égales  portions  et  par  têtes,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  au  premier  degré.  Il  en  est  de  même  lorsque 
le  défunt  a  laissé  des  petits-fils  issus  de  deux  fils  renonçant  ou 
indignes,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  représentation  n'a  pas  lieu, 
puisqu'on  ne  peut  pas  représenter  une  personne  vivante.  La 
succession  s'ouvre  alors  sur  la  tête  des  petits-fils  et  se  partage 
entre  eux  par  égales  portions,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
d'ailleurs  entre  les  petits-enfants  issus  d'un  des  fils  prédécédés 
et  les  petits-enfants  issus  de  l'autre  fils.  Ainsi,  si  l'un  d'eux,  par 
exemple,  n'a  laissé  qu'un  enfant,  et  si  l'autre  en  a  laissé  cinq, 
la  succession  se  partagera  en  six  parties  égales. 

11  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  de  petits-enfants  issus 
d'enfants  prédécédés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  petits-enfants 
viendraient  par  représentation,  et  il  y  aurait  lieu  à  un  partage 
par  souche.  Le  petit-fils  issu  d'un  fils  prédécédé  recueillerait  une 
moitié  de  la  succession  ;  l'autre  moitié  serait  dévolue  aux  six 
petits-enfants  issus  de  l'autre  fils  prédécédé. 

Ainsi  Pierre  meurt  après  avoir  eu  deux  enfants  :  l'un  d'eux, 
Primus,  est  mort  en  laissant  cinq  enfants  ;  l'autre  Secundus, 
également  décédé,  n'a  laissé  qu'un  enfant.  Cet  enfant  recueil- 
lera la  moitié  de  la  succession,  et  l'autre  moitié  de  la  succes- 
sion sera  dévolue  aux  enfants  de  Primus.  Il  en  sera  de  même  si 
nous  supposons  Primus  décédé  et  Secundus  encore  vivant.  Les 
cina  enfants  de  Primus.   venant  nar  représentation   de  leur 
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père,  recueilleront  entre  eux  tous  une  moitié  de  la  succession, 
et  Secundus  aura  l'autre  moitié. 

Les  enfants  légitimés  ou  adoptifs  ont-ils  les  mêmes  droits 
de  succession  que  les  enfants  légitimes  ? 

Oui  ;  les  enfants  légitimés  ou  adoptifs  ont  les  mêmes  droits  de 
succession  que  les  enfants  légitimes.  —  Toutefois,  plusieurs  au- 
teurs décident  que  les  descendants  de  l'adopté  ne  peuvent  pas 
recueillir  de  leur  chef  la  succession  de  l'adoptant,  si  leur  père  y 
a  renoncé  ou  s'il  a  été  écarté  comme  indigne,  par  la  raison 
que  les  effets  de  l'adoption  sont  limités  à  l'adoptant  et  à  l'adopté. 
Il  est  vrai  que  l'adoption  fait  naître  des  empêchemenls  au 
mariage  entre  l'adoptant  et  les  enfants  de  l'adopté  ;  mais  ces 
empêchements  sont  fondés  uniquement  sur  des  motifs  d'hon- 
nêleté  publique,  et  non  sur  un  lien  quelconque  de  parenté  entre 
l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté. 

Il  faudrait,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  admettre  une 
solution  difîérente  si  les  enfants  de  l'adopté  venaient  en  son  lieu 
et  place  et  par  représentation.  Dans  ce  cas,  on  peut  très  bien 
décider  qu'ils  recueillent  la  succession  de  l'adoptant  au  nom 
de  leur  père  décédé,  et  comme  exerçant  en  son  lieu  et  place 
des  droits  qu'il  aurait  exercés  s'il  avait  survécu. 

Quels  sont  les  héritiers  appelés  à  succéder  à  défaut  des 
descendants  ? 

Les  héritiers  appelés  à  succéder  à  défaut  des  descendants, 
sont  les  ascendants  et  les  collatéraux  privilégiés,  c'est-à-dire 
les  père  et  mère  et  les  frères  et  soeurs  du  défunt. 

Les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  du  défunt  concourent 
ensemble  à  la  succession,  mais  pour  des  parts  différentes.  —  Si 
le  père  et  la  mère  existent  en  même  temps,  chacun  d'eux  prend 
un  quart  de  la  succession,  et  les  frères  et  sœurs  se  partagent  le 
surplus.  Si  l'un  des  parents  est  décédé,  le  père  survivant  ou  la 
mère  survivante  prend  un  quart  de  la  succession,  et  les  frères 
et  sœurs  se  partagent  les  trois  autres  quarts. 

A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  les  frères  et  sœurs  recueil- 
lent la  totalité  de  la  succession.  —  Pareillement,  à  défaut  des 
frères  et  sœurs,  les  père  et  mère  recueillent  tous  les  biens 
héréditaires  par  portions  égales.  C'est  alors  qu'a  lieu  la  pre- 
mière application  de  la  règle  dimidium  paternis,  dimidium 
maternis.  Effectivement,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants. 
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Di  frères  et  sœurs,  les  père  et  mère  prennent  chacun  la  moitié 
de  la  succession  qui  est  afl'érente  à  la  ligne  dont  ils  sont  les 
repiésenlants  les  plus  proches;  et,  à  leur  défaut,  la  dévolution 
des  biens  se  fait  ensuite  dans  chaque  ligne,  en  opérant  dis- 
tinctement pour  chacune  d'elles  comme  s'il  s'agissait  de  deux 
successions  différentes.  —  Ainsi,  si  la  mère  est  décédée,  et  si 
le  père  survit  et  recueille  une  moitié  de  la  succession,  l'autre 
moitié  sera  dévolue  aux  ascendants  maternels  s'ils  existent,  et, 
à  défaut  d'ascendants,  aux  collatéraux  maternels  du  degré  le  plus 
rapproché,  jusqu'au  douzième  degré.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, la  loi  accorde  au  père  survivant  ou  à  la  mère  survivante 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  qui  ont  été  recueillis  par  la  ligne 

opposée.  (Art.  746,  748,  749,  730,  7S1,  734.) 

Comment  les  frères  et  sœurs  partagent-ils  entre  eux  la 
part  héréditaire  qui  leur  revient  ? 

Il  faut  distinguer  paraji  les  frères  et  sœurs  du  défunt  :  1°  les 
frères  et  sœurs  consanguins,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés  du 
même  père  que  le  défunt,  mais  non  point  de  la  même  mère; 
2°  les  frères  et  sœurs  utérins,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés  de 
la  même  mère  que  le  défunt,  mais  non  point  du  même  père  ; 
3°  les  frères  et  sœurs  germains,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés 
du  même  père  et  de  la  même  mère  que  le  défunt. 

Si  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  tous  germains,  s'ils  sont 
tous  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère  que  lui,  la  part 
héréditaire  qui  leur  revient  se  partage  entre  eux  par  égales 
portions  et  par  têtes.  —  S'ils  ne  sont  pas  tous  nés  du  même  père 
et  de  la  même  mère,  la  part  héréditaire  qui  leur  revient  se 
partage  en  deux  moitiés  égales  :  ceux  qui  sont  nés  du  môme 
père  que  le  défunt,  mais  non  point  de  la  même  mère,  pren- 
nent une  part  dans  la  moitié  afférente  à  la  ligne  paternelle  ; 
ceux  qui  sont  nés  de  la  même  mère  que  le  défunt,  mais 
non  point  du  même  père,  prennent  une  part  dans  la 
moitié  afférente  à  la  ligne  maternelle  ;  enfin  ceux  qui  sont  nés 
tout  à  la  fois  du  même  père  et  de  la  même  mère  que  le  défunt 
prennent  une  part  dans  les  deux  moitiés  paternelle  et  mater- 
nelle. En  réalité,  ils  reçoivent  deux  fois  plus  que  les  frères  et 
sœurs  utérins  ou  consanguins  (1). 

(1)  On  suppose  ici  que  deux  veufs,  ayant  chacun  des  enfants  issus  de  leur 
précédent  mariage,  se  sont  mariés  et  ont  eu  des  enfants  communs.  L'un  des 
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Au  surplus,  la  distinction  que  la  loi  a  établie  entre  les  frères 
et  sœurs  a  seulement  pour  but  de  régler  leurs  droits  récipro- 
ques. Par  rapport  aux  autres  parents,  les  frères  et  sœurs 
consanguins  ou  utérins  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
germains. — Ainsi  ils  concourent  également  avec  les  père  et 
mère  du  défunt,  et  ils  excluent  les  ascendants  et  les  collaté- 
raux ordinaires.  (Art.  75».) 

Quels  sont  les  héritiers  appelés  à  succéder  en  troisième 
lien? 

A  défaut  des  descendants,  ainsi  que  des  père  et  mère  et  des 
frères  et  sœurs,  les  héritiers  appelés  à  succéder  sont  les 
ascendants  ordinaires,  c'est-à-dire  les  aïeuls  et  les  aïeules  du 
défunt.  La  succession  se  trouvant  alors  divisée  en  deux  portions 
égales,  conformément  à  la  règle  dimidium  paternïs,  dimidium 
matemis,  on  donne  une  moitié  aux  ascendants  paternels,  et 
l'autre  moitié  aux  ascendants  maternels.  A  défaut  d'ascendants 
dans  une  ligne,  la  part  afférente  à  cette  ligne  est  dévolue  aux 
collatéraux  ordinaires,  c'est-à-dire  aux  oncles,  et,  à  défaut 
d'oncles,  aux  cousins  du  défunt. 

La  représentation  n'étant  pas  admise  pour  les  ascendants  et 
pour  les  collatéraux  autres  que  neveux  et  nièces  du  défunt,  le 
plus  proche  ascendant,  et,  à  défaut  d'ascendant,  les  collatéraux 
les  plus  proches  dans  chaque  ligne  recueillent  la  part  afférente 
à  leur  ligne.  (Art.  753.) 

Quels  sont  les  héritiers  appelés  en  dernier  lieu  ? 

Les  héritiers  appelés  en  dernier  heu  sont,  comme  on  vient  de 
le  voir,  les  collatéraux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  collatéraux 
autres  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt.  Ils  ne  viennent  à  la 
succession  qu'à  défaut  des  descendants,  des  ascendants  et  col- 
latéraux privilégiés,  et  enfin  des  ascendants  ordinaires. 

Le  mode  de  succession  est  le  même  que  pour  les  ascendants 
ordinaires,  en  ce  sens  que  le  partage  se  fait  entre  les  deux 
lignes,  et  que  le  collatéral  le  plus  proche  dans  chaque  ligne 
exclut  les  autres  collatéraux  de  la  même  ligne. 

enfants  communs  étant  décédé,  sa  succession  est  partagée  entre  les  père  et 
mère  et  les  frères  et  sœurs.  Puis,  la  part  réservée  aux  frères  et  sœurs  est  en- 
suite répartie  entre  eux,  de  manière  à  ce  que  les  frères  et  sœurs  nés  du 
même  père  et  de  la  même  mère  que  le  défunt  aient  une  portion  double  de 
celle  qui  doit  revenir  aux  frères  utérins  ou  consanguins. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  les  collatéraux  ne  sont 
exclus  par  les  ascendants  qu'autant  que  ceux-ci  se  trouvent  ap- 
partenir à  la  môme  ligne.  Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  très 
bien  concourir  avec  les  ascendants  de  la  ligne  opposée,  en  lais- 
sant ceux-ci  prendre  une  moitié  de  la  succession,  et  en  prenant 
eux-mêmes  la  moitié  qui  est  afférente  à  leur  ligne.  Seulement, 
lorsqu'ils  sont  en  concours  avec  le  père  survivant  ou  avec  la 
mère  survivante,  ceux-ci  ont  droit,  outre  la  part  qui  leur 
revient,  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  qui  sont  dévolus  aux 
collatéraux.  (Art.  753, 734.) 

Jusqu'à  quel  degré  les  collatéraux  peuvent-ils  succéder  ? 

Les  collatéraux  succèdent  jusqu'au  douzième  degré.  A  défaut 
de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

En  limitant  au  douzième  degré  la  successibilité  en  ligne  colla- 
térale, le  Code  a  transigé  entre  le  système  du  droit  romain  qui 
n'étendait  la  successibilité  qu'au  sixième  degré,  et  celui  de 
notre  ancien  droit  qui  admettait  tous  les  parents,  sans  aucune 
limite,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent  placés.  (Art.  755.) 

SECTION  IV 

SUCCESSION  ANOMALE   DE  l'aSCENDANT  DONATEUR. 

En  quoi  consiste  la  succession  anomale  de  Tascendant  do- 
nateur ? 

En  énonçant  plus  haut  le  principe  que  la  loi  ne  considère  ni  la 
nature  ni  Vorigine  des  biens  pour  en  régler  la  succession,  nous 
avons  signalé  trois  exceptions  qui  sont  relatives  :  1°  h  la  suc- 
cession de  l'adoptant  aux  choses  par  lui  données  à  l'adopté  ; 
2°  à  la  succession  des  frères  et  sœurs  légitimes  aux  biens  donnés 
à  leur  frère  naturel  par  l'auteur  commun;  3"  enfin,  à  la  suc- 
cession de  l'ascendant  donateur  aux  choses  par  lui  données. 

L'article  747  formule  ainsi  cette  dernière  succession  :  «  Les 
ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses 
par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession.  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  ù 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  » 
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La  succession  de  l'ascendant  donateur  est  appelée  anomale, 
parce  qu'elle  s'écarte  des  règles  ordinaires;  elle  est  aussi  ap- 
pelée retour  légal,  parce  que  les  choses  données  reviennent  à 
l'ascendant  donateur  par  l'effet  d'une  disposition  de  la  loi.  — 
Ce  retour  légal  diffère  sous  plusieurs  rapports  du  retour  con- 
ventionnel. (Irt.  747.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  droit  de  succession  de 
l'ascendant  donateur  et  le  retour  conventionnel  ? 

On  entend  par  retour  conventionnel,  une  donation  faite  sous 
une  condition  résolutoire,  sous  la  condition  que  le  donateur  re- 
prendra les  biens  donnés  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  la  donation,  si  le  donataire  meurt  avant  lui.  La  condi- 
tion vient-elle  à  s'accomplir  par  le  prédécès  du  donataire,  la 
donation  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  —  Il  en  résulte  :  1"  que 
les  biens  dont  elle  se  composait  reviennent  au  donateur  entière- 
ment libres  des  charges  et  hypothèques  constituées  par  le  do- 
nataire; 2"  que  le  donateur  les  reprend  sans  être  obligé  de  con- 
tribuer aux  dettes  de  la  succession  du  donataire  ;  3°  qu'il  peut 
réclamer  une  indemnité  dans  le  cas  où  ils  n'existeraient  plus 
par  la  faute  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  retour  légal,' slu  contraire,  l'ascendant  recueille 
les  biens  donnés  en  qualité  d'héritier,  et  non  point  comme  do- 
nateur.—  lien  résulte:  1°  qu'il  les  reprend  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  avec 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  ils  ont  été  grevés  par  le 
donataire;  2°  qu'en  les  reprenant,  il  s'oblige  à  contribuer  aux 
dettes  de  la  succession  ;  3"  qu'il  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
demnité, si  les  biens  ont  péri  par  la  faute  de  son  descendant. 

Ajoutons  que  le  retour  légal  de  l'ascendant  donateur  vient  de 
la  loi  elle-même,  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  stipulé  dans  la 
donation;  tandis  que  le  retour  conventionnel  n'a  lieu  que  si  le 
donateur  l'a  expressément  réservé  en  sa  faveur  par  une  clause 
insérée  dans  l'acte  (1). 

A  quelles  conditions  le  droit  de  succession  de  Tascendant 
donateur  est-il  subordonné  ? 

Le  droit  de  succession  de  l'ascendant  donateur  est  subordonné 
à  deux  conditions.  Il  faut: 

(1)  Sic:  Bugnet,  sur  Pothier,  VIII,  p.  82.  — Demante, III,  n"  56  bis.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  123.  —  Demolombe,  Suce,  I,  480  et  481. 
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!•  Que  le  donataire  soit  mort  sans  laisser  de  postérité.  —  Par 
postérité,  on  entend  ici  non  seulement  la  descendance  légitime, 
mais  encore  la  descendance  adoptive.  Effectivement,  le  dona- 
taire a  la  propriété  des  biens  donnés  ;  il  peut  en  disposer  par 
donation  ou  testament  au  profit  d'un  étranger,  et  par  consé- 
quent il  faut  lui  reconnaître  le  droit  d'empêcher  le  retour 
légal  à  l'ascendant,  en  adoptant  un  étranger. 

Un  enfant  naturel  pourrait  même  empêcher  le  retour  légal, 
mais  seulement  pour  la  portion  qui  doit  lui  revenir  dans  la 
succession  de  son  père(l). 

2°  Que  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession, ou  que  le  prix  en  soit  encore  dû  s'ils  ont  été  aliénés, 
ou  qu'il  existe  une  action  en  reprise.  (Art.  747,) 

L'ascendant  est-il  exclu  par  les  descendants  du  donataire, 
lorsque  ceux-ci  sont  renonçants  ou  indignes  ? 

Non  ;  l'ascendant  donateur  n'est  pas  exclu  par  les  descen- 
dants du  donataire,  lorsque  ceux-ci  ont  renoncé  à  la  succession 
de  leur  père,  ou  lorsqu'ils  en  ont  été  écartés  comme  indignes  ; 
car  alors  ils  doivent  être  considérés  comme  n'existant  pas  par 
rapport  à  la  succession. 

A  l'inverse,  l'ascendant  donateur  ne  peut  pas  reprendre  la 
donation  qu'il  a  faite  à  son  fils,  lorsque  celui-ci  étant  mort  en 
laissant  des  enfants,  ces  derniers  sont  ensuite  décédés  sans 
laisser  eux-mêmes  de  postérité.  En  effet,  l'ascendant  ne  peut 
exercer  son  droit  de  retour  qu'autant  qu'il  a  la  qualité  de  dona- 
teur vis-à-vis  du  de  cufus.  Or,  il  n'est  pas  donateur  à  l'égard  du 
petit-fils,  qui  n'a  pas  traité  avec  lui  mais  qui  a  recueilli  les 
biens  dans  la  succession  de  son  père.  Il  ne  peut  donc  venir  qu'à 
son  rang  ordinaire,  c'est-à-dire  à  défaut  de  descendants,  d'ascen- 
dants et  de  collatéraux  privilégiés,  et  seulement  pour  sa  quote- 
part  (2). 

Est-il  nécessaire  que  la  chose  donnée  se  retrouve  dans  la 
succession  dans  le  même  état  qu'elle  a  été  donnée  ? 

Non;  il  suffit  que  la  chose  donnée  se  retrouve  en  nature  dans 
la    succession,  mais  il  n'est  pas    rigoureusement    nécessaire 

(1)  Yoy.  cependant  on  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  aoilt 
1854. 

(2)  Sic  :  Marcadé,  III,  132.  —  Valette.  —  Demante,  III,  56  bis  —  Demoîorobe, 
Suce,  1,512. 
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qu'elle  s'y  retrouve  dans  le  môme  état  qu'elle  a  été  donnée.  — 
Ainsi  le  droit  de  l'ascendant  n'en  existe  pas  moins  sur  les  choses 
par  lui  données  et  qui  se  retrouvent  dans  la  succession  du  do- 
nataire, si  elles  ont  dépéri,  ou  si  elles  ont  augmenté  de  valeur 
par  cas  fortuit  ou  par  le  fait  du  donataire.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  dépérissement  ou  l'augmentation  de  valeur  des  choses  don- 
nées ne  feront  naître  de  part  et  d'autre  aucun  droit  à  une  in- 
demnité. Le  législateur  a  voulu,  par  là,  couper  court  aux  con- 
testations qui  auraient  pu  surgir  sur  ce  point  entre  l'ascendant 
donateur  et  les  autres  héritiers  du  donataire. 

Au  reste,  il  ne  suffit  pas  que  la  chose  se  retrouve  dans  la  suc- 
cession du  donataire,  il  faut  qu'elle  y  soit  en  tant  que  chose 
donnée  par  lui.  Ainsi,  si  elle  avait  été  vendue,  puis  rachetée  par 
le  donataire,  elle  ne  serait  pas  sujette  au  retour  légal.  —  Il  en 
serait  de  même,  si  le  donataire  avait  disposé  par  testament  de 
la  chose  donnée  au  profit  d'un  tiers.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas, 
les  biens  ne  sont  pas  matériellement  sortis  de  la  succession  au 
moment  de  son  ouverture;  mais  la  propriété  n'en  est  pas  moins, 
dès  cette  époque,  transférée  au  légataire.  Or,  le  droit  d'un  léga- 
taire est  opposable,  sauf  le  cas  de  réserve,  à  tout  héritier  lé- 
gitime. 

Pourquoi  l'ascendant  conserve-t-il  son  droit  de  retour  sur 
le  prix  qui  est  encore  dû  ? 

L'ascendant  donateur  conserve  son  droit  de  retour  sur  le  prix 
qui  est  encore  dû,  lorsque  les  choses  données  ont  été  alié- 
nées, parce  que  le  prix  qui  n'a  pas  été  payé,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  est  la  représentation  exacte  et  certaine  des  choses 
données. 

Par  analogie,  la  jurisprudence  décide,  avec  raison,  que  les 
biens  acquis  en  échange  des  choses  données  doivent  également 
faire  retour  à  l'ascendant  donateur.  En  effet,  les  biens  donnés 
n'ont  pas  perdu,  dans  ce  cas,  leur  individualité  juridique;  ils 
sont  représentés  par  les  biens  reçus  en  échange  (1).  —  Mais  la 
jurisprudence  est  allée  trop  loin,  en  décidant  que  l'ascendant  qui 
a  donné  une  somme  d'argent  pourra  reprendre  une  somme 
équivalente  ;  car  alors  la  chose  donnée  ne  se  trouve  pas  repré- 
sentée dans  la  succession  d'une  manière  certaine. 

(1)  Cette  solution  est  également  admise  par  tous  les  auteurs,  à  Texceptioa 
de  Marcadé.  UI,   133. 
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Pourquoi  l'ascendant  conserve-t-il  son  droit  de  retour  quand 
il  existe  une  action  en  reprise? 

L'ascendant  donateur  conserve  son  droit  de  retour  quand  il 
existe  une  action  en  reprise,  parce  qu'alors  l'aliénation  des 
choses  données  n'a  pas  eu  lieu  d'une  manière  définitive.  Cette 
aliénation  étant  susceptible  d'être  résolue,  les  choses  peuvent 
revenir  au  même  point  que  si  l'aliénation  n'avait  pas  eu  lieu  (1), 

On  entend  par  action  en  reprise,  toute  aciion  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  donataire 
les  biens  qui  en  sont  sortis.  —  Ainsi  lorsque  l'aliénation  des 
biens  donnés  est  annulable,  soit  pour  cause  de  lésion,  soit  pour 
cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  l'ascendant  donateur 
peut  exercer  à  son  profit  l'action  en  nullité  qu'avait  le  donataire. 

L'ascendant  donateur  succède  à  l'action  en  reprise  de  la 
femme  à  laquelle  il  a  constitué  une  dot,  lors  même  que  celle-ci 
consiste  en  une  somme  d'argent,  car  cette  somme  est  la  repré- 
sentation juridique  de  la  dot. 

En  quoi  la  succession  anomale  de  l'ascendant  donateur  dif- 
fère-t-elle  de  la  succession  ordinaire? 

La  succession  anomale  de  l'ascendant  donateur  diffère  de  la 
succession  ordinaire  sous  trois  rapports  principaux  : 

1°  Dans  la  succession  ordinaire,  on  ne  considère  pas  l'origine 
des  biens  pour  en  régler  la  dévolution  ;  tandis  qu'il  en  est  dif- 
féremment dans  la  succession  anomale  de  l'ascendant  dona- 
teur. 

2°  Les  héritiers  ordinaires  succèdent  à  l'universalité  ou  à  une 
fraction  de  l'universalité  des  biens  du  défunt.  —  L'ascendant 
donateur  ne  succède,  en  celte  qualité,  qu'aux  biens  par  lui 
donnés,  par  conséquent  à  des  objets  déterminés. 

3°  La  succession  dévolue  à  l'ascendant  donateur  est  indépen- 
dante de  l'ordre  et  du  degré  auquel  est  dévolue  la  succession 
ordinaire.  —  Ainsi  l'ascendant  exclut,  pour  les  biens  donnés  par 
lui,  des  parents  qui  l'excluraient  s'il  s'agissait  d'autres  biens. 

Au  reste,  l'ascendant  peut  être  appelé  à  la  fois  à  la  succession 
anomale  et  à  la  succession  ordinaire.  Et,  comme  ces  deux  suc- 
cessions sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  il  peut  renoncer 
à  l'une  et  conserver  ses  droits  sur  l'autre. 

(1)  Qui  habet  actionem  ad  rem  recuperandom,  ipsam  rem  habere  intelli- 
gitur. 
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CHAPITRE   QUATRIÈME 

DES    SUCCESSIONS    IRRÉGULIÈRES. 

Articles  736  à  773. 

Notre  chapitre  est  divisé  par  le  Gode  en  deux  sections  qui  trai- 
tent :  1°  Des  droits  de  succession  des  enfants  naturels  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère,  et  de  ceux  des  père  et  mère  et  des 
frères  et  sœurs  sur  les  biens  de  l'enfant  naturel  ;  2°  des  droits  du 
conjoint  survivant  et  de  l'Etat. 

SECTION  I 

DES  DROITS  DE  SUCCESSION  DES  ENFANTS  NATURELS,  ET  DE  CEUX  DES  PÈRE 
ET  MÈRE  ET  DES  FRÈRES  ET  SŒURS  NATURELS. 

Quels  sont  les  successeurs  irréguliers  ? 

Lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir,  la  loi  appelle  d'abord 
à  la  recueillir  les  parents  légitimes  du  défunt,  et  elle  leur  ré- 
serve exclusivement  le  titre  d'héritiers  lécitimes  et  les  avantages 
qui  y  sont  attachés.  A  défaut  des  parent- légitimes,  les  biens  sont 
dévolus  aux  successeurs  irréguliers.  —  Toutefois,  la  règle  que  les 
successeurs  irréguliers  ne  sont  appelés  à  recueillir  une  succes- 
sion qu'à  défaut  des  héritiers  légitimes  reçoit  une  exception  en 
faveur  des  enfants  naturels,  qui  viennent  en  concours  avec  eux. 

Les  successeurs  irréguliers  sont  : 

1°  Les  enfants  naturels  ; 

2°  Les  père  et  mère  naturels  ; 

3°  Les  frères  et  sœurs  naturels  ; 

4°  Le  conjoint  survivant; 

5°  L'État. 

Quels  étaient  avant  le  Code  les  droits  de  succession  des 
enfants  naturels  ? 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  enfants  naturels  ne 
succédaient  point  :  ils  n'avaient  droit  qu'à  des  aliments.  Sous  le 
droit  intermédiaire,  on  leur  accorda,  au  contraire,  les  mêmes 
droits  de  succession  qu'aux  enfants  légitimes. 
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Le  Code  a  fait  une  sorte  de  transaction  entre  le  droit  ancien 
et  le  droit  intermédiaire.  Il  distingue,  parmi  les  enfants  nés  hors 
mariage,  les  enfants  naturels  simples  et  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux.  A  ces  derniers,  il  refuse  toute  espèce  de  droit  suc- 
cessif sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  il  ne  leur  accorde  que 
des  aliments.  Aux  enfants  naturels  simples,  au  contraire,  il  con- 
fère des  droits  de  succession  assez  étendus,  à  la  condition  que 
ces  enfants  soient  légalement  reconnus.  —  Cette  reconnaissance 
légale  peut  résulter,  soit  d'un  acte  volontaire  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  soit  d'une  décision  judiciaire  obtenue  à  rencontre 
de  la  mère  et  quelquefois,  mais  très  rarement,  à  rencontre  du 
père. 

Ainsi,  les  enfants  naturels  qui  ont  été  reconnus  par  leur  père 
ou  par  leur  mère  peuvent  venir  à  la  succession  de  celui  d'entre 
eux  qui  les  a  reconnus.  —  Mais  ils  n'ont  aucun  droit  à  la  suc- 
cession des  parents  de  leurs  père  et  mère,  parce  que  la  recon- 
naissance n'établit  le  lien  de  parenté  qu'entre  l'enfant  et  les 
personnes  qui  l'ont  reconnu. 

Quels  sont  les  droits  de  succession  des  enfants  naturels  re- 
connus ? 

Les  enfants  naturels  reconnus  sont  appelés  à  recueillir  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère  en  concours  avec  les  parents  lé- 
gitimes de  ceux-ci,  lorsqu'ils  ont  laissé  des  parents  légitimes,  ou 
pour  la  totalité,  lorsqu'ils  n'ont  pas  laissé  de  parents  légitimes 
ou  que  ceux-ci  sont  renonçants  ou  indignes. 

Dans  tous  les  cas,  ils  ne  succèdent  jamais  qu'en  qualité  de 
successeurs  irréguliers.  C'est  ce  que  veut  dire  l'article  736,  lorS' 
qu'il  exprime  que  ies  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers. 
La  loi  les  rend  pî'opriétaires  des  biens  et  des  droits  de  la  succes- 
sion ;  mais  elle  ne  les  en  rend  ]^âs  possesseurs .  Ils  doivent,  par 
conséquent,  obtenir  un  envoi  en  possession  (1). 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  part  pour  laquelle  les  en- 
fants naturels  sont  appelés  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
en  concours  avec  les  parents  légitimes.  Dans  cette  hypothèse, 
leurs  droits  de  succession  sont  plus  ou  moins  étendus  suivant  la 

(l)  L'enfant  naturel  n'a  droit  aux  fruits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée 
dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  demande  en  délivrance.  Bordeaux,  21  mars  1856.  —  Massé  et  Verge,  II, 
p.  436.  —  Contra  :  Demolombe,  II,  :J3. 
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qualité  des  héritiers  avec  lesquels  ils  sont  appelés  à  succéder. 
Ainsi  : 

1°  Lorsqu'ils  concourent  avec  les  descendants  légitimes  du  dé- 
funt, ils  ont  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue 
s'ils  avaient  été  légitimes. 

2°  Lorsqu'ils  concourent  avec  les  frères  et  sœurs  ou  avec  les 
ascendants  du  défunt,  ils  ont  la  moitié  de  la  portion  héréditaire 
qu'ils  auraient  eue  s'ils  avaient  été  légitimes,  c'est-à-dire  la 
moitié  delà  succession. 

3°  Lorsqu'ils  concourent  avec  les  collatéraux  ordinaires  du  dé- 
funt, ils  ont  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  au- 
raient eue  s'ils  avaient  été  légitimes,  c'est-à-dire  les  trois  quarts 
de  la  succession.  (A.ri.736,7o-.) 

Comment  se  calcule  la  part  des  enfants  naturels  en  con- 
cours avec  les  descendants  légitimes  du  défunt  ? 

A  cet  égard,  nous  avons  à  considérer  deux  hypothèses  : 
1"  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  enfant  naturel   en  concours 
avecles  descendants  légitimes;  2°  lorsqu'il  existe  plusieurs  en- 
fants naturels  en  concours  avec  ces  descendants. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  quun  seul  enfant  naturel,  le  calcul  est 
fort  simple.  Ainsi  le  défunt  a  laissé  seulement  un  enfant  légitime 
et  un  enfant  naturel  :  dans  ce  cas,  il  faudra  diviser  la  succession 
en  six  portions  égales.  Si  l'enfant  naturel  avait  été  légitime,  il 
aurait  recueilli  la  moitié  de  la  succession,  c'est-à-dire  trois 
sixièmes  :  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  il  ne  recevra  que  le 
tiers  de  cette  moitié,  c'est-à-dire  un  sixième  seulement  de  la 
succession.  Les  cinq  sixièmes  qui  restent  seront  dévolus  à  l'en- 
fant légitime.  —  Supposons  maintenant  qu'il  existe  deux  entants 
légitimes  et  un  seul  enfant  naturel,  on  divisera  la  succession  en 
neuf  portions  égales.  Si  l'enfant  naturel  avait  été  légitime,  il 
aurait  recueilU  un  tiers  de  la  succession,  c'est-à-dire  trois  neu- 
vièmes. En  sa  qualité  d'enfant  naturel,  il  ne  recevra  que  le  tiers 
de  ce  tiers,  c'est-à-dire  un  neuvième.  Les  huit  neuvièmes  qui 
restent  seront  dévolus  aux  enfants  légitimes,  en  sorte  que  chacun 
d'eux  touchera  quatre  neuvièmes. 

Ainsi,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  enfant  naturel  en  concours 

avec  des  descendants  légitimes,  la  part  proportionnelle  de  cet 

enfant  est  de  un  contre  cinq  que  reçoit  l'enfant  légitime  avec 

lequel  il  concourt;  s'il  y  a  plusieurs  enfants  légitimes,  la   part 

n.  4 
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proportionnelle  de  l'enfant  naturel  est  de  un  contre  quatre  que 
reçoivent  chacun  des  enfants  légitimes. 

Que  faut-il  décider  si  l'enfant  naturel  vient  en  concours 
avec  des  petiis-enfants  ? 

Si  l'enfant  naturel,  au  lieu  d'être  en  présence  d'enfants  légiti- 
mes, vient  en  concours  avec  des  petits-enfants,  il  faut  distinguer 
si  ces  derniers  viennent  par  représentation  de  leur  père  décédé, 
ou  s'ils  sont  appelés  à  recueillir  la  succession  de  leur  chef. 

Si  les  petits-enfants  viennent  par  représentation,  ils  ne  comptent, 
par  rapport  à  l'enfant  naturel,  que  pour  l'enfant  légitime  dont 
ils  tiennent  la  place.  —  Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  laissé  un  enfant 
naturel  et  trois  petits-fils,  issus  d'un  fils  prédécédé,  on  divisera 
la  succession  en  six  portions  égales  :  l'enfant  naturel  prendra 
un  sixième,  et  les  petits-enfants  cinq  sixièmes,  qu'ils  auront 
ensuite  à  subdiviser  entre  eux.  Si  le  défunt  a  laissé  un  enfant 
naturel  et  quatre  petits- enfants,  issus  de  ses  fils  Primus  et  Secun- 
dus  qui  sont  prédécédés,  on  divisera  la  succession  en  neuf  portions 
égales  :  l'enfant  naturel  prendra  un  neuvième,  les  enfants  de 
Primus  recueilleront  quatre  neuvièmes,  et  ceux  de  Secundus  re- 
cueilleront également  quatre  neuvièmes,  qu'ils  se  partageront 
ensuite  entre  eux. 

5î,  au  contraire,  les  petits-enfants  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef,  par  suite  de  l'indignité  ou  de  la  renonciation  de  leur  père, 
l'enfant  naturel  qui  se  trouve  en  concours  avec  eux  prendra  le 
tiers  de  toute  la  succession,  puisqu'il  l'aurait  recueillie  en  tota- 
lité s'il  avait  été  légitime. 

Examinons  maintenant  le  cas  où  il  existe  plusieurs  enfants 
naturels,  en  concours  avec  un  ou  plusieurs  descendants  légitimes. 

Comment  se  fera  le  calcul,  lorsqu'il  existe  plusieurs  enfants 
naturels  en  concours  avec  des  enfants  légitimes  ? 

Lorsqu'il  existe  plusiturs  enfants  naturels,  le  calcul  est  plus  dif- 
ficile, et  nous  trouvons  deux  systèmes. 

I.  Premier  système.  —  Suivant  un  premier  système,  il  faut 
d'abord  opérer  comme  si  tous  les  enfants  étaient  légitimes,  et 
diviser  la  succession  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'enfants,  soit 
légitimes,  soit  naturels.  Puis,  on  retranche  à  chacun  des  enfants 
naturels  les  deux  tiers  de  la  part  qu'on  leur  a  d'abord  fictive- 
ment attribuée,  et  l'on  reporte  ces  deux  tiers  sur  les  parts  des 
enfants  légitimes.  —  Ainsi,  s'il  existe,  par  exemple,  trois  entants 


DES   SUCCESSIONS.  51 

naturels  et  deux  enfants  légitimes,  on  divisera  d'abord  la  suc- 
yession  en  quinze  portions  égales.  Si  les  enfants  naturels  avalent 
été  légitimes,  ils  auraient  recueilli  chacun  un  cinquième  de  la 
succession,  c'est-à-dire  t7'ois  quinzièmes.  En  leur  qualité  d'en- 
fants naturels,  ils  ne  conserveront  que  le  tiers  de  ces  trois  quin- 
zièmes, c'est-à-dire  wu  quinzième  chacun.  Les  (/ot<ze  quinzièmes 
qui  restent  seront  dévolus  aux  enfants  légitimes,  et  chacun  d'eux 
touchera  six  quinzièmes. 

Toutefois,  ce  système  a  été  critiqué  par  d'éminents  juriscon- 
sultes. On  lui  reproche  de  lutter  contre  le  texte  même  de  la  loi, 
car  il  ne  donne  pas  à  l'enfant  naturel  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait 
eu  s'il  avait  été  légitime.  —  Effectivement,  il  accroît  la  part  des 
enfants  légitimes  en  proportion  du  nombre  des  enfants  naturels, 
sans  accroître  celle  de  ces  derniers.  Or,  dit-on.,  il  serait  rationnel 
d'attribuer  aux  enfants  naturels  une  part  dans  Taccroissement, 
de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  fût  appelé  à  profiter  des  re- 
tranchements qui  ont  été  opérés  sur  les  autres  portions,  pour  un 
tiers  du  profit  qu'il  en  aurait  relire  s'il  avait  été  légitime.  Il  fau- 
drait, en  un  mot,  que  lorsque  la  portion  des  enfants  légitimes 
devient  plus  forte,  le  tiers  de  cette  portion  devînt  plus  fort  aussi. 

Nous  pensons  néanmoins  que  ces  reproches  ne  sont  pas  méri- 
tés. Sans  doute,  d'après  ce  système,  la  proportion  établie  en  fa- 
veur des  enfants  légitimes  s'accroît  d'autant  plus  qu'il  y  a  un 
plus  grand  nombre  d'enfants  naturels.  Mais  ce  résultat  s'expli- 
que très  bien  par  cette  considération  que  les  droits  des  enfants 
légitimes  doivent  être  protégés  contre  une  réduction  excessive 
qui  serait  le  résultat  du  trop  grand  nombre  d'enfants  naturels. 
—  Quoi  qu'il  ensoit,  un  second  système,  proposé  par  M.  Gros  et 
adopté  par  notre  savant  maître  31.  Valette,  fait  disparaître  l'in- 
égalité que  nous  avons  signalée  (!). 

II.  Deuxième  système.  —  Ce  système  consiste  à  prendre  la  pro- 
portion établie  précédemment  entre  la  pai't  de  l'enfant  naturel 
et  celle  des  enfants  légitimes.  Cette  proportion  est,  on  s'en  sou- 
vient, de  un  à  citiq  lorsqu'il  n'existe  qu'un  enfant  légitime  en  con- 
cours avec  l'enfant  naturel,  et  de  un  à  quatre  lorsqu'il  se  trouve 
plusieurs  enfants  légitimes.  La  proportion  une  fois  établie,  il  faut 
la  maintenir  constamment,  quel  que  soit  le  nombi^e  des  enfants 

(1)  M.  Gros,  avocat  à  Lyon,  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants 
naturels,  p.  33  et  suiv. 
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naturels.  Pour  cela,  il  suffit  d'ajouter  un«  unité  par  chaque  en- 
fant naturel  de  plus,  en  donnant  toujours  cinq  à  l'enfant  légi- 
time. —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  en  présence  deux  enfants  naturels 
et  un  enfant  légitime,  on  divise  la  succession  en  sept  portions 
égales,  et  l'on  donne  un  septième  à  chaque  enfant  naturel  et  cinq 
septièmes  à  l'enfant  légitime.  S'il  y  a  trois  enfants  naturels,  il 
faut  diviser  la  succession  en  huit  portions  égales,  de  manière  à 
ce  que  chaque  enfant  naturel  ait  un  huitième,  et  l'enfant  légitime 
cinq  huitièmes.  Et  ainsi  de  suite. 

Il  en  est  de  même  si,  au  lieu  d'être  en  présence  d'un  seul  en- 
fant légitime,  les  enfants  naturels  se  trouvent  en  présence  de 
plusieurs  enfants  légitimes.  Seulement  alors  la  proportion  étant 
de  un  pour  l'enfant  naturel  et  de  quatre  pour  chaque  enfant  lé- 
gitime, il  faut  diviser  la  succession  de  telle  manière  que  chaque 
enfant  légitime  ait  quatre,  et  chaque  enfant  naturel,  un. — 
Ainsi,  si  l'on  met  en  présence  deux  enfants  légitimes  et  deux  en- 
fants naturels,  on  divise  la  succession  en  dix.  Chaque  enfant  lé- 
gitime reçoit  quatre  dixièmes,  et  chaque  enfant  naturel  un 
dixième.  —  S'il  y  adeux  enfants  légitimes  et  trois  enfants  naturels, 
on  divise  la  succession  en  onze  :  chaque  enfant  légitime  reçoit 
quatre  et  chaque  enfant  naturel,  un;  et  ainsi  de  suite  (1). 

Comment  se  calcule  la  part  des  enfants  naturels  en  concours 
avec  les  frères  et  sœurs  ou  les  ascendants  du  défunt  ? 

Lorsque  l'enfant  naturel  concourt  avec  les  frères  et  sœurs  ou 
avec  les  ascendants  du  défunt,  il  a  la  moitié  de  la  part  qu'il  aurait 
eue  s'il  avait  été  légitime,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  succession 
entière  ;  car,  s'il  était  légitime,  il  prendrait  tout,  à  l'exclusion 
des  ascendants  et  des  frères  et  sœurs  du  défunt.  —  On  observera 
que  la  portion  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs  est  toujours 
fixée  à  la  moitié  de  la  succession,  quel  que  soit  leur  nombre  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  naturels  avec  lesquels  ils 
concourent.  Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  laissé  trois  frères  légi- 
tim.es  et  un  enfant  naturel,  les  frères  légitimes  prendront  une 
moitié  de  la  succession  et  l'enfant  naturel  l'autre  moitié.  Pareil- 

(1)  Nous  recommandons  à  ceux  qui  voudraient  se  rendre  un  compte  exact 
de  ces  calculs,  le  remarquable  et  très  curieux  travail  publié  par  notre  ami  et 
ancien  élève,  Clietik-I5ey,  de  la  famille  vice-royale  d'Egypte,  ancien  élève  de 
l'École  polytechnique  de  Zurich  et  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Chez 
Gauthiers-Villars,  libraire  à  Paris. 
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lement,  s'il  avait  laissé  trois  frères  légitimes,  et  deux,  trois  ou 
quatre  enfants  naturels,  les  frères  légitimes  recueilleraient  une 
moitié  de  la  succession  et  les  enfants  naturels,  l'autre  moitié. 

Si  le  défunt  a  laissé  des  neveux  ou  nièces  légitimes,  issus  de 
son  frère,  l'enfant  naturel  ne  recueillera  que  la  part  qu'il  aurait 
recueillie  s'il  avait  dû  concourir  avec  le  frère  du  défunt,  c'est-fi- 
dire  la  moitié  de  la  succession.  —  Il  est  vrai  que  l'article  757 
ne  désigne  que  les  frères  et  sœurs  parmi  les  collatéraux  qui  con- 
courent pour  moitié  avec  l'enfant  naturel,  mais  on  sait  que  les 
descendants  des  frères  et  sœurs  ont  les  mêmes  droits  que  le  pa- 
rent qu'ils  représentent  (1). 

Quelle  est  la  part  des  enfants  naturels  en  concours  avec 
des  collatéraux  ordinaires  ? 

Lorsque  l'enfant  naturel  concourt  avec  les  collatéraux  ordi- 
naires, il  a  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légi- 
time, c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  succession.  Ici  encore  la 
portion  des  collatéraux  ordinaires  est  toujours  invariablement 
d'un  quart,  quel  que  soit  leur  nombre  et  celui  des  enfants  natu- 
rels. —  En  conséquence,  on  divisera  toujours  la  succession  en 
quatre  parts  :  l'enfant  naturel  s'il  est  seul,  ou  les  enfants  naturels 
s'ils  sont  plusieurs,  recueilleront  trois  de  ces  parts,  et  les  collaté- 
raux ordinaires  prendront  le  surplus,  quel  que  soit  leur  nombre. 

Sil3  défunt  a  laissé  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  col- 
latéraux ordinaires  dans  l'autre  ligne,  on  divise  d'abord  la  suc- 
cession en  deux  portions  égales.  —  Dans  la  première  portion, 
l'enfant  naturel  concourt  avec  les  ascendants  et  prend  la  moi- 
tié; dans  la  seconde  portion,  il  concourt  avec  les  collatéraux 
ordinaires  et  il  prend  les  trois  quarts  (2). 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  légitime,  les  enfants 
naturels  recueillent,  comme  nous  l'avons  dit,  la  totalité  de 
la  succession.  (Art.  757,  738.) 

L'enfant  naturel  reconnu  peut-il  être  représenté  par  ses 
enfants  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  759,  lorsque  l'enfant  naturel  est 

(1)  Sic  :  Valette.  — Demante,  III,  n»  75  èis.  — Demolombe,  n"  75.  —  Aubrv 
et  Rau,  V,  p.  105  et  106.  —  Marcadé,  III,  153. 

(2) Sic:  Valette.  — Demante,  IH,  n"  75  bis.  —  Contra  :  AubryetRau,  IV,  p. 
202.  —  Demolombe,  n"  76.  Suivant  ces  auteurs,  l'enfant  naturel  ne  prend,  dans 
l'espèce,  que  la  moitié  de  la  succession  considérée  en  masse. 
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décédé  avant  son  père  ou  sa  mère,  il  peut  être  représenté  par 
ses  enfants,  qui  viendront  prendre  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère  décédés,  les  droits  qu'il  aurait  eus  s'il  avait  sur- 
vécu. Mais,  bien  que  l'article  759  n'établisse  aucune  distinction,  il 
semble  évident  que  sa  disposition  n'est  applicable  qu'aux  enfants 
légitimes  du  fils  naturel  décédé.  Effectivement,  pour  être  habile 
à  succéder  à  une  personne,  il  faut  avoir  un  lien  de  parenté  civile 
ou  naturelle  avec  cette  personne.  Or  les  enfants  naturels  n'en- 
trent point  dans  la  famille  de  leur  père  ou  de  leur  mère  :  ils  n'ont 
aucun  lien  avec  leurs  parents  ;  par  conséquent,  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  venir  à  leur  succession. 

Ainsi  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  peuvent 
seuls  venir  par  représentation  à  la  succession  de  leur  aïeul.  Mais 
est-ce  seulement  par  représentation,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés,  qu'ils  peuvent  venir  à  sa  succession  ?  On  admet 
généralement  qu'ils  peuvent  également  lui  succéder  de  leur  chef, 
dans  le  cas  oii  leur  père,  qui  a  survécu  au  de  cujus,  a  renoncé  à 
sa  succession,  ou  s'il  en  a  été  écarté  comme  indigne  ;  il  est  vrai 
que  l'article  750  ne  parle  que  du  cas  de  représentation  ;  mais 
c'est  par  la  raison  qu'il  a  entendu  exprimer  le  cas  le  plus  habi- 
tuel (Art.  759)   (1). 

La  part  héréditaire  attribuée  aux  enfants  naturels  peut- 
elle  être  augmentée  ? 

Non  ;  aux  termes  de  l'article  908,  les  enfants  naturels  ne  peu- 
vent rien  recevoir  par  donation  ou  par  testament  au  delà  de  la 
part  héréditaire  qui  leur  est  attribuée.  En  conséquence,  la  loi 
les  oblige  à  imputer  sur  cette  part,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
diminuée  d'autant,  toutes  les  libéralités  qu'ils  ont  reçues  de  leurs 
père  et  mère. 

L'obligation  d'imputer  diffère  de  deux  manières  de  l'obligation 
de  rapporter,  que  l'article  843  impose  aux  héritiers  légitimes  : 
1°  Les  héritiers  légitimes  peuvent  être  dispensés  de  rapporter  les 
libéralités  qu'ils  ont  reçues  du  défunt,  tandis  que  l'enfant  na- 
turel ne  peut  pas  être  dispensé  de  les  imputer  sur  sa  part  héré- 
ditaire ;  2°  les  héritiers  légitimes  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter 
les  libéralités  qui  ont  été  faites  à  leur  conjoint  ou  à  leur  enfant, 
tandis  que  l'enfant  naturel  est  tenu  de  les  imputer  sur  sa  part 
héréditaire,  parce  qu'elles  sont  présumées  faites  à  lui-même, 
(1)  Sic  :  Valette.  —  Demante,  III,  n°  78  bis,  i 
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par  interposition  de  personnes.  —  A  part  ces  deux  points,  l'im- 
putation suit  les  mêmes  règles  que  le  rapport.  Elle  a  lieu  pour 
les  mêmes  choses,  et  elle  se  fait  de  la  même  manière,  en  nature 
ou  en  moins  prenant  (Art.  76o,  908)  (1). 

La  part  héréditaire  attribuée  à  l'enfant  naturel  peut-elle 
être  diminuée  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  761,  l'enfant  naturel  ne  peut  rien 
prétendre  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  lorsqu'il  a  reçu 
pendant  leur  vie  la  moitié  de  la  part  héréditaire  qui  devait  lui 
revenir  après  leur  mort.  —  Au  surplus,  la  donation  qui  serait 
ainsi  faite  n'emportera  réduction  de  la  part  héréditaire  attribuée 
par  la  loi  à  l'enfant  naturel  que  si  elle  réunit  les  trois  conditions 
suivantes.  Elles  doit  : 

1°  Contenir  une  déclaration  expresse  du  père  ou  de  la  mère, 
constatant  qu'elle  est  faite  dans  le  but  de  réduire  la  part  hérédi- 
taire de  l'enfant.  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  l'acte 
de  donation;  elle  ne  peut  avoir  lieu  après  coup,  même  avec  le 
consentement  de  l'enfant. 

2°  Attribuer  à  l'enfant,  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  une  por: 
tion  de  ses  droits  héréditaires  futurs;  car  c'est  à  raison  des  avan- 
tages que  la  jouissance  anticipée  lui  procure  que  la  loi  autorise 
la  réduction  de  sa  part  héréditaire. 

3°  Être  égale  à  la  moitié  au  moins  de  la  part  héréditaire  qui 
doit  revenir  à  l'enfant.  Sinon  celui-ci  aura  le  droit  de  deman- 
der un  supplément  aux  héritiers  légitimes,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Au  reste,  le  supplément  ne  lui  est  accordé, 
dans  ce  cas,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  sa  part 
héréditaire. 

La  raison  de  cette  disposition  vient  de  ce  qu'on  a  cherché  à 
concilier  l'intérêt  de  l'enfant  naturel  et  celui  des  héritiers  légi- 
times. L'enfant  naturel  trouve  dans  la  jouissance  anticipée  qui 
lui  est  donnée  une  compensation  à  la  perte  qui  lui  est  imposée  ; 
d'un  autre  côté,  les  parents  légitimes  peuvent  ainsi  écarter  de  la 

(1)  Voy.  Marcadé,  III,  160,  161,162. 

La  disposition  du  Code  qui  prive  les  enfants  naturels  de  rien  recevoir  au  delà 
de  ce  que  la  loi  leur  accorde,  ne  peut  être  étendue  aux  descendants  légitimes 
de  ces  enfants  naturels  pour  les  frapper  d'une  incapacité  quelconque,  ass., 
21  juillet  1879. 
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succession  des  bâtards,  dont  la  présence  au  partage  pourrait 
susciter  des  conflits. 

Quelques  auteurs  ont  observé  que  le  but  de  la  loi  serait  rare- 
ment atteint,  et  que  la  donation  ainsi  faite  ne  saurait  écarter 
l'enFant  iiatnrel  du  partage,  par  la  raison  qu'il  peut  toujours 
assister  aux  opérations  d'inventaire  et  d'estimation  qui  suivent 
le  décès  de  ses  père  et  mère,  pour  s'assurer  qu'il  a  reçu  la 
moitié  de  sa  part  héréditaire.  Mais  on  peut  répondre  qu'elle 
le  fera  écarter,  sinon  de  toutes  les  opérations  du  partage,  au 
moins  de  celles  qui  offrent  le  plus  matière  à  chicane,  telles  que 
la  licitation  des  immeubles  et  la  vente  des  meubles,  la  compo- 
sition et  l'attribution  des  lots.  Ainsi  le  but  de  la  loi  est  atteint 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  essentiel  (Art.  76i.) 

La  renonciation  de  l'enfant  naturel  produit-elle  ses  effets 
lorsque  les  héritiers  légitimes  n'ont  pas  survécu  ? 

Non  ;  la  renonciation  de  l'enfant  naturel  à  la  succession  de 
ses  père  ou  mère  n'ayant  été  faite  que  dans  le  but  de  l'empêcher 
de  concourir  avec  les  héritiers  légitimes,  il  en  résulte  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas 
survécu  au  donateur  et  ne  sont  pas  appelés  à  recueillir  sa  suc- 
cession. 

En  conséquence,  les  successeurs  irréguliers  que  la  loi  appelle 
à  succéder  à  défaut  des  enfants  naturels,  tels  que  le  conjoint 
survivant  et  l'État,  ne  pourront  pas  se  prévaloir  contre  eux  de 
la  renonciation  qu'ils  auraient  faite,  et  qui  avait  eu  lieu  exclusi- 
vement au  profit  des  héritiers  légitimes.  —  Mais  il  en  serait  dif- 
féremment si  le  disposant  n'avait  aucun  héritier  légitime  au 
moment  où  il  a  traité  avec  l'enfant  naturel  ;  car,  dans  cette 
hypothèse,  il  est  évident  que  s'il  a  voulu  le  réduire,  c'est  qu'il  a 
implicitement  entendu  que  son  conjoint,  et,  à  défaut  du  con- 
joint, l'État  eût  à  profiter  de  la  réduction  (1). 

L'enfant  naturel  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  donation  qui  lui 
est  faite  en  vue  de  réduire  sa  part  héréditaire  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  examiner  si  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  une  donation  entre-vifs,  qui  ne  saurait  exister 
sans  le  consentement  de  l'enfant;  ou  une  attribution  de  part 
héréditaire,  que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel  auraient 
le  droit  de  faire  de  leur  propre  volonté. 

(l)Sïc;  Maicadé,  III,  IC7.  —  Valette.  —  Demante,  III,  80  bis. 
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Suivant  plusieurs  auteurs,  il  serait  bien  question  ici  d'une  do- 
nation proprement  dite.  Efïectivement,  l'article  761  parle  d'une 
donation  reçue  par  l'enfant  et  non  point  imposée  par  le  père  ou  la 
mère,  et  cette  expression  implique  une  acceptation  volontaire  de 
la  part  de  l'enfant.  D'ailleurs,  on  obtiendra  plus  facilement  le 
résultat  que  le  législateur  s'est  proposé,  d'écarter  l'enfant  natu- 
rel du  partage,  si  l'on  suppose  que  celui-ci  a  consenti  à  toucher 
par  avance  le  montant  de  la  moitié  de  sa  part  héréditaire,  en  re- 
nonçant au  surplus;  tandis  qu'il  ne  manquerait  pas  d'y  interve- 
nir, pour  vérifier  s'il  a  reçu  exactement  tout  ce  qui  lui  était  dû, 
si  l'on  avait  réduit  sa  part  violemment  et  malgré  lui  (1). 

La  jurisprudence  a  admis  néanmoins  une  doctrine  différente, 
et  elle  considère,  avec  raison  selon  nous,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
attribution  de  part  héréditaire,  d'un  règlement  anticipé  qui  a 
pour  but  de  retenir  les  enfants  dans  le  devoir,  de  prévenir  les 
divisions  et  le  scandale  que  la  présence  de  l'enfant  naturel  dans 
les  opérations  du  partage  pourrait  faire  naître.  C'est  ce  que  dé- 
montrent les  travaux  préparatoires  du  Code,  lors  desquels  il  a 
été  dit  que  la  faculté  établie  par  notre  article  serait  un  moyen 
de  retenir  les  enfants  dans  le  devoir.  A  quoi  bon  d'ailleurs  insérer 
une  pareille  disposition  dans  la  loi,  si  elle  ne  pouvait  recevoir 
d'application  que  du  consentement  de  l'enfant  (2)? 

Quels  sont  les  droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  ? 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  enfanls  adultérins  ou  incestueux 
ne  succèdent  pas;  ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments.  En  consé- 
quence, toutes  les  libéralités  qu'ils  ont  reçues  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  au  delà  de  la  pension  alimentaire  à  laquelle  ils  avaient 
droit  sont  réductibles. 

La  quotité  des  aliments  sera  réglée  en  prenant  en  considéra- 
tion, d'une  part,  l'importance  des  biens  héréditaires  et  le  nombre 
des  héritiers  entre  lesquels  ils  doivent  être  partagés,  et  d'autre 
part,  les  besoins  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  Ce  der- 
nier ne  peut  élever  aucune  réclamation  si  ses  père  et  mère  lui 
ont  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux 

(1)  Sic.-Marcadé,  III,  165.  —  Demante,  Progr.,  II,  80.  —  Demolombe,  Revue 
praCigue,  t.  III,  p.  209;  et  Suce,  11,  105. 

{2)  Sic  :  Pont,  Revue  delégisL,  1846,  I,  p.  88,  et  le  Droit  du  24  sept.  1856.— 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  278.  —  Bressolles,  Revue  bib/iog);t.lH,p.  75.  —Tou- 
louse, 29  avril  1845.  —  Cass.,  31  août  1847.  —  Metz,  27  janvier  1853. 
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lui  a  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  ou  enfin  lorsqu'on  lui  a 
procuré,  soit  un  établissement  de  commerce,  soit  une  profession 
libérale. 

Nous  avons  expliqué  dans  notre  premier  volume  la  manière 
dont  se  prouve  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  point.  Nous  rappellerons  seulement  que 
la  première  résulte  implicitement  du  jugement  en  désaveu,  par 
lequel  le  mari  fait  déclarer  qu'il  n'est  pas  le  père  d'un  enfant  né 
pendant  le  mariage,  et  que  la  seconde  résulte  aussi  implicite- 
ment (lu  jugement  qui  prononce  la  nullité  du  mariage  contracté 
de  mauvaise  foi  entre  des  personnes  parentes  au  degré  pro- 
hibé. 

Nous  venons  d'examiner  quels  sont  les  droits  des  enfants  natu- 
rels dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère.  —  Voyons  mainte- 
nant quelles  sont  les  personnes  qui  viennent  à  leur  propre  suc- 
cession, lorsqu'ils  sont  décédés.  (Art.  762, 763, 764.) 

A  qui  est  déférée  la  succession  des  enfants  naturels  ? 

Lorsqu'un  enfant  naturel  meurt,  sa  succession  est  d'abord 
recueillie,  comme  s'il  s'agissait  de  toute  autre  succession,  par 
ses  descendants  légitimes,  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  les 
enfants  naturels  s'il  en  existe  ;  ces  derniers,  pour  le  tiers  de  ce 
qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes. 

Ensuite,  à  défaut  de  descendants  légitimes,  la  succession  de 
l'enfant  naturel  passe  en  totalité  à  ses  enfants  naturels  et  à  leurs 
descendants  légitimes. 

Enfin,  à  défaut  de  descendants  légitimes  et  d'enfants  naturels, 
elle  est  dévolue  par  la  loi  dans  l'ordre  suivant  :  1°  aux  père  et 
mère  naturels  ;  2°  aux  frères  et  sœurs  naturels;  3"  au  conjoint 
survivant  ;  4°  à  l'État. 

On  remarquera  que  les  frères  et  sœurs  naturels  ne  viennent 
pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  succession  légitime,  en  concours 
avec  les  ascendants,  mais  qu'ils  sont  écartés  par  eux. 

Quant  aux  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  ils 
n'ont  aucun  droit  de  succession  proprement  dite  sur  ses  biens; 
mais  ils  peuvent  reprendre  dans  sa  succession  les  choses  qui  ont 
été  données  par  leur  père  ou  par  leur  mère,  lorsqu'elles  s'y  re- 
trouvent en  nature  ou  en  équivalents.  Ils  ont,  en  un  mot,  un 
droit  de  succession  anomale,  analogue  à  celui  de  l'ascendant  do- 
nateur. (Art.  745,  7o7,  76b,  766.) 
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Comment  se  partage  la  succession,  lorsqu'elle  est  dévolue 
aux  père  et  mère  naturels  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Lorsque  l'enfant  naturel  qui  vient  à  décéder  a  été  .reconnu  par 
ses  père  et  mère  naturels,  la  succession  se  partage  entre  eux  par 
moitié.  —  Si  l'un  des  parents  y  renonce  ou  est  écarté  comme 
indigne,  sa  part  accroît  celle  de  son  conjoint,  qui  recueille  alors 
la  succession  tout  entière. 

Lorsque  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  que  par  son  père  ou 
par  sa  mère,  la  succession  est  dévolue  en  totalité  au  parent  qui 
l'a  reconnu. 

Une  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  les  père  et  mère 
naturels  ont  le  droit  de  succession  anomale  que  la  loi  confère 
aux  ascendants  donateurs,  lorsque  l'un  d'eux  a  fait  une  dona- 
tion à  l'enfant  naturel.  —  La  question  n'offre  d'ailleurs  quelque 
intérêt  que  lorsque  les  père  et  mère  ont  reconnu  tous  les 
deux  l'enfant  naturel,  et  se  trouvent  par  suite  venir  en  concours 
à  sa  succession.  Si  on  leur  accorde  le  droit  de  succession  ano- 
male, celui  d'entre  eux  qui  a  fait  la  donation  pourra  reprendre 
les  biens  donnés  à  l'exclusion  de  l'autre.  —  Le  Code  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  ce  point,  mais  on  admet  généralement  la  négative. 
Effectivement,  l'article  747  ne  confère  l'avantage  de  cette  suc- 
cession qu'aux  ascendants  légitimes,  et  l'on  ne  doit  pas  étendre 
par  analogie  des  dispositions  établies  exceptionnellement  en  fa- 
veur de  certaines  personnes  (1). 

On  décide  par  la  même  raison  que  les  père  et  mère  naturels 
ne  peuvent  pas  succéder  aux  descendants  de  l'enfant  naturel 
qu'ils  ont  reconnu;  car  la  loi  se  borne  à  les  appeler  à  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  l'on  ne  peut  pas  établir  par  analogie  des 
droits  de  succession.  (Art.  763.) 

Comment  se  partage  la  succession,  lorsqu'elle  est  dévolue 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  l'enfant  naturel  laisse  des  frères  et  sœurs  légitimes  et  des 
frères  et  sœurs  naturels,  sa  succession  se  divise  en  deux  parts. 
L'une  de  ces  parts  comprend  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par 
ses  père  et  mère;  elle  constitue  une  succession  anomale,  pa- 
reille à  celle  qui  est  établie  par  l'article  747  en  faveur  de  l'as- 

(1)  Voy.  cependant  Marcadé,  III,  128. 
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cendant  donateur  ;  et  elle  est  recueillie  par  les  frères  et  sœurs 
légitimes.  Mais  ce  droit  leur  est  personnel  et  n'appartient  jamais 
à  leurs  descendants  légitimes.  —  La  seconde  part,  qui  com- 
prend tous  les  autres  biens  de  la  succession  irrégulière,  est  re- 
cueillie par  les  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt. 

Si  l'enfant  naturel  ne  laisse  pas  de  frères  et  sœurs  légitimes, 
ou  s'il  n'existe  pas  dans  la  succession  des  biens  donnés  par  les 
père  et  mère,  les  frères  et  sœurs  naturels  succèdent  seuls,  à  l'ex- 
clusion des  frères  et  sœurs  légitimes.  —  A  leur  défaut,  la  succes- 
sion est  dévolue  à  leurs  descendants  légitimes  ;  et,  après  ceux-ci, 
au  conjoint  survivant  et  à  l'État. 

Il  nous  reste  maintenant  à  voir  quels  sont  les  droits  du  con- 
joint survivant  et  de  l'Etat,  qui  viennent  aux  derniers  rangs 
parmi  les  successibles;  et  quelles  sont  les  obligations  imposées 
aux  successeurs  irréguliers,  en  général.  —  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  dans  la  section  suivante.  (Art.  766.) 

SECTION  II 

DES  DROITS    DU   CONJOINT   SURVIVANT   ET   DE   l'ÉTAT. 

Quels  sont  les  successeurs  irréguliers  appelés  à  succéder  en 
dernier  lieu  ? 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes,  ni  enfants 
naturels,  ni  père  ni  mère  naturels,  ni  frères  et  sœurs  naturels, 
la  succession  est  déférée  au  conjoint  survivant;  et,  à  défaut  du 
conjoint  survivant,  à  l'État.  —  Toutefois,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 337,  la  succession  sera,  par  exception,  dévolue  au  conjoint 
survivant,  à  l'exclusion  de  l'enfant  naturel,  lorsque  celui-ci  a 
été  reconnu  postérieurement  au  mariage. 

La  disposition  qui  place  le  conjoint  survivant  a»  dernier  rang 
a  été  vivement  critiquée.  Que  le  Code,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  pour  éviter  de  faire  passer  les  biens  du  défunt  dans 
une  famille  étrangère,  ait  appelé  les  parents  légitimes  avant  le 
conjoint,  on  le  comprend  à  la  rigueur.  Mais  c'est  avec  raison 
qu'on  lui  reproche  de  faire  passer  les  enfants  naturels  avant  lui, 
et  de  ne  pas  lui  avoir  au  moins  laissé  le  droit  de  réclamer  aux 
héritiers  une  pension  alimentaire,  lorsqu'il  est  dénué  de  ressour- 
ces personnelles,  alors  que  ce  droit  lui  était  accordé  par  la  lé- 
gislation romaine  et  les  coutumes.  —  Hâtons-nous  de  dire  que 
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cette  omission  est  due  à  une  surprise  du  conseil  d'État.  On  ré- 
clamait pour  l'épouse  une  pension  alimentaire  :  M.  Treillard  ré- 
pondit qu'un  article  lui  assurait  l'usufruit  du  tiers  des  biens. 
C'était  une  assertion  erronée  :  le  survivant  des  père  et  mère  n'a 
un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  héréditaires  que  lorsqu'il  suc- 
cède à  son  enfant,  en  concufrence  avec  les  collatéraux  de  la 
ligne  opposée,  et  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  Mais  personne  ne  releva 
l'erreur,  et  on  passa  outre.  (Art.  767, 768.) 

Quels  sont  les  droits  de  l'État  ? 

A  défaut  du  conjoint  survivant,  dit  l'article  768,  la  succession 
est  acquise  à  l'État. 

C'est  là  une  application  de  l'article  713,  qui  déclare  que  les 
biens  qui  n'ont  pas  de  maîtres  appartiennent  à  l'État.  Aussi  l'État 
n'est-il  pas  à  proprement  parler  un  successeur.  Cependant  il  est 
investi  des  mêmes  droits,  et  il  est  soumis  en  général  aux  mêmes 
obligations  que  les  successeurs  irréguiiers. 

Suivant  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  les  hospices  succè- 
dent (1),  de  préférence  à  l'État,  aux  enfants  qu'ils  ont  recueillis. 

(Art.  768.) 

Pourquoi  la  loi  a-t-elle  distingué  les  successeurs  irréguliers 
des  héritiers  légitimes  ? 

Au  premier  abord,  on  pourrait  se  demander  pourquoi  le  légis- 
lateur, au  lieu  de  créer  deux  classes  de  successibles  ab  intestat, 
ne  s'est  pas  borné  à  mettre  les  successeurs  irréguliers  à  la  suite 
des  héritiers  légitimes,  en  leur  donnant  comme  à  ces  derniers 
la  qualité  de  continuateurs  juridiques  du  défunt  ;  pourquoi,  en 
d'autres  termes,  il  les  astreint  à  former  une  demande  d'envoi 
en  possession,  et  pour  quels  motifs  il  ne  les  oblige  à  payer  les 
dettes  héréditaires  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  ont 
recueillis. 

La  raison  de  cette  distinction  est  facile  à  saisir.  —  Effective- 
ment, les  successeurs  irréguliers  ne  sont  appelés  à  recueillir  des 
biens  héréditaires  qu'à  défaut  d'héritiers  légitimes  jusqu'au  dou- 

(1)  Un  décret  postérieur  des  3-8  novembre  1808  déclare  que  les  effets  mobi- 
liers apportés  dans  les  hospices  par  les  personnes  qui  y  sont  traitées  restent  à 
l'hospice,  à  défaut  de  successibles  et  à  l'exclusion  de  l'État. 

Le  décret  va  même  plus  loin,  et  il  décide  que,  pour  les  malades  traités  gra- 
tuitement, les  effets  seront  toujours  pris  par  l'hospice  comme  indemnité, 
même  en  présence  d'héritiers. 
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zième  degré.  Et  comme  il  leur  serait  presque  toujours  impossi- 
ble de  prouver  qu'il  n'existe  pas  des  parents  aussi  éloignés,  on  se 
borne  à  exiger  d'eux  qu'ils  établissent  par  un  acte  de  notoriété 
qu'on  ne  connaît  pas  d'héritiers,  et  on  ne  les  admet  à  la  succes- 
sion que  sous  la  condition  résolutoire  d'en  être  dessaisis  si  un  hé- 
ritier légitime  Aenl  à  se  faire  connaître.  —  De  là,  ces  deux  con- 
séquences :  1'  qu'ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au 
tribunal,  afin  que  celui-ci  soit  en  mesure  d'apprécier  jusqu'à 
quel  point  l'inexistence  des  héritiers  légitimes  est  probable,  et 
aûn  qu'il  puisse  exiger  certaines  garanties  pour  le  cas  où  il  en 
surviendrait  après  l'envoi  en  possession  ;  2°  qu'ils  ne  peuvent  être 
contraints  de  payer  les  dettes  héréditaires  que  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  qu'ils  ont  recueillis;  car  autrement  ils  seraient 
exposés  à  payer  avec  leur  propre  argent  les  dettes  d'une  suc- 
cession qu'ils  ne  conservaient  pas. 

Quelles  sont  les  formalités  exigées  des  successeurs  irrégu- 
liers  ? 

Les  successeurs  irréguliers  n'ayant  pas  la  saisine  légale,  doi- 
vent se  faire  envoyer  en  possession.  —  En  outre,  afin  d'assurer 
la  conservation  des  biens  héréditaires  et  leur  restitution,  s'il  y  a 
lieu,  aux  parents  légitimes  qui  viendraient  à  se  faire  connaître, 
ils  doivent  : 

1°  Faire  apposer  les  scellés; 

2°  Faire  procéder  à  l'inventaire  de  toutes  les  valeurs  de  la 
succession  ; 

3°  Rendre  publique  par  affiches  leur  demande  d'envoi  en  pos- 
session, afin  d'avertir  les  parents  légitimes,  s'il  en  existe,  d'avoir 
à  se  faire  connaître.  —  Les  formes  de  ces  publications  et  affiches 
sont  laissées  à  l'appréciation  du  tribunal. 

4°  Faire  emploi  du  mobilier  en  acquisitions  d'immeubles  ou 
de  rentes  sur  l'État,  ou  bien  donner  caution  de  restituer  les  biens 
héréditaires,  au  cas  où  des  héritiers  légitimes  viendraient  à  se 
présenter.  —  Après  trois  ans,  la  caution  est  de  plein  droit  dé- 
chargée; mais  les  héritiers  légilimes  ont  trente  ans  pour  récla- 
mer la  succession.  (Art.  769,  770, 771, 772, 773,) 

Tous  les  successeurs  irréguliers  sont-ils  tenus  à  accomplir 
ces  formalités  ? 
Il  faut  distinguer  : 
1°  Les  enfants  naturels  sont  évidemment  dispensés  de  toutes 
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les  tormalités  qui  précèdent,  lorsqu'ils  concourent  avec  des  pa- 
rents légitimes.  C'est  ce  qu'indique  d'ailleurs  l'article  773,  qui 
ne  les  oblige  à  accomplir  ces  formalités  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  appelés  à  succéder  à  défaut  de  parents.  —  S'ils  viennent  en 
concours  avec  eux,  ceux-ci  devront  eux-mêmes  veiller  à  l'appo- 
sition des  scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire.  Et,  en  outre, 
ils  délivreront  eux-mêmes  aux  enfants  naturels  la  possession  des 
biens  héréditaires  qui  leur  reviennent  (1). 

2°  Les  père  et  mère  naturels  qui  succèdent  à  leur  enfant  mort 
sans  postérité  sont  également  dispensés  de  toutes  les  formalités 
qui  précèdent,  et  même  de  l'envoi  en  possession.  — En  effet, 
comme  il  est  certain,  dans  ce  cas,  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
parent  légitime,  il  serait  inutile  de  prendre  des  mesures  qui  ne 
sont  exigées  des  autres  successeurs  irréguliers  qu'en  prévision  du 
cas  où  ils  auraient  été  mis  en  possession  de  l'hérédité  nonobs- 
tant l'existence  de  parents  inconnus. 

3"  Le  conjoint  survivant  est,  au  contraire,  tenu  d'accomplir 
toutes  les  formalités  qui  ont  été  précédemment  indiquées  ; 

4"  Enfin,  l'État  est  dispensé  de  fournir  caution,  parce  qu'il  est 
évidemment  solvable.  Mais  il  doit  accomplir  les  autres  forma- 
lités. (Art.  769,  770,  771,  772,  773.) 

Le  conjoint  survivant  et  l'État  sont>iIs  tenus  de  prouver 
qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  légitimes  ? 

On  sait  que  le  conjoint  survivant  et  l'État  ne  peuvent  venir  à 
une  succession  qu'en  alléguant  qu'il  n'existe  point  d'héritiers 
légitimes  ou  d'enfants  naturels  reconnus.  Mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  la  preuve  de  cette  allégation  :  autrement,  comme 
il  leur  serait  à  peu  près  impossible  de  la  fournir,  ils  n'obtien- 
draient jamais  la  possession  des  biens  héréditaires.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  de  l'article  771,  suivant  lequel  le  conjoint 
survivant  doit  restituer  les  biens  héréditaires  au  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  héritiers  du  défunt.  En  admettant  une  pareille 
hypothèse,  notre  article  suppose  évidemment  que  l'inexistence 
des  héritiers  n'a  pas  été  prouvée.  —  En  résumé,  il  suffit  que  les 
successeurs  irréguliers  fassent  constater,  par  un  acte  de  noto- 


(1)  Le  partage  opéré  judiciairement  entre  les  héritiers  légitimes  est  valable, 
quoique  fait  hors  la  présence  de  l'enfant  naturel  du  de  cujus,  à  défaut  de  de- 
mande en  délivrance  formée  par  cet  enfant.  Agen,  17  nov.  1869. 
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riélé,  l'absence  des  héritiers  légitimes  et  des  enfants  naturels, 
pour  ôlre  envoyés  en  possession  par  le  tribunal. 

L'époux  survivant  ou  l'Élat  qui  ont  oblenudu  tribunal  l'envoi 
en  possession  sont  réputés  de  bonne  loi.  —  En  conséquence, 
ils  acquièrent  les  fruits  qu'ils  ont  perçus,  et  ils  ne  doivent  resti- 
tuer à  l'héritier  qui  se  présente  que  les  biens  qui  composaient 
la  succession. 

Les  actes  faits  par  les  successeurs  irréguliers  sont-ils 
maintenus  en  cas  de  survenance  d'un  héritier  légitime  ? 

11  faut  distinguer: 

Les  actes  faits  par  les  successeurs  irréguUers  doivent  être 
maintenus  en  cas  de  survenance  d'un  héritier  légitime  :  1°  lors- 
qu'ils se  réfèrent  à  l'administration  et  à  la  conservation  des 
biens; 2° lorsqu'ils  ont  pour  objet  une  transmission  de  meubles, 
car  les  acquéreurs  de  bonne  foi  peuvent  invoquer  la  maxime 
Fn  fait  de  meubles,  la  possessio7i  vaut  (i(7'e  ;  3°  lorsqu'il  ont  été 
faits  en  vertu  d'une  autorisation  de  justice. 

Dans  toute  autre  hypothèse,  les  actes  faits  par  les  successeurs 
irréguliers  ne  seront  pas  maintenus.  —  En  effet,  l'envoyé  en 
possession  n'avait  qu'un  droit  révocable,  et  il  n'a  pu  le  trans- 
mettre que  tel  qu'il  le  possédait. 


CHAPITRE   CINQUIÈME 

DE    l'acceptation    ET    DE    LA    RÉPUDIATICIÎ  DES 

SUCCESSIONS. 

Articles  774  à  814. 

Conformément  à  l'ordre  du  Code,  nous  traiterons  dans  ce  cha- 
pitre :  i°  de  l'acceptation  pure  et  simple  ;  2°  de  la  renonciation  ; 
3°  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  4°  des  succes- 
sions vacantes. 
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SECTION    I 
DE   l'acceptation   PURE   ET   SIMPLE. 

Quels  sont  les  différents  partis  que  peut  prendre  un  héri- 
tier ? 

Un  héritier  peut  prendre  trois  partis  : 

1°  Accepter  purement  et  simplement  la  succession; 

2°  y  renoncer; 

3°  L'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Afin  que  l'héritier  puisse  se  décider  en  connaissance  de  cause, 
l'article  793  lui  accorde  un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  lui 
convient  de  prendre.  — Onverraplus  loin  quelle  est  sa  situation 
pendant  ce  délai.  Il  suffit  pour  le  moment  de  savoir  qu'on  lui 
laisse  un  temps  suffisant  pour  que  sa  détermination  soit  réflé- 
chie. Ce  délai  étaitnécessaire  à  cause  des  avantages  et  des  incon- 
vénients qui  sont  attachés  à  chacun  des  partis  entre  lesquels  il 
peut  choisir.  (Art.  7-4, 775)  (1). 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  que  présente 
chacun  de  ces  trois  partis  ? 

Par  l'acceptation  pure  et  simple,  l'héritier  devient  irrévocable- 
ment propriétaire  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  qui 
composent  la  succession  ;  mais  il  s'oblige  à  en  acquitter  toutes 
les  dettes  et  charges.  En  effet,  il  confond  alors  sa  personne  avec 
celle  du  défunt;  en  sorte  qu'il  est  censé  avoir  pris  lui-même 
tous  les  engagements  dont  le  défunt  était  tenu. 

Par  l'acceptation  bénéficiaire,  l'héritier  sépare  la  personne  et 
le  patrimoine  du  défunt  de  sa  personne  et  de  son  patrimoine. 
Il  paye  les  dettes  de  la  succession  ;  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence delà  valeur  des  biens  qui  la  composent.  Lorsque  toutes 
les  dettes  ont  été  payées,  s'il  y  a  un  excédant  d'actif,  il  l'acquiert 
irrévocablement. 

(1)  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  condition  qu'on  puisse 
apporter  à  l'acceptation  d'une  succession.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  :  j'ac- 
cepte à  la  condition  que  mon  cohéritier  acceptera  également  ;  ou  bien  je  me 
porte  héritier,  mais  pour  un  certain  temps  seulement.  Marcadé,  III,  199.  — 
Rouen,  12  août  1863. 

U.  î> 
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Enfin  par  la  renonciafion,  l'héritier  repousse  la  succession  et 
y  devient  tout  à  fait  étranger. 

L'acceptation  bénéficiaire  n'est  pas  toujours,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  le  parti  le  plus  avantageux.  Si  l'héritier  est  certain 
que  la  succession  estsolvable,  il  a  intérêt fi  l'accepter  purement 
et  simplement,  pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  qu'entraînerait 
l'acceptation  bénéficiaire.  A  l'inverse,  dans  certains  cas,  la  renon- 
ciation sera  le  parti  le  plus  sûr  ;  c'est  lorsque  l'héritier  a  reçu  une 
libéralité  du  défunt.  Effectivement,  la  loi  oblige  tout  donataire 
qui  est  appelé  à  la  succession  du  donateur  et  qui  l'accepte,  à 
remettre  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  dans  la  masse  parta- 
geable. Or,  si  les  biens  donnés  ont  plus  de  valeur  que  la  part 
héréditaire  qui  revient  au  donataire,  il  est  évidemment  préféra- 
ble pour  celui-ci  de  renoncer  à  la  succession  et  de  conserver  la 
libéralité  qui  lui  a  été  faite. 

L'acceptation  est-elle  nécessaire  pour  conférer  la  qualité 
d'héritier  ? 

Non  ;  l'acceptation  n'est  pas  nécessaire  pour  conférer  la  qua- 
lité d'héritier.  —  Tout  béritier  est  de  plein  droit,  et  même  à  son 
insu,  investi  de  la  succession  dès  qu'elle  est  ouverte.  Mais  s'il 
l'acquiert  de  plein  droit  et  à  son  insu,  il  ne  la  conserve  pas 
malgré  lui  ;  il  peut  la  répudier,  conformément  à  la  maxime 
Nul  nest  héritie?'  qui  ne  veut. 

L'acceptation  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  conférer  la  qua- 
lité d'héritier,  et  elle  ne  fait  que  confirmer  cette  qualité  et  la  ren- 
dre définitive.  —  Tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  l'héritier  saisi  de  la 
succession  conserve  la  faculté  de  s'en  dessaisir  :  il  peut  y  renon- 
cer ou  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire.  Dès  qu'il  l'accepte,  au 
contraire,  il  manifeste,  par  là,  sa  volonté  de  conserver  irrévoca- 
blement l'hérédité  et  de  ne  pas  faire  usage  de  sa  faculté  de  re- 
noncer. 

Toutefois,  cette  doctrine,  bien  qu'elle  soit  généralement  sui- 
vie, a  soulevé  quelques  objections  : 

D'abord,  on  oppose  le  texte  de  l'article  775,  aux  termes  du- 
quel nul  n'est  tenu  d'accepté?'  une  succession  qui  lui  est  échue;  d'on 
l'on  veut  conclure  qu'on  n'est  héritier  qu'après  avoir  préalable- 
ment accepté  la  succession  échue.  —  Mais  il  est  facile  de  répon- 
dre qTje  cette  interprétation  est  arbitraire,  et  que  les  expressions 
de  notre  article,  prises  dans  leur  sens  le  plus  naturel,  signifient 
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simplement,  ce  que  nous  savons  déjà,  que  nul  n'est  héritier  mal- 
gré lui,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  tout  héritier  a  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  succession  qui  lui  est  échue. 

Eu  second  lieu,  on  oppose  le  texte  de  l'article  777,  aux  termes 
AuquèM effet  de  V acceptation  remonte  au  jour  de  Couverture  de  la 
succession.  Effectivement,  cet  article  suppose  qu'en  réalité  on 
n't:st  héritierqu'à  partir  de  l'acceptation  qu'on  a  faite  ;  autrement, 
il  n'aurait  aucun  sens.  —  Mais  on  répond  en  disant  que  l'arti- 
cle 777,  qui  est  d'ailleurs  assez  mal  rédigé,  vise  spécialement 
deux  hypothèses  particulières  dont  nous  allons  parler.  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'héritier  est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession 
avant  d'avoir  donné  son  acceptation.  C'est  ce  que  l'article  724 
exprime  en  termes  formels  et  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
aucun  doute,  en  disant  que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt  (1). 

Dans  quel  cas  l'acceptation  confère-t-elle,  par  exception,  la 
qualité  d'héritier  ? 

L'acceptation  d'une  succession  confère,  par  exception,  la 
qualité  d'héritier  dans  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Lorsque  la  succession  est  acceptée  par  un  héritier  qui  y 
avait  d'abord  renoncé.  —  Dans  ce  cas,  l'acceptation  fait  recou- 
vrer au  renonçant  la  qualité  d'héritier  dont  il  s'était  dépouillé  ; 
elle  le  saisit  de  nouveau  des  biens  dont  il  s'était  d'abord  dessaisi. 
Et  alors  elle  a  un  effet  rétroactif  :  elle  rétablit  l'héiilier  dans  tous 
ses  droits,  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  de  les  posséder. 

2°  Lorsque  la  succession  est  acceptée  par  un  héritier  d'un  de- 
gré inférieur,  qui  est  appelé  à  succéder  par  suite  de  la  renon- 
ciation du  parent  plus  rapproché.  —  Etfectivement,  l'héritier 
du  degré  subséquent  n'ayant  pas  été  saisi  à  l'origine  des  biens 
héréditaires,  reçoit  le  titie  et  la  qualité  d'héritier  par  l'effet  de  son 
acceptation.  Mais,  de  même  que  dans  l'hypothèse  précédente, 
il  est  réputé  avoir  été  héritier  dès  l'ouverture  de  la  succession. 

Dans  ces  deux  cas,  l'article  777  reçoit,  comme  on-le  voit,  sa 
véritable  application  :  Velfet  de  l'acceptation  remonte  au  Jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  (Art.  777)  (2). 

(1)  Sic  :  Marcadé,  III,  202.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  I,  p.  497.  Voy.  cependant 
M.  Froissart,  Revue  pratique, x..\,  p.  501  et  suivantes;  et  M.  Hureaux,  même 
lievue,  t.  XVIII,  p.  :92  et  suiv.  ;410  et  suiv. 

(2)  Sic  ;  Marcadé,  III,  202.  —  Toutefois  MM.  Dcmante  (III,  106  tis)  et  Demn- 
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Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  de 
l'acceptation  ? 

Pour  pouvoir  accepter  valablement  une  succession,  il  faut  : 
1°  que  la  succession  soit  ouverte;  2°  que  l'Iiérilier  en  connaisse 
l'ouverture  ;  3°  qu'il  soit  capable  de  s'obliger. 

Les  deux  premières  conditions  sont  la  conséquence  de  cette 
règle,  qu'on  ne  peut  faire  aucune  convention  sur  une  succession  non 
encore  ouverte.  —  Quant  à  la  troisième,  elle  résulte  de  ce  que 
l'acceptation  d'une  succession  fait  naître  pour  l'béritier  l'obli- 
gation d'acquitter'les  dettes  et  charges  qui  y  sont  attachées. 

Cette  obligation  que  la  loi  impose  à  un  héritier,  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession,  fait  que  l'acceptation  n'est  pas 
sans  dangers.  —  En  conséquence,  la  femme  mariée  ne  peut  ac- 
cepter la  succession  qui  lui  est  échue  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  Pareillement,  le  tuteur  de  l'interdit  ou 
du  mineur  ne  peut  accepter  celle  qui  est  échue  à  l'incapable  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  (Art.  776.) 

Comment  a  lieu  l'acceptation  ? 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  lorsque  le  successible  prend  le  titre  d'héri- 
tier dans  un  acte  authentique  ou  privé. 

Elle  est  tacite,  lorsqu'il  fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter  :  par  exemple,  lorsqu'il  aliène  ou 
hypothèque,  en  qualité  d'héritier,  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. —  Au  contraire,  l'héritier  qui  se  borne  à  administrer  les 
biens  n'est  pas  censé  accepter. 

Il  faut  remarquer  que  les  aliénations  ou  les  hypothèques  con- 
senties par  le  successible  n'emportent  acceptation  tacite  que  si 
elles  ont  été  faites  par  lui  en  qualité  d'héritier.  —  En  consé- 
quence, elles  n'auraient  pas  le  même  effet,  s'il  les  avait  concédées 
dans  la  croyance  que  les  biens  aliénés  ou  hypothéqués  lui  appar- 
tenaient à  un  autre  titre  qu'à  celui  d'héritier,  parce  qu'alors 
cette  constitution  de  droits  réels  n'impliquerait  pas  de  sa  part 
l'intention  d'accepter  la  succession,  (.irt.  773, 779)  (1). 

lotnbe  (I,  150)  pensent  qu'après  la  renonciation  d'un  héritier  saisi,  l'héritier 
du  degré  subséquent  est  lui-môme  saisi  de  la  succession,  qu'il  n'a  pas  à  faire 
une  adition  d'hérédité. 

(1)  Le  successible  ne  fait  pas  acte  d'héritier  en  prenant  possession  d'un 
Immeuble  dont  le  de  cujus  lui  avait  fait  donation,  bien  que  cette  donation 
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La  loi  n'a-t-elle  pas  désigné  spécialement  certains  actes 
comme  étant  de  nature  à  impliquer  une  acceptation  tacite  ? 

Oui;  tout  en  établissant  une  règle  générale  destinée  à  guider 
l'appréciation  du  juge  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  le  légis- 
lateur a  jugé  à  propos  de  s'expliquer  d'une  façon  toute  particu- 
lière au  sujet  de  certains  actes,  à  l'égard  desquels  il  aurait  pu 
exister  des  doutes.  —  Ainsi,  il  déclare  que  l'héritier  est  réputé 
acceptant  : 

V  Lorsqu^il  vend,  échange  ou  donne  ses  droits  successifs,  soit  à 
un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelgues-uns  d'entre 
eux.  —  Effectivement,  les  actes  dont  il  s'dgit  sont  des  actes  de 
disposition  :  or,  on  ne  peut  disposer  que  des  choses  qu'on  a  ac- 
quises. D'où  il  suit  que  l'héritier  qui  aliène  ses  droits  successifs 
est  réputé  les  avoir  acquis  par  une  acceptation  tacite  de  l'héré- 
dité. 

2°  Lorsqu'il  renonce  à  ses  droits  dans  la  succession,  raê.me  gratui- 
tement, au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  à  rexclus-on 
des  autres.  —  En  effet,  un  pareil  acte,  qui  ne  proSte  qu'à  quei- 
ques-uns  des  héritiers,  suppose  que  l'héritier  a  dû  accepter  l'hé- 
rédité. Autrement,  il  n'aurait  pas  pu  disposer  de  sa  part  au  pro- 
fit de  certains  héritiers,  à  l'exclusion  des  autres. 

3°  Lorsqu'il  renonce  à  ses  droits  successifs  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  indistinctement,  moyennant  un  prix,  ou  en  stipulant  d'au- 
tres avantages.  —  Dans  ce  cas,  l'héritier  consent  une  véritable 
vente  de  droits  successifs,  et  la  transmission  qu'il  fait  de  ses  droits 
suppose  évidemment  qu'il  les  a  acquis  par  une  acceptation  tacite. 
—  Si,  au  contraire,  il  ne  reçoit  pas  de  prix  et  s'il  n'a  stipulé 
aucun  autre  avantage,  la  renonciation  qu'il  fait  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement  équivaut  à  une  renonciation  pure 
et  simple.  —  Toutefois,  elle  ne  produit  son  effet,  par  rapport  aux 
créanciers  héréditaires,  que  lorsqu'elle  a  été  inscrite  sur  les  re- 
gistres tenus  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Lorsque  l'héritier  a  renoncé  à  ses  droits  successifs  au  profit  de 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement  et  sans  se  réserver  aucun 
avantage,  il  devient,  par  là  même,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
étranger  à  la  succession,  pourvu  qu'il  ait  soin  de  faire  inscrire  sa 

soit,  à  défaut  de  transcription,  sans  effet  vis  à  vis  des  créanciers  du  défunt. 
La  possession  n'en  doit  pas  moins,  dans  ce  es?,  être  réputée  avoir  eu  lieu  pio 
donato,  et  non  pro  herede.  Gass.,  14  janvier  I8o8. 
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renonciation  au  greffe.  —  Mais  il  en  est  différemment  si  sa  renon- 
ciation a  eu  lieu  moyennant  certains  avantages,  ou  au  profit  de 
quelques-uns  de  ses  cohéritiers  seulement,  et  non  point  au  profit 
de  tous  indistinctement.  Une  pareille  renonciation  implique, 
comme  nous  l'avons  observé,  une  acceptation  préalable,  et  par 
conséquent  il  en  résulte  :  1°  Que  l'héritier  qui  l'a  ainsi  faite 
conserve,  par  rapport  aux  créanciers  héréditaires,  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  et  qu'il  peut,  à  ce  titre,  être  poursuivi  par 
eux  à  raison  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ;  2°  qu'il 
acquiert,  par  rapport  aux  cohéritiers  qui  ont  profité  de  sa  renon- 
ciation, la  qualité  de  donateur,  et  qu'à  ce  titre  la  disposition  qu 
a  faite  à  leur  profit  est  sujette  à  rapport,  ainsi  qu'à  réduction 
et  qu'elle  est  révocable  pour  cause  d'ingratitude,  de  survenance 
d'enfants  ou  d'inexécution  des  charges.  (Art.  vso.) 

Lorsqu'un  successible  meurt  avant  d'avoir  pris  un  parti, 
ses  héritiers  ont-ils  le  même  droit  d'option  ? 

Lorsqu'un  successible  meurt  avant  d'avoir  pris  un  parti,  la 
succession  est  alors  transmise  à  ses  propres  héritiers.  Ceux-ci 
étant  mis  au  lieu  et  place  de  leur  auteur,  recueillent  tous  les 
biens,  droits  et  actions  qui  lui  appartenaient,  pour  en  user  de 
la  même  façon  que  leur  auteur  aurait  pu  le  faire,  et  par  suite  ils 
ont  comme  lui  la  faculté  d'accepter  soit  purement  et  simplement 
la  succession,  soit  d'y  renoncer,  soit  enfin  de  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Seulement,  comme  leur  auteur  devait 
nécessairement  prendre  un  parti  unique,  il  faudra  qu'ils  s'enten- 
dent pour  prendre  également  un  seul  et  même  parti.  S'ils  ne  se 
mettent  pas  d'accord  sur  ce  point,  la  loi  leur  impose  à  tous 
la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  (1). 

C'est  là  une  exception  remarquable  au  principe  que  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut.  Il  suffit  qu'un  seul  veuille  accepter,  pour  que 
les  autres  soient  obligés  de  prendre  ce  parti.  —  Au  surplus,  les 
représentants  de  l'héritier  ne  viennent  pas  à  une  succession  échue 
à  leur  auteur  comme  héritiers  du  de  cujus,  mais  comme  héritiers 
de  son  héritier.  En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rap- 
porter les  libéralités  qu'ils  en    ont  personnellement  reçues. 

(Art.  781,  782.) 

(1)  Notre  ancien  droit  laissait  à  la  justice  le  droit  de  vider  le  conflit,  en  fai- 
sant prévaloir  le  parti  le  plus  avantageux,  le  quid  utilius.  Marcadé,  III,  l']4. 
Bugnet,  surPolhier,  VIII,  p.  121. 
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Dans  quel  cas  l'acceptation  peut-elle  être  révoquée  ? 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  révoquée  : 

•1°  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  incapable  sans  raccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Lorsque  la  succession  étant  insolvable,  elle  a  été  faite  par 
un  héritier  en  fraude  de  ses  créanciers; 

3°  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  suite  de  dol  ou  de  violence,  c'est- 
à-dire  lorsou'elle  a  été  déterminée  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, ou  par  la  crainte  d'un  mal  considérable  et  de  nature 
à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  ; 

4°  Lorsqu'elle  devient  pour  l'héritier  une  cause  de  lésion,  par 
la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 
tation, si  ce  testament  absorbe  toute  la  succession  ou  s'il  la  dimi- 
nue de  plus  de  moitié,  [xit.  783.) 

Pour  que  l'acceptation  soit  rescindée  pour  cause  de  dol, 
est-il  nécessaire  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  l'une  des 
parties  intéressées  ? 

Le  dol  dont  il  est  ici  question  consiste  dans  l'emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  ont  induit  l'héritier  en  erreur  sur  l'état 
véritable  de  la  succession,  et  qui  l'ont  ainsi  déterminé  à  l'accepter 
à  son  préjudice.  —  Mais  pour  qu'une  acceptation  entachée  de  dol 
puisse  être  rescindée,  est-il  nécessaire,  comme  dans  les  contrats, 
que  ces  manœuvres  aient  été  pratiquées  par  l'une  des  parties 
intéressées,  c'est-à-dire  qu'elles  aient  été  pratiquées  par  des 
créanciers  héréditaires,  ou  par  des  cohéritiers  qui,  ayant  eux^ 
mêmes  accepté  imprudemment  la  succession,  auraient  voulu  di- 
minuer la  part  qu'ils  ont  à  supporter  dans  les  charges,  en  déci- 
dant leur  cohéritier  à  donner  également  son  acceptation? 

L'article  783  résout  la  difficulté  :  suivant  cet  article,  l'héritier 
peut  faire  annuler  son  acceptation  dès  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui,  sans  qu'il  y  ait  besoin  que  le  dol  ait  été 
pratiqué  par  l'une  des  parties.  —  Cette  solution  est  rationnelle  : 
en  effet,  dans  les  contrats,  les  parties  contractantes  sont  récipro- 
quement liées  l'une  envers  l'autre  ;  tandis  que  l'acceptation  d'une 
succession  par  un  héritier  est  facultative,  et  ne  provient  pas  d'un 
engagement  qui  le  lie  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  ou  des  créan- 
ciers héréditaires  (1). 

(1)  Marcadé,  III,  216.  —  Aubry  etRau,  VI,  p.  380.  —  Demante,  III,  103  bis.  — 
Deniolombe,  II,  538.  —  Valette,  à  son  Cours 
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L'erreur  et  la  violence  sont-elles  également  des  causes  de 
nullité  de  Tacceptation  ? 

L'article  783  ne  mentionne  pas  l'erreur  et  la  violence  parmi 
les  causes  de  nullité  de  l'acceptation.  La  violence  est  certaine- 
ment une  cause  de  rescision,  car  ce  n'est  qu'une  espèce  de  dol 
entouré  de  circonstances  aggravantes.  Quant  à  l'errew,  elle  ne 
serait  une  cause  de  nullité  que  si  l'héritier  avait  accepté  la  suc- 
cession d'une  personne  en  croyant  accepter  celle  d'une  autre. 

Si  l'erreur  ne  porte  que  sur  le  quantum  de  la  succession,  que 
l'héritier  croyait  être  plus  avantageuse  qu'elle  ne  l'est  en  réalité, 
il  y  a  simplement  lésion.  Or,  la  lésion  ne  vicie  l'acceptation  d'une 
succession  que  dans  une  seule  hypothèse,  celle  où  elle  résulte 
de  la  découverte  d'un  testament  qui  absorbe  toute  la  succession 
ou  qui  la  diminue  de  plus  de  moitié. 

Comment  la  découverte  d'un  testament  peut-elle  léser  Thé- 
ritier  ? 

Si  l'héritier  était  tenu  de  payer  les  legs  ultra  vires,  on  com- 
prendrait facilement  que  la  découverte  d'un  testament  devînt 
pour  lui  une  cause  de  lésion.  Effectivement,  après  avoir  accepté 
une  succession  qui  paraissait  solvable,  il  pourrait  être  contraint 
de  prendre  sur  son  propre  patrimoine  pour  désintéresser  les 
légataires.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  légataires  ne  peuvent 
réclamer  leur  émolument  que  sur  les  biens  laissés  parle  défunt, 
et  dès  lors  on  ne  conçoit  guère  au  premier  abord  que  la  décou- 
verte de  legs  à  acquitter  puisse  rendre  l'acceptation  onéreuse 
pour  l'héritier. 

Pour  expliquer  la  lésion  dont  parle  le  Code,  on  a  dû  imaginer 
l'hypothèse  suivante.  —  Une  succession  qui  paraissait  solvable  a 
été  acceptée  par  un  héritier  :  cet  héritier  découvre  un  testament 
qu'il  ne  connaissait  pas  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
qui  contient  des  legs  particuliers  pour  plus  de  moitié  de  l'actif 
héréditaire.  Il  paye  les  légataires  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens.  Mais  alors,  s'il  survient  de  nouveaux  créanciers, 
il  sera  obligé  de  les  payer  de  ses  propres  deniers,  puisqu'il  est 
tenu  des  dettes  ultra  vii'es.  Il  aura  bien,  il  est  vrai,  un  recours 
contre  les  légataires  qu'il  a  payés;  mais  ils  peuvent  se  trouver 
insolvables,  et  alors  l'héritier  sera  en  perte  ;  tandis  que  s'il  avait 
renoncé  ù  la  succession,  son  patrimoine  serait  intact.  L'accep- 
tation lui  est  donc  préjudiciable;  et  comme  il  n'y  a  consenti  que 
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dans  l'ignorance  des  legs  qui  l'ont  rendue  telle,  la  loi  vient  à  son 
secours  en  lui  permettant  delà  faire  rescinder. 

Ainsi,  l'héritier  avait  accepté  une  succession  de  lOO  d'actif  et 
de  50  de  passif.  Survient  un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation,  et  contenant  des  legs  particuliers  jusqu'à  concur- 
rence de  60.  L'héritier  paye  les  50  de  dettes,  et  les  legs  jusqu'à 
concurrence  de  50.  Mais  après  qu'il  a  ainsi  épuisé  la  succession, 
survient  un  créancier,  d'abord  inconnu,  qui  réclame  20.  L'héri- 
tier étant  obligé  de  prendre  sur  ses  propres  biens  pour  désinté- 
resser ce  créancier,  serait  évidemment  lésé  si  la  loi  ne  lui  avait 
pas  permis  de  faire  rescinder  son  acceptation  (1). 

La  rescision  de  l'acceptation  remet  les  choses  dans  le  même 
état  que  si  l'acceptation  n'avait  pas  eu  lieu.  L'héritier  dont  l'ac- 
ceptation a  été  rescindée  peut  donc  renoncer,  accepter  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ou  accepter  de  nouveau  purement  et  sim- 
plement. 

L'héritier  qui  est  mineur  peut-il  faire  révoquer  son  accep- 
tation en  invoquant  le  dol  ou  la  lésion  ? 

Si  l'on  s'en  référait  uniquement  aux  termes  de  l'article  783, 
il  faudrait  décider  que  la  nullité  rie  l'acceptation  pour  cause  de 
dol  ou  de  lésion,  ne  peut  être  demandée  que  par  un  majeur. 
Effectivement,  cet  article  ne  parle  que  des  héritiers  majeurs. 
D'ailleurs,  la  succession  déférée  à  un  mineur  ne  peut  être  accep- 
tée que  sous  bénéfice  d'inventaire;  et  comme  l'acceptation  bé- 
néficiaire permet  à  l'héritier  de  ne  payer  les  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  héréditaire,  il  en 
résulte  qu'elle  ne  saurait  être  onéreuse,  du  moins  en  général. 

Toutefois,  il  existe  un  cas  où  l'acceptation  bénéficiaire  elle- 
même  peut  être  préjudiciable,  c'est  lorsque  l'héritier  a  reçu  une 
libéralité  du  défunt  sans  dispense  de  rapport.  Dans  cette  hypo- 
thèse, l'héritier  sera  tenu  de  rapporter  la  libéralité  s'il  accepte 
la  succession,  et  il  pourra  au  contraire  la  conserver  s'il  renonce 
à  ses  droits  héréditaires.  Dès  lors,  on  conçoit  qu'une  acceptation 
d'hérédité,  même  bénéficiaire,  puisse  être  onéreuse  pour  les 
mineurs.  —  En  conséquence,  il  faut  décider  qu'ils  pourront 
faire  rescinder  leur  acceptation  pour  cause  de  dol  ou  de  lésion 

(1)  Marcadé,  III,  217.  —  Valette.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  VIII,  p,  210.  — • 
Dernante,  III,  24  bis;  V,  103  bis;  II,  124  bis.  —  Villequez,  Revue  de  droit 
français  et  étranger,  I8ô0    o.  155  et  227. 
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toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveront  dans  celte  hypothèse  ;  car 
l'article  783  ne  leur  en  enlève  pas  absolnnient  la  faculté,  -  t  s'il 
ne  parle  que  des  majeurs,  c'est  qu'il  se  réfère  au  cas  le  plus  or- 
dinaire (1). 

Quels  sont  les  délais  accordés  à,  Théritier  pour  demander 
la  nullité  de  son  acceptation  ? 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard.  On  en  conclut  géné- 
ralement qu'il  faut  accorder  à  l'héritier  un  délai  de  trente  ans; 
car  il  est  de  règle  que  toute  action  peut  être  exercée  pendant 
trente  ans,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  expressément  limitée  à  un  plus 
court  délai. 

Le  délai  de  trente  ans  commencera  à  courir  à  partir  du  jour 
oîi  l'héritier  a  eu  connaissance  du  dol  ou  du  testament,  si  la  nul- 
lité est  fondée  sur  le  dol  ou  sur  la  découverte  d'un  testament  ; 
et,  à  partir  du  jour  où  la  violence  a  cessé,  si  elle  est  fondée  sur 
la  violence. 

SECTION  II 

DE  LA    RENONCIATION   AUX  SUCCESSIONS. 

Qu'est-ce  que  la  renonciation  ? 

La  renonciation  est  l'acte  par  lequel  on  refuse  une  succession, 
aDn  de  ne  pas  être  tenu  des  charges  qui  la  grèvent. 

Pour  que  la  renonciation  soit  valable,  il  faut  :  1°  que  la  suc- 
cession soit  ouverte;  2°  que  l'héritier  en  connaisse  l'ouverture; 
3°  qu'il  soit  capable  d'aliéner  (2). 

La  loi  prohibe  toute  convention  relative  à  une  succession  non 
encore  ouverte.  La  raison  de  cette  prohibition  vient,  dit-on,  de 
l'immoralité  d'une  pareille  convention.  —  Mais  il  y  a,  ce  nous 
semble,  un  autre  motif  plus  pressant  :  c'est  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir  l'imprudence  des  héritiers,  qui  auraient  pu  être 
entraînés  à  battre  monnaie  avec  leurs  droits  héréditaires,  au 
profit  des  usuriers.  i.Art.  -91.) 

Comment  a  lieu  la  renonciation  ? 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  point  de  la 

(1)  Sic  :  Marcadé,  UI,  220.  —  Mourlon,  II,  238. 

(2)  Une  personne  ne  peut  plus  renoncer  à  une  succession  lorsqu'elle  l'avait 
d'abord  acceptée,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  divers  actes  de  procé- 
dure, ou  en  faisant  des  actes  qui  impliquent  l'acceptation  de  la  succession. 
Cass.,  23  avril  18 Î'J. 
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part  de  l'héritier  saisi  :  elle  doit  être  expresse  et  solennelle. 

Il  faut  que  Théritier  se  présente  au  greffe  du  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  accompagné  d'un  avoué  qui  certifie 
son  identité,  et  qu'il  y  déclare  sa  volonté  de  renoncer,  —  La  pré- 
sence d'un  avoué  a  été  exigée  par  la  loi  de  préférence  à  toute 
autre  personne,  parce  qu'il  faut  nécessairement  que  celui  qui 
certifie  l'identité  de  l'héritier  renonçant  soit  lui-même  connu 
au  greffe  (1). 

La  déclaration  de  l'héritier,  qu'il  entend  renoncer  à  la  succes- 
sion, est  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Cette  formalité  a  pour  objet  de  donner  aux  cohéritiers  et  aux 
créanciers  héréditaires  un  moyen  facile  desavoir  si  la  renoncia- 
tion a  été  faite.  (Art.  784.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  renonciation  ? 

La  renonciation  a  les  effets  d'une  condition  résolutoire  accom- 
plie. L'héritier  qui  renonce  perd  la  saisine  légale,  dont  il  avait 
été  investi  à  l'origine,  et  il  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
été  héritier. 

En  conséquence,  les  créances  qu'il  pouvait  avoir  contre  la 
succession,  ou  les  dettes  dont  il  pouvait  être  tenu  envers  elle 
revivent  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été  éteintes  parla  con- 
fusion. Les  actes  d'administration  qu'il  a  faits  sur  les  biens  hé- 
réditaires sont  respectés,  il  est  vrai,  parce  qu'ils  profitent  à 
l'hérédité;  mais  les  aliénations  et  les  hypothèques  qu'il  aurait 
consenties  après  sa  renonciation  sont  anéanties.  Enfin,  le  renon- 
çant doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  aux  héritiers  qui  re- 
cueillent sa  part  héréditaire. 

Par  contre,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  n'a  plus 
rien  à  démêler  avec  les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires. 

(Art.  783.) 

Que  devient  la  succession  répudiée  ?  , 

Aux  termes  de  l'article  786,  la  part  de  l'héritier  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers  ;  et,  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  à  l'hé- 
ritier du  degré  subséquent. 
Mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens 

(1)  La  renonciation  à  un  legs  particulier  est  valablement  faite  par  acte  no- 
tarié. Riom,  26  juillet  1SG2  :  Agen,  19  décembre  1866  ;  Pau,  30nov,  1869; 
Cass,  24  nov.  1857.  Demolombe,  Don.  et  TeU.,  IV,  586.  —  Contra:  Bordeaux, 
4  avril  1855. 
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trop  absolu.  —  Effectivement,  lorsque  l'héritier  qui  renonce  a 
des  cohéritiers,  sa  part  n'accroît  pas  à  tous  ses  cohéritiers  indis- 
tinctement, mais  seulement  à  ceux  qui  font  partie  de  là  même 
ligne  que  lui.  Les  cohéritiers  de  la  hgne  opposée  ne  sont  appelés 
à  la  recueillir  que  dans  un  cas  fort  rare,  celui  où  le  renon- 
çant n'aurait  aucun  parent  dans  la  ligne  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

En  second  lieu,  lorsque  l'héritier  qui  renonce  n'a  pas  de  cohé- 
ritiers dans  la  hgne  à  laquelle  il  appartient,  sa  part  n'est  pas 
toujours  dévolue,  comme  le  suppose  le.Code,  aux  héritiers  du 
degré  subséquent.  Par  exemple,  le  défunt  a  laissé  son  père,  un 
fils  et  un  petit-fils  :  si  le  fils  renonce  à  la  succession,  celle-ci  sera 
dévolue,  non  pas  au  père,  quoiqu'il  soit  au  premier  degré,  mais 
au  petit-fils,  quoiqu'il  soit  au  second  degré.  Ainsi  la  disposition 
de  l'article  786  n'est  pas  toujours  exacte.  La  règle  qu'il  faut 
poser,  c'est  que  la  renonciation  d'un  héritier  profite  exclusive- 
ment à  ceux  auxquels  son  acceptation  aurait  nui. 

Maintenant,  comme  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier,  il  faut  évidemment  se  référer  à  l'ouverture  de 
la  succession  pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent 
profiter  de  la  renonciation.  — Ainsi,  on  recherchera  quels  étaient 
à  ce  moment  les  cohéritiers  du  renonçant,  dans  la  même  ligne 
que  lui  ;  à  défaut  de  cohéritiers,  quels  étaient  les  héritiers  qui 
devaient  recueillir  après  lui  les  biens  laissés  par  le  défunt;  à  dé- 
faut de  cohéritiers  dans  la  même  ligne  et  d'héritiers  du  degré 
subséquent,  quels  étaient  les  cohéritiers  de  la  ligne  opposée.  — 
Si  les  parents  qui  devaient  recueillir  la  part  du  renonçant  sont 
décédés  dans  l'intervalle,  la  renonciation  profitera  à  leurs  héri- 
tiers légitimes  ou  testamentaires.  (Art.  786.) 

Les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent-ils  refuser  l'accrois- 
sement ? 

Non;  les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent  pas  refuser  l'ac- 
croissement :  ils  sont  tenus  de  recueillir  la  part  héréditaire  qu'il 
a  répudiée.  Effectivement,  ceux  qui  sont  appelés  comme  cohé- 
ritiers à  une  succession  sont  appelés  éventuellement  pour  le 
tout;  chacun  d'eux,  en  donnant  son  acceptation  à  la  succession, 
est  réputé  accepter  non  seulement  sa  part  héréditaire,  mais  la 
totalité  de  la  succession,  si  elle  vient  à  lui  échoir.  En  d'autres 
termes,  les  héritiers  qui  viennent  à  une  succession  ont  une  vo- 
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cation  à  la  totalité  de  cette  succession,  et  ce  n'est  que  par  suite 
de  leur  concours  qu'ils  reçoivent  des  portions  héréditaires,  au 
lieu  de  recueillir  la  succession  tout  entière.  C'est  ce  qu'exprime 
la  vieille  maxime  :  Concursu  partes  fiunt. 

Il  suit  de  là  que  si  l'un  des  héritiers  renonce,  le  droit  des  au- 
tres n'est  pas  augmenté;  car  on  ne  saurait  augmenter  un  droit 
qui  comprenait  déjà  tout:  seulement,  il  n'est  pas  diminué.  Les 
cohéritiers  n'acquièrent  donc  pas,  ils  conservent;  et  c'est  plutôt 
jure  non  decrescendi  que  jure  accrescendi  que  la  succession  tout 
entière  leur  reste. 

L'héritier  peut-il  revenir  sur  sa  renonciation  ? 

Oui  ;  l'héritier  peut  revenir  sur  sa  renonciation,  et  reprendre 
la  succession  qu'il  avait  d'abord  répudiée.  Il  en  était  différem- 
ment en  droit  romain  :  la  renonciation,  une  fois  faite,  était  irrévo- 
cable. Dans  notre  ancien  droit,  les  avis  étaient  partagés  :  suivant 
Pothier,  la  renonciation  était  absolument  irrévocable  ;  mais 
Domat  admettait  que  l'héritier  pouvait  reprendre  la  succession 
à  laquelle  il  avait  renoncé,  pourvu  que  l'héritier  qui  était  appelé 
à  la  recueillir  à  son  défaut  ne  l'eût  pas  appréhendée. 

Le  Code  civil  a  consacré  cette  doctrine  :  aux  termes  de  l'arti- 
cle 790,  l'héritier  qui  a  répudié  la  succession  peut  la  reprendre 
en  l'acceptant,  mais  alors  ce  n'est  qu'aux  deux  conditions  sui- 
vantes. Il  faut  :  1°  que  la  succession  n'ait  pas  encore  été  acceptée 
par  ceux  qui  devaient  la  recueillir  à  son  défaut;  2°  que  les  dé- 
lais de  la  prescription  ne  soient  pas  expirés. 

Au  reste,  l'héritier  qui  reprend  la  succession  qu'il  avait 
d'abord  répudiée  doit  respecter  tous  les  actes  faits  dans  le  temps 
intermédiaire  par  le  curateur  qui  aurait  été  nommé  à  la  succes- 
sion vacante,  ainsi  que  tous  les  droits  qui  auraient  été  acquis 
à  des  tiers  par  prescription.  (Art.  vqo.) 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  du  renonçant  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Lorsque  l'héritier  renonçant  a  la  faculté  de  revenir  sur  sa 
renonciation,  parce  que  la  succession  n'a  pas  encore  été  appré- 
hendée par  d'autres  héritiers,  ses  créanciers  peuvent,  par  ap- 
plication de  l'article  1166,  être  autorisés  par  le  tribunal  à 
exercer  ses  droits  et  à  accepter  la  succession  en  son  nom. 

2°  Si,  au  contraire,  l'héritier  renonçant  ne  peut  plus  revenir 
sur  sa  renonciation,  parce  que  la  succession  se  trouve  appré- 
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hendée  par  d'autres  cohéritiers  ou  par  des  héritiers  du  degré 
subséquent,  ses  créanciers  peuvent,  en  agissant  en  leur  propre 
nom  et  par  application  de  l'action  Paulienne  contenue  dans 
l'article  1167,  faire  annuler  la  renonciation,  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Au  surplus,  comme  la  renonciation  n'est  annulée  dans  ces 
deux  cas  qu'à  raison  du  préjudice  qu'elle  cause  aux  créanciers 
du  renonçant,  l'excédant  d'actif  qui  reste,  après  qu'ils  ont  été 
intégralement  payés,  profile  aux  héritiers  qui  devaient  recueillir 
la  succession  à  défaut  du  renonçant.  (Art.  788)  (1). 

JJuels  sont  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  accepter  ou 
répudier  une  succession  ? 

Aux  termes  de  l'article  789,  la  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  —  La  pres- 
cription la  plus  longue  est  celle  de  trente  ans,  qui  court  ici  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Quelle  est,  après  trente  ans,  la  position  de  l'héritier  qui  n'a 
ni  accepté  ni  répudié?  Est-il  héritier  irrévocablement;  ou  bien, 
au  contraire,  est-il  irrévocablement  étranger  à  la  succession  ?  II 
y  a,  sur  ce  point,  plusieurs  systèmes.  Mais  on  admet  générale- 
ment la  distinction  suivante  : 

1°  S'agit-il  d'un  héritier  saisi,  qui  a  été  dès  l'origine  investi  et 
mis  en  possession  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt, 
cet  héritier  est  présumé  accepter  la  succession,  telle  qu'elle  lui 
est  déférée  parla  loi,  c'est-à-dire  purement  et  simplement.  —  Il 
a,  il  est  vrai,  pendant  trente  ans  la  faculté  d'y  renoncer,  mais 
c'est  en  déclarant  expressément  que  telle  est  sa  volonté.  Si,  au 
heu  de  faire  cette  déclaration,  il  garde  le  silence,  il  perd  au  bout 
de  trente  ans  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  ou  de  ne 
l'accepter  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  et  il  rend  irrévocable 
et  délinitive  sa  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Seulement 
comme  nul  n'est  héritier  malgré  lui,  les  trente  ans  ne  commen- 
cent à  courir  qu'à  compter  du  jour  où  l'héritier  a  eu  connais- 
sance de  l'ouverture  de  la  succession  ;  car  ce  n'est  qu'à  partir  de 
ce  moment  qu'il  a  été  en  mesure  de  faire  connaître  sa  volonté. 

2°  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  héritier  non  saisi,  si  cet  héritier 

(1)  L'article  788  ne  peut  ûtre  invoqué  par  les  légataires  du  défunt.  Cass., 
15  mars  18â9. 
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reste  dans  le  silence,  il  est  présumé  renoncer  à  la  succession, 
parce  qu'il  ne  pouvait  l'appréhender  et  en  obtenir  la  possession 
qu'en  accomplissant  un  acte  qu'il  n'a  pas  accompli.  —  Les  héri- 
tiers non  saisis  sont:  1°  les  parents  du  degré  subséquent  qui 
sont  appelés  à  recueillir  la  succession  à  défaut  d'un  héritier 
placé  avant  eux,  et  qui  n'en  ayant  pas  la  saisine  légale  ne  peu- 
vent être  mis  en  possession  des  biens  héréditaires  qu'après  une 
acceptation  expresse  ;  2°  les  successeurs  irréguliers,  qui  sont 
dans  le  même  cas.  Les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  la  possession 
de  l'hérédité  à  l'origine,  mais  ils  ont  la  faculté  de  l'obtenir  en 
faisant  connaître  expressément  leur  volonté  d'accepter,  et  cette 
faculté  leur  est  laissée  pendant  trente  ans.  Si,  durant  cet  inter- 
valle, ils  ne  font  pas  connaître  leur  volonté  d'accepter,  ils  finis- 
sent par  être  considérés  comme  renonçants. 

En  résumé,  après  trente  ans,  l'héritier  perd  la  faculté  de  mo- 
difier son  état.  Était-il  saisi  de  la  succession,  il  ne  peut  plus  y 
renoncer,  ni  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Était-il  ap- 
pelé à  la  recueillir,  sans  en  être  le  possesseur,  il  ne  peut  plus 
en  obtenir  la  possession,  et  par  suite  il  en  perd  définitivement 
la  propriété  (1). 

Dans  quels  cas  la  renonciation  peut-elle  être  rescindée  ? 

La  renonciation  peut  être  rescindée  : 

1°  Lorsque  l'héritier  qui  avait  d'abord  renoncé  à  la  succession, 
l'a  ensuite  acceptée  avant  qu'elle  n'ait  été  prise  par  un  autre 
héritier; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  l'héritier  au  préjudice  de  ses 
créanciers  ; 

3°  Lorsqu'elle  est  entachée  de  dol  ou  de  violence  ; 

4°  Lorsque  l'héritier  a  diverti  ou  recelé  des  objets  héréditaires. 

Divertir,  c'est  détourner  des  objets  de  la  succession,  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  compris  dans  l'inventaire  et  qu'on  puisse  se  les 
approprier.  —  Receler,  c'est  cacher  des  objets  qui  ont  été  di- 
vertis par  un  autre. 

Le  divertissement  et  le  recel  impliquent  nécessairement  l'idée 
du  dol  et  de  la  fraude  ;  ils  produisent  chacun  un  double  effet 

(I)  Sic .'Marcadé,  III,  232,  233,  234.  —  Valette,  à  so7i  Cours.  —  Demolombe, 
IJ,  315,  316,  317.  —  Déniante,  II,  110.  Toutefois,  suivant  iMarcadé,  l'article  789 
n'enlève  à  l'héritier  que  le  clioix  entre  accepter  et  renoncer,  et  par  con- 
séquent il  conserve  la  faculté  d'accepter  béiiéficiairenient. 
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contre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  :  1»  ils  le  constituent 
irrévocablement  héritier  pur  et  simple,  et  le  rendent  respon- 
sable minfinitum  des  dettes  héréditaires;  2°  ils  lui  font  perdre  sa 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  s'il  existe  des  cohéri- 
tiers. (Art.  792.) 

Le  divertissement  ou  le  recel  ont-ils  les  mêmes  conséquen- 
ces lorsqu'ils  ont  été  commis  par  un  mineur  ? 

A  cet  égard,  une  distinclion  est  nécessaire. 

Presque  tous  les  auteurs  admettent  que  l'héritier  mineur  qui 
a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  succession  doit  être  privé  de  sa 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Mais  il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  le  divertisse- 
ment ou  le  recel  le  rendent  nécessairement  héritier  pur  et 
simple.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  toute  succession 
déférée  à  un  mineur,  ne  peut,  en  général,  être  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Nous  pensons  avec  plusieurs  auteurs  (1) 
que  le  mineur  appelé  à  une  succession  ne  pouvant  l'accepter 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  il  s'ensuit  que  le 
détournement  ou  le  recel  commis  par  lui  ne  peuvent  ni  le 
rendre  héritier  s'il  ne  l'était  pas,  ni  transformer  sa  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  en  celle  d'héritier  pur  et  simple.  Seulement, 
s'il  a  agi  avec  discernement  et  s'il  y  a  eu  dol  de  sa  part,  il  doit 
encourir  la  perte  de  son  droit  sur  l'objet,  puisque  cette  perte  est 
la  peine  du  délit  dont  il  s'est  readu  coupable  (2). 

Il  importe  de  rappeler  ici  une  règle  déjà  exprimée,  à  savoir 
que  les  descendants  du  renonçant  ne  peuvent  pas  venir  en  son 
lieu  et  place  par  représentation.  —  Si  le  renonçant  a  des  cohé- 
ritiers qui  acceptent  la  succession,  ceux-ci  recueillent  la  part 
abandonnée.  A  défaut  de  cohéritiers,  elle  est  recueillie  par  les 
enfants  du  renonçant,  qui  succèdent  alors  en  leur  propre  nom 
et  de  leur  chef.  (Art.  787.) 

(1)  Notamment,  Marcadé,  III,  242. 

(2)  Il  faut  que  le  divertissement  soit  frauduleux.  Cass.,  11  mai  1868.  --  Mais 
les  faits  de  divertissement  ou  de  recel  prévus  par  l'article  792,  n'impliquent 
pas  nécessairement  l'existence  de  délits  proprement  dits  ;  ils  peuvent  résulter 
de  toute  fraude  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité  des  partages  entre  héritiers 
Cass.,  23  août  1869. 
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SECTION    III 

DU   BÉNÉFICE    d'i.NVENT^IRE. 

Qu'est-ce  que  racceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  9 
L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  un  acte  par  lequel 
l'héritier  sépare  le  patrimoine  du  défunt  de  son  propre  patri- 
moine, afin  de  n'être  pas  tenu  des  dettes  héréditaires  au  delà 
de  la  valeur  des  biens  qu'il  recueille. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  a  élé  introduite  dans 
la  législalion  romaine  par  l'empereur  Justinien,  en  faveur  des 
héritiers  externes  qui,  auparavant,  n'avaient  pas  d'autre  parli 
à  prendre  que  d'accepter  ou  de  refuser  l'hérédité.  Elle  fut  con- 
servée dans  notre  droit  coutumier,  mais  elle  y  était  vue  avec 
défaveur  :  le  cohéritier  qui  acceptait  purement  et  simplement  ex- 
cluait l'héritier  qui  ne  voulait  accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Elle  a  enfin  été  rétablie  avec  tous  ses  avantages  par  le  Code. 

(Art.  802.) 

Quels  soni  les  héritiers  qui  ont  intérêt  à  accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  ? 

En  principe,  tous  les  héritiers  ou  successeurs  peuvent  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Mais  cette  faculté  n'est  utile  qu'aux 
héritiers  légitimes,  parce  qu'ils  sont  seuls  tenus  in  infiniium  des 
dettes  de  la  succession. 

Quant  aux  successeurs  irréguliers  et  aux  légataires  universels, 
ils  n'ont  pas  besoin  du  bénéfice  d'inventaire,  si  l'on  admet,  ce 
qui  est  débattu  relalivement  aux  légataires,  qu'ils  ne  succèdent 
qu'aux  biens,  et  non  à  la  personne  du  défunt  :  car  il  en  résulte 
qu'ils  ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  recueillis. 

Cependant,  bien  qu'ils  soient  dispensés  d'avoir  à  demander  le 
bénéfice  d'inventaire,  ils  doivent  néanmoins  faire  dresser  un 
inventaire  des  biens  qu'ils  recueillent,  afin  de  pouvoir  démon- 
trer aux  créanciers  et  légataires  qui  demanderaient  à  être  payés 
intégralement,  quel'actif  de  la  succession  est  insuffisant. 

Comment  a  lieu  l'acceptation  bénéficiaire  ? 

De  même  que  la  renonciation,  l'acceptation  bénéficiaire  doit 
avoir  lieu  expressément,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte.  Elle  est  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
u.  6 
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recevoir  lesacteslde  renonciation.  —  L'héritier  qui  réclame  le 
bénéfice  d'inventaire  doit  :  1"  déclarer  qu'il  entend  ne  prendre 
le  titre  et  la  qualité  d'héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire; 
2°  faire  dresser  un  inventaire. 

Cet  inventaire  peut  précéder  ou  suivre  la  déclaration  au 
gi'offe.  Mais  l'ordre  le  plus  naturel  est  de  faire  procéder  d'abord 
à  l'inventaire  :  puis,  lorsqu'on  est  ainsi  éclairé  sur  les  forces  de 
la  succession,  de  déclarer  au  grefle  que  l'on  accepte  bénéficiai- 
rement.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inventaire  doit  être  fidèle  et 
exact.  S'il  est  infidèle,  c'est-à-dire  s'il  est  fait  de  mauvaise  foi, 
l'héritier  est  constitué  héritier  pur  et  simple,  et  privé  de  sa  part 
dans  les  objets  qu'il  a  tenus  cachés.  S'il  est  fidèle,  mais  inexact, 
c'est-à-dire  si,  ayant  été  fait  de  bonne  foi,  il  contient  des 
omissions,  le  successible  n'encourt  aucune  déchéance  ;  mais  il 
doit,  aussitôt  qu'il  découvre  de  nouveaux  biens,  faire  une  rec- 
tification (1). 

Dans  le  cas  oîi  il  n'existerait  point  d'effets  mobiliers,  l'héritier 
fera  dresser  un  procès-verbal  de  carence. 

Il  n'est  pas  obligé  de  faire  dresser  un  état  des  immeubles,  ni 
de  faire  apposer  les  scellés.  (Art.  793,  794.) 

Quels  sont  les  délais  accordés  à.  Théritier  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer  ? 

Comme  l'héritier  a  le  choix  entre  trois  partis  qui  sont  plus  ou 
moins  avantageux  suivant  les  cas,  la  loi  lui  accorde  des  délais 
suffisants  pour  se  renseigner  et  prendre  sa  détermination  en 
connaissance  de  cause.  En  conséquence,  elle  lui  donne  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  pour  faire  inventaire  ;  plus,  un  autre  délai  de  qua- 
rante jours,  à  compter  de  l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois, 
pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  lui  convient  de  prendre.  Si  l'hè- 
ritier  n'a  pas  fait  dresser  l'inventaire  dans  les  trois  mois,  il 
pourra  le  faire  dresser  dans  les  quarante  jours  accordés  pour 
délibérer,  car  il  ne  peut  être  contraint  de  prendre  qualité 
qu'après  l'expiration  du  double  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  —  Au  reste,  les  juges  peuvent  proroger  les  délais 
légaux,  si  l'héritier  démontre  qu'ils  sont  insuffisants. 

(1)  Sic  :  Marcadé,  III,  249.  Demolombe,  SufiC,  III,   139.    —  Cass.,  1"  mai 
1863;  llaoût  18G7. 
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Lorsque  l'héritier  qui  avait  d'abord  été  appela  à  succéder 
renonce,  sans  avoir  auparavant  fait  dresser  un  inventaire,  les 
parents  du  degré  subséquent  ont  également  un  délai  de  trois 
mois  pour  le  faire  dresser,  et  ces  délais  commencent  à  courir  du 
jour  oti  ils  ont  connu  la  renonciation. 

Si  le  renonçant  avait  fait  confectionner  un  inventaire,  ils 
auront  encore  un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer,  et  ce 
délai  commencera  à  courir  à  compter  du  moment  où  ils  ont 
connu  la  renonciation. 

Pendantces  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours,  l'héritier 
n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  poursuites  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  par  les  créanciers  héréditaires.  Il  peut  leur  opposer 
l'exception  dilatoire  dont  il  est  parlé  dans  l'article  174  du  Gode 
de  procédure.  —  Les  créanciers  peuvent  néanmoins  avoir  intérêt 
à  agir  contre  lui  pendant  qu'il  est  encore  dans  les  délais,  par 
exemple,  pour  interrompre  une  prescription  qui  serait  sur  le 
point  de  s'accomplir  contre  eux  au  profit  de  la  succession,  ou 
pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 
Leur  demande,  bien  que  l'examen  en  soit  retardé  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais,  sera  donc  valablement  formée. 

Les  frais  qui  ont  été  faits  par  l'héritier,  soit  pour  repousser 
les  poursuites  des  créanciers  héréditaires,  soit  pour  pourvoir  à 
l'administration  des  biens,  pendant  qu'il  se  trouvait  encore  dans 
les  délais  légaux,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  s'ils  ont  été 
régulièrement  faits.  —  Quant  aux  frais  qui  ont  été  faits  posté- 
rieurement à  ces  délais,  ils  sont  supportés  personnellement  par 
l'héritier,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance de  l'ouverture  de  la  succession  dans  le  moment  oii  elle 
s'est  ouverte,  ou  qu'il  ne  démontre  que  les  délais  ont  été 
insuffisants. 

Après  l'expiration  des  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  de  ceux  qui  lui  auraient  été  accordés 
en  outre  par  le  juge,  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'héri- 
tier qui  n'a  pas  pris  un  parti  n'est  pas  cependant  définitivement 
constitué  héritier  pur  et  simple.  Il  peut  encore,  pendant  les 
trente  ans  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession,  modifier 
ou  faire' cesser  la  saisine  légale,  en  acceptant  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  en  renonçant.  —  Seulement,  les  créanciers  de  la 
succession  ont  alors  le  droit  de  le  contraindre  à  prendre  iramé- 
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dialement  un  pnrti.  S'ils  l'actionnent  en  payement  de  leurs 
créances,  il  ne  peut  plus  leur  opposer  d'exception,  et  il  doit  se 
hâter  de  déclarer  qu'il  réclame  le  bénéfice  d'inventaire  ou 
qu'il  renonce  à  la  succession,  s'il  veut  éviter  d'être  condamné  à 
payer  le  montant  intégral  de  leurs  créances.  (Art.  795, 797,798, 799,  soo.) 

Par  qui  la  succession  est-elle  administrée  pendant  ces  dé- 
lais ? 

Pendant  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire 
l'inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier  administre  la  succes- 
sion, ou  s'il  existe  des  cohéritiers,  administre  sa  part  hérédi- 
taire. A  ce  titre,  il  peut  faire  tous  actes  d'administration  et 
de  conservation,  sans  que  ces  actes  impliquent  une  accepta- 
tion de  sa  part.  —  S'il  existe  dans  la  succession  des  objets 
mobiliers  d'un  entrelien  dispendieux  ou  susceptibles  de  dépé- 
rissement, il  peut  demander  à  la  justice  l'autorisation  de  les 
faire  vendre  aux  enchères  publiques,  après  affiches  et  publica- 
cations  préalables. 

Mais  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  disposition,  sans  être  par 
cela  même  déchu  de  son  droit  de  délibérer  et  constitué  héritier 
pur  et  simple.  —  Il  est  également  déchu  de  la  faculté  d'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire  dans  plusieurs  autres  cas  que 
nous  allons  examiner.  (Art.  796.) 

Dans  quels  cas  l'héritier  est-il  déchu  de  la  faculté  d'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire  ? 

L'héritier  est  déchu  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  : 

1°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  le  jour  oîi  il  a  eu 
connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'il  n'a  pas 
pris  un  parti  ;  il  se  trouve,  par  là,  constitué  irrévocablement 
héritier  pur  et  simple  ; 

2°  Lorsqu'il  a  consenti  une  acceptation  pure  et  simple,  soit 
expressément  en  prenant  le  titre  d'héritier  dans  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  soit  tacitement  en  faisant  des  actes  de  dis- 
position; 

3°  Lorsqu'il  a  recelé  ou  diverti  des  objets  de  la  succession  ; 

4°  Lorsqu'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  le  condarane  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Ici  se  présente  une-  question  délicate  :  en  principe,  un  jug-;- 
ment  ne  produit  ses  effets  qu'entre  les  personnes  qui  ont  éié 
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parties  au  procès,  et  il  ne  peut  ni  nuire  ni  profiler  à  celles  qui 
y  sont  demeurées  étrangères.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit 
appliquer  rigoureusement  cette  règle  au  jugement  dont  il  est 
question.  —  En  d'autres  termes,  l'hérilier  qui  a  été  condamné 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  n'a-t-il  cette  qualité  que  par 
rapport  au  créancier  qui  l'a  fait  condamner,  ou  bien  a-l-il 
désormais  cette  qualité  par  rapport  à  tous  les  créanciers  héré- 
ditaires, et  doit-il  en  conséquence  être  tenu  de  payer  toutes  les 
dettes  de  la  succession  in  infînitum  ?  —  Cette  question  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  controverses. 

1"  Système.  —  Suivant  un  premier  système,  on  décide  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  la  règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  les 
jugements  rendus  n'ont  d'eflet  que  par  rapport  aux  personnes 
qui  ont  figuré  dans  l'instance.  —  On  ajoute  que  cette  solution 
est  conforme  :  1°  au  texte  de  l'article  800,  qui  n'exprime 
aucune  exception  au  droit  commun;  2°  à  l'équité,  qui  serait 
blessée  si  un  jugement  prononcé  à  l'occasion  d'une  créance 
modique  rendait  le  successible  héritier  pur  et  simple  vis-à-vis 
de  tous;  3°  enfin,  aux  précédents  historiques. 

2*  Système.  —  Mais  on  répond  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 800  serait  inutile  si  elle  se  référait  à  la  règle  habituelle. 
Pour  l'expliquer,  il  faut  supposer  qu'elle  déroge  au  contraire 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  attribue  au  jugement  qui 
condamne  un  héritier  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  un 
efi'et  que  les  jugements  n'ont  pas  habituellement.  Et  cela  est 
d'autant  plus  rationnel,  qu'en  cette  matière  il  y  a  bien  d'autres 
exceptions  au  droit  commun,  puisque  nous  voyons  que  l'hé- 
ritier qui  prend  dans  un  acte  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
a  cette  qualité  ergà  omnes,  bien  que,  suivant  la  règle  habituelle, 
les  actes  passés  ne  soient  également  susceptibles  de  produire 
des  effets  qu'entre  les  personnes  qui  y  ont  été  parties.  Or  si 
un  simple  acte  sous  seing  privé,  passé  entre  l'héritier  et  un 
créancier,  suffit  pour  conférer  au  premier  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple  ergà  omnes,  par  la  même  raison  il  faut  attribuer 
un  effet  analogue  à  un  jugement  (1). 


{1}  Pour  le  premier  système.  —  Duranton,  VII,  25.  Demolombe,  Siicc^ 
UI,  148  et  152.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  403,  4«  édition.  —  Cassation,  19  avril 
1865.  Pour  le  second  système.  —  Marcadé,  ni,  253.  Merlin,  quest.  Héritage. 


86  LIVRE   III,  TITRE  I. 

En  conséquence,  il  faut  décider  que  l'héritier  qui  a  été  con- 
damné en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  est  déchu  de  la  fa- 
culté d'accepter  sous  hénétîce  d'inventaire  par  rapport  à  tous 
les  créanciers  de  la  succession.  Toutefois,  comme  la  loi  ne  parle 
ici  que  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
l'héritier  qui  a  subi  le  jugement  ne  perdra  que  cette  faculté, 
ïl  conservera  celle  de  renoncer,  par  rapport  à  tous  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  procès.  (Art.  soo,  soi.) 

Quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  la  séparation 
des  patrimoines  produite  par  le  bénéfice  d'inventaire  ? 

L'unique  effet  du  bénéfice  d'inventaire  est,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  de  produire  la  séparation  des  patrimoines,  de  faire 
cesser  la  confusion  qui  s'était  établie,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession,  entre  le  patrimoine  de  l'héritier  et  celui  du  défunt. 

Mais  la  séparation  des  patrimoines  produit  elle-même  plusieurs 
conséquences  remarquables.  Ainsi  il  en  résulte  : 

i"  Que  l'héritier  bénéficiaire  est  affranchi  de  l'obligation  per- 
sonnelle d'acquitter  les  dettes  de  la  succession,  et  qu'il  ne  peut 
plus  être  poursuivi  que  pi'opter  rem,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis. 

2°  Qu'il  peut  même  se  décharger  absolument  du  paj'ement 
des  dettes  héréditaires,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  légataires.  —  Effectivement,  comme 
ceux-ci  ne  peuvent  l'actionner  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  dé- 
tenteur des  biens  héréditaires,  l'abandon  qu'il  aurait  fait  de 
ces  biens  leur  enlève  tout  droit  d'action.  —  Au  reste,  cet  aban- 
don fait  perdre  à  l'héritier  bénéficiaire  l'administration  légale 
de  la  succession,  qui  est  alors  confiée  à  un  curateur  nommé 
par  le  tribunal. 

3°  Enfin,  que  les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt  ou  que 
le  défunt  avait  contre  lui  revivent,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  éteints  par  la  confusion. 

A  l'inverse,  l'acceptation  bénéficiaire  et  la  séparation  des  patri- 
moines qui  en  découle  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des  personnes 
autres  que  les  créanciers  et  légataires  de  la  succession.  Par  rap- 
port à  ces  personnes,  l'héritier  bénéficiaire  conserve  la  même 

Favard,  Rencnciation.  Carré,  Procéd.,  I,  763.  Valette,  Revtce  étrangère,  t.  IX, 
p.  257. 
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situation  que  s'il  éfait  demeuré  héritier  pur  et  simple,  et  oar 
conséquent  il  en  résulte  : 

{0  Qu'il  continue  à  rester  soumis  à  l'obligation  de  rapporter 
les  libéralités  qu'il  aurait  reçues  du  défunt  ; 

2"  Qu'il  conserve  sa  parthéréditaire,  ainsi  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier, en  sorte  que  s'il  y  a  un  excédant  d'actif  après  que  toutes 
les  dettes  ont  été  payées,  cet  excédant  lui  reste  acquis  ; 

3"  Qu'il  doit  au  fisc  les  droits  de  mutation  auxquels  tout  hé' 
ritier  est  tenu.  (Art.  802.) 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'héritier  bénéficiaire  comme 
administrateur  légal  de  la  succession  ? 

Aux  termes  de  l'article  803,  l'héritier  bénéficiaire  qui  n'a  pas 
fait  abandon  des  biens  de  la  succession  a  le  pouvoir  de  les  ad- 
ministrer, à  la  charge  de  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  légataires.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers 
bénéflciaires,  ils  ont  tous  le  pouvoir  d'administrer  la  succession. 
Toutefois,  la  jurisprudence  admet  que  le  tribunal  peut  choisir 
un  ariministrateur  unique,  même  étranger  à  la  succession,  si 
les  héritiers  bénéficiaires  se  trouvent  éloignés  les  uns  des  autres 
et  s'ils  ont  des  intérêts  opposés  (1). 

En  sa  qualité  d'administrateur  légal  des  biens  de  la  succes- 
sion, l'héritier  bénéficiaire  peut  faire,  relativement  à  ces  biens, 
tous  les  actes  d'administration  et  de  conservation.  Il  répond  de 
ses  fautes,  mais  seulement  de  ses  fautes  graves  parce  qu'il  n'est 
pas  salarié,  vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires;  et  ceux-ci  peu- 
vent le  poursuivre,  à  raison  de  sa  gestion,  sur  ses  biens  personnels. 

La  loi  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  vendre  les  biens  ;  il 
peut  donc,  à  son  choix,  les  conserver  ou  les  faire  vendre.  Mais 
s'il  les  fait  vendre,  ce  ne  peut  être  qu'aux  enchères  publiques 
après  publications  et  affiches  ;  autrement,  il  lui  serait  trop  fa- 
cile de  dissimuler  aux  créanciers  et  légataires  le  véritable  prix, 
pour  leur  opposer  l'insuffisance  de  l'actif  héréditaire  et  se  dis- 
penser de  les  payer  intégralement.  En  outre,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, il  devra  être  autorisé  par  le  tribunal  à  les  vendre.  Lorsqu'il 
a  vendu  des  immeubles,  il  est  tenu,  ajoute  l'article  806,  d'en 
déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître.  (Art.  803,  so*,  803,  soe.) 

(1)  L'administration  d'une  succession  bénéficiaire  peut  être  confiée  à  un 
tiers.  Cass.,  5  août  1846.  —  Douai,  13  août  1855. 
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Que  veulent  dire  ces  expressions  de  l'article  806  ? 

Dans  nutre  ancien  droit,  les  hypothèques  étant  occultes,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  devait  déposer  sonacte  d'acquisition  au 
gieffe  du  tribunal  et  l'y  laisser  pendant  deux  mois,  afin  de  don- 
ner aux  créanciers  hypothécaires  le  temps  de  se  faire  connaître. 
Ces  créanciers  une  fois  connus,  l'héritier  bénéficiaire  qui  avait 
vendu  un  immeuble  de  la  succession  les  déléguait,  c'est-à-dire 
les  mettait  en  son  lieu  et  place,  pour  recevoir  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu. 

C'est  à  ce  système  que  se  réfère  notre  article,  lorsqu'il  dit  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  déléguer  \e  prix  des  immeubles 
vendus  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
A  l'époque  où  il  fut  rédigé,  on  n'avait  pas  encore  traité  la  ma- 
tière des  hypothèques,  et  l'on  suivait  encore  les  anciennes  règles. 
Mais  depuis  lors  ces  règles  ont  été  abrogées,  et  les  hypothèques 
ont  été  rendues  publiques  au  moyen  d'une  inscription,  —  Il  en 
résulte  qu'il  n'y  a  plus  de  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  au  greffe 
du  tribunal  pendant  deux  mois,  ni  de  délégation  du  prix.  L'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dépendant  delà  succession  distribue  le 
prix  d'acquisition  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques,  sans  que  ceux-ci 
aient  été  délégués  pour  le  recevoir  par  l'héritier  bénéficiaire,  et 
sans  qu'ils  aient  eu  à  se  faire  connaître,  puisqu'ils  étaient  con- 
nus dès  l'instant  de  leur  inscription. 

Les  aliénations  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  sans  les 
formalités  prescrites  sont-elles  nulles  ? 

Si  Ton  s'en  tenait  rigoureusement  au  texte  des  articles  80o  et 
806,  il  faudrait  décider  l'affirmative;  car  ces  articles  déclarent  que 
l'héritier  ne  peut  vendre  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la  suc- 
cession que  sous  la  condition  d'accomplir  les  formali  tés  prescrites. 

Mais  on  convient  généralement  que  ces  expressions  ne  doivent 
pas  être  prises  à  la  lettre,  et  qu'il  faut  les  entendre  en  ce  sens 
que  l'héritier  est  tenu  d'accomplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  héréditaires,  s'il  veut  conserver  la  faculté  de 
réclamer  le  bénéfice  d'inventaire.  S'il  néglige  de  les  accomplir, 
la  vente  est  valable  ;  mais  l'héritier  se  trouve,  par  ce  fait,  cons- 
titué héritier  pur  et  simple.  C'est  ce  que  décident,  en  etfet,  les 
articles  988  et  989  du  Code  de  procédure  (1). 

(4)  Marcadé,  III,  260.  Mourlon,  II,  297. 
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L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu  de  fournir  une  garantie 
de  sa  bonne  administration  ? 

Oui  ;  les  créanciers  et  autres  personnes  intéressées  peuvent 
exiger  que  l'héritier  bénéficiaire  donne  caution: 

1"  De  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire; 

2°  De  la  portion  du  prix  des  immeubles  que  l'acquéreur 
n'aurait  pas  payé  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ; 

3°  Des  sommes  à  recouvrer  sur  les  débiteurs  de  la  succession. 

L'héritier  pur  et  simple  n'est  pas  tenu  de  donner  caution,  car 
son  acceptation  fait  présumer  que  la  succession  est  solvable  ;  et, 
de  plus,  les  créanciers  sont  garantis  par  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succession,  même  sur 
ses  biens  personnels. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  ne  peut  fournir  une  caution,  ni  y 
suppléer  par  une  garantie  d'une  autre  nature,  ne  conserve  pas 
les  mêmes  pouvoirs  d'administration.  Il  se  trouve  à  peu  près 
dans  une  position  analogue  à  celle  d'un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante.  Ainsi,  il  doit  déposer  les  valeurs  qu'il  reçoit,  à 
Paris,  à  la  caisse  des  consignations  ;  et,  dans  les  départements, 
aux  bureaux  de  l'enregistrement.  (A.rt.  so?.) 

Dans  quel  ordre  l'héritier  bénéficiaire  doit-il  payer  les 
créanciers  et  légataires  ? 

Les  créanciers  sont  privilégiés,  hypothécaires  ou  chirographai- 
res.  Les  créanciers  privilégiés  priment  les  créanciers  hypothé- 
caires; ceux-ci,  à  leur  tour,  passent  avant  les  créanciers  chiro- 
graphaires.  Entre  des  créanciers  hypothécaires  ayant  un  droit 
de  préférence  sur  un  même  bien,  celui-là  prime  les  autres  qui  a 
le  premier  fait  inscrire  son  hypothèque.  Quant  aux  créanciers 
chirographaires,  ils  concourent  entre  eux  au  marc  le  franc. 
Après  ces  trois  espèces  de  créanciers,  viennent  les  légataires,  qui 
sont  payés  en  dernier  lieu. 

C'est  à  ces  divers  créanciers  que  l'héritier  bénéficiaire  doit 
compte  des  biens  de  la  succession.  Doit-il  les  désintéresser  dans 
l'ordre  ci-dessus,  ou  les  payer  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent et  sans  faire  aucune  distinction  entre  eux?  —  La  ques- 
tion est  sans  importance  lorsque  la  succession  est  solvable,  car 
alors  tous  les  créanciers  finissent  par  obtenir  ce  qui  leur  est  dû; 
mais  il  en  est  différemment  dans  l'hypothèse  oti  elle  ne  présente 
pas  un  actif  suffisant  pour  les  désintéresser  complètement.  Dans 
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ce  cas,  il  s'agit  de  savoir  si  les  créanciers  privilégié?  ou  hypo- 
thécaires qui  n'ont  pas  été  payés  auront  un  recours,  soit  contre 
l'héritier,  soit  contre  les  autres  créanciers  qui  auraient  été  dé 
sinléressés,  soit  contre  les  légataires  qui  auraient  recueilli  leur 
legs.  —  Sur  ce  point,  il  faut  distinguer  trois  hypothèses  : 

1"  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ont  formé  une 
opposition,  et  se  sont  ainsi  fait  connaître  à  l'héritier  ; 

2°  Ils  n'ont  pas  formé  opposition,  mais  ils  se  sont  présentés 
avant  l'apurement  des  comptes  ; 

3°  Ils  n'ont  pas  formé  opposition,  et  ils  ne  se  sont  présentés 
qu'après  l'apurement  des  comptes. 

I.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ont  formé  une  op~ 
position.  —  Lorsque  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
se  sont  fait  connaître  au  moyen  d'une  opposition,  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  peut  payer  les  divers  intéressés  que  dans  l'ordre  fixé 
par  le  juge,  en  commençant  par  les  créanciers  privilégiés,  puis 
par  les  créanciers  hypothécaires,  et  ainsi  de  suite  ;  car  l'opposi- 
tion lui  enlève  instantanément  le  droit  de  payer  lui-même  et  à 
l'amiable.  —  S'il  agit  autrement,  s'il  paye  les  créanciers  et  les 
légataires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  qu'il  n'y 
ait  plus  ensuite  dans  la  succession  un  actif  suffisant  pour  désin- 
téresser les  opposants,  ceux-ci  ont  un  recours  soit  contre  lui, 
soit  contre  les  créanciers  d'un  rang  inférieur  qui  ont  été  payés, 
soit  contre  les  légataires  qui  ont  recueilli  leur  legs;  et  ce  recours 
existe  pendant  trente  ans,  puisqu'il  n'a  pas  été  limité  à  un 
délai  plus  court. 

C'est  ce  qui  résulte  des  articles  808  et  809.  —  L'article  808 
établit  formellement  le  recours  contre  l'héritier.  Quant  au  recours 
contre  les  créanciers  et  contre  les  légataires,  il  est  consacré  im- 
plicitement par  l'article  809 .  En  effet,  cet  article  exprime  que  les 
non-opposants  n'ont  de  recours  que  contre  les  légataires  :  donc, 
a  contrarioy  les  opposants  ont  un  recours  contre  les  légataires  et 
contre  les  autres  créanciers.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  créan- 
ciers qui  ont  été  payés  malgré  l'existence  d'une  opposition  n'ont- 
rien  reçu  au  delà  du  montant  de  leur  créance  ;  mais  cette  ob- 
jection n'est  pas  fondée,  car  leur  créance  a  été  réduite  à  un 
dividende  par  suite  de  l'insolvabilité  de  la  succession,  et  il  en 
résulte  qu'ils  ont  effectivement  touché  une  somme  plus  forte 
que  celle  qu'ils  devaient  recevoir. 
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IL  Jh  n'ont  pas  formé  opposition,  mats  ils  se  sont  présentés  avant 
Vapurement  des  comptes.  —  Lorsque  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  n'ont  pas  formé  opposition,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  payer  les  divers  intéressés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentent.  En  effet,  quelle  raison  pourrait-il  alléguer  pour  re- 
fuser de  payer  les  premiers  créanciers  qui  se  présentent,  et  qui 
ne  demandent  en  définitif  que  ce  qui  leur  est  dû  ?  En  consé- 
quence, les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ne  se  font 
connaître  qu'après  l'épuisement  de  l'actif  héréditaire  n'ont  aucun 
recours  contre  l'héritier. — Toutefois,  s'ils  se  sont  présentés  avant 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  ils  peuvent 
recourir  pendant  trente  ans,  soit  contre  les  créancierspayés  à  leur 
préjudice,  soit  contre  les  légataires  qui  ont  été  désintéressés. 

Le  recours  contre  les  créanciers  n'est  pas,  il  est  vrai,  formel- 
lement exprimé  par  l'article  809  ;  mais  il  en  ressort  clairement. 
En  effet,  cet  article  exprime  que  les  ayants  droit  ne  pourront 
recourir  que  contre  les  légataires  s'ils  n'ont  pas  formé  opposi- 
tion, et  s'ils  n'ont  pas  produit  leurs  titres  avant  l'apurement  du 
compte.  Ils  peuvent  donc,  lorsqu'ils  ont  produit  leurs  litres  en 
temps  utile,  exercer  un  recours  contre  les  créanciers  placés  dans 
un  rang  inférieur  au  leur.  C'est  ce  qu'exprimait  expressément  le 
projet  du  Code  ;  mais  on  jugea  que  la  rédaction  actuelle  suffisait 
à  le  faire  comprendre. 

m.  Ils  n'ont  pas  formé  opposition  et  ils  ne  se  sont  présmfés  qu'apj'ès 
tapurement  des  comptes.  —  Lorsque  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  n'ont  pas  formé  opposition  et  qu'ils  ne  se  sont  pré- 
sentés qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reli- 
quat, ils  ne  peuvent  exercer  de  recours  que  contre  les  légataires 
payés  à  leur  préjudice  ;  et  ce  recours  ne  dure,  dans  ce  cas,  que 
trois  ans.  —  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  subis- 
sent alors  les  conséquences  de  leur  négligence.  Mais  ils  sont 
néanmoins  préférés  aux  légataires,  parce  qu'ils  combattent  pour 
éviter  une  perte,  certant  de  damno  vitando;  tandis  que  ces  derniers 
combattent  pour  garder  un  gain  :  certant  de  luci'o   captando 

(Art.  808  809.)  (1). 

(1)  Sic  .'Mareadé,  ni,  264  et  suiv.  Demante,  m,  133  bis.  Demolombe,  m, 
301,  325.  Aubry  et  Rau,  VI,  458,  460.  Massé  et  Vergé,  H,  §  386.  —  Orléans, 
4  avril  1859. 
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L'héritier  bénéficiaire  doit-il  supporter  personnellement  les 
frais  d'inventaire  ? 

Non  ;  les  frais  d'inventaire  et  de  compte,  ainsi  que  ceux  des 
scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
Tous  ces  frais  sont  payés  par  préférence  aux  autres  créances  hé- 
réditaires. (Ait.  810.) 

SECTION  IV 

DES   SUCCESSIONS   VACANTES. 

Qa'est-ce  qu'une  succession  en  déshérence  ? 

Une  succession  est  en  déshérence  lorsqu'il  n'existe  aucun  héri- 
tier ou  légataire  pour  la  recueillir  ;  les  biens  passent  alors  à 
l'État. 

Toutefois,  on  admet  généralement  que,  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession,  l'État  n'est  pas  tenu  de  prouver  d'une  manière  cer- 
taine qu'il  n'existe  aucun  successeur  qui  lui  soit  préférable  ;  il  suffi  t 
qu'il  établisse  des  probabilités  puissantes.  —  C'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  du  Gode,  qui  exigent  de  l'État  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  telles  que  l'apposition  des  scellés  et  la  con- 
fection d'un  inventaire,  dans  l'intérêt  des  héritiers  ou  successeurs 
irréguliers  qui  se  feraient  connaître  par  la  suite.  Ces  disposi- 
tions seraient  inutiles  évidemment,  s'il  était  certain  qu'il  n'existe 
aucun  héritier,  ou  si  l'État  n'avait  été  mis  en  possession  qu'après 
l'expiration  de  trente  années  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Qu'est-ce  qu'une  succession  vacante  ?  < 

Une  succession  est  vacante  lorsque,  après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
personne  pour  la  réclamer,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
de  nommer  un  curateur  pour  répondre  aux  demandes  qui  seraient 
dirigées  contre  la  succession. 

Lors  même  que  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers,  la  succes- 
sion ne  peut  être  réputée  vacante  lorsqu'un  successeur  irrégu- 
lier ou  légataire  universel  a  obtenu  l'envoi  en  possession.  —  Mais 
il  en  est  différenmtent,si  les  successeurs  irréguliers  qui  réclament 
la  succession  n'ont  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession.  Les 
créanciers  héréditaires  peuvent  alors,  suivant  une  opinion  géné- 
ralement admise,   demander  au  tribunal  la  déclaration  de  va- 
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cance.  Effectivement,  comme  il  peut  s'écouler  un  laps  de  temps 
assez  long  entre  la  demande  d'envoi  en  possession  et  le  jugement 
qui  la  prononce,  il  est  équitable  d'accorder  aux  créanciers  qui 
auraient  un  intérêt  légitime  à  exercer  immédiatement  des  pour- 
suites contre  la  succession,  le  droit  de  faire  nommer  un  curateur 
quilareprésente.  (Art.  su.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  une  succession  vacante  et 
une  succession  en  déshérence  ? 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  successions  vacantes  avec  les  suc- 
cessions en  déshérence. 

Une  succession  est  vacante  lorsqu'il  existe  probablement  des 
héritiers  pour  la  recueillir,  mais  qu'ils  ne  se  sont  pas  encore  mis 
en  possession.  —  Au  contraire,  pour  qu'une  succession  soit  en 
déshérence,  il  ne  suffit  pas  qu'il  n'y  ait  point  d'héritier  saisi  ou 
connu  ;  il  faut,  déplus,  que,  suivant  toute  probabilité,  il  n'existe 
aucun  héritier  ni  aucun  successeur  irrégulier  autre  que  l'Etat  ; 
il  faut,  en  un  mot,  non  seulement  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier  saisi, 
mais  qu'il  ne  puisse,  suivant  toute  probabilité,  en  exister.  — 
C'est  ce  qui  explique  que,  dans  le  cas  de  vacance,  on  nomme 
un  curateur  pour  administrer  provisoirement  ;  tandis  que,  dans 
le  cas  de  déshérence,  on  défère  la  succession  à  l'État  (1). 

Le  cas  de  vacance  d'une  succession  est  d'ailleurs  assez  rare, 
car,  à  défaut  d'héritiers  qui  en  demandent  la  possession,  elle  sera 
réclamée  par  l'État.  Cependant  ce  fait  peut  se  présenter.  Ainsi 
il  peut  arriver  que  les  agents  du  fisc  ignorent  l'ouverture  de  la 
succession,  ou,  qu'en  étant  informés,  ils  ne  demandent  point 
l'envoi  en  possession,  parce  qu'ils  pensent  qu'il  y  a  des  héritiers 
ou  successeurs  qui  se  présenteront  ;  ou  encore,  qu'ayant  demandé 
cet  envoi  en  possession,  ils  ne  l'obtiennent  pas  du  tribunal. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  de  succes- 
sions vacantes  ? 

Lorsqu'une  succession  est  vacante,  toutes  les  personnes  inté- 
ressées, telles  que  les  créanciers  héréditaires,  les  légataires,  les 
associés  et  même  le  procureur  de  la  République  peuvent  requé- 

(1)  Voy.  sur  cette  question,  Marcadé,  III,  270  et  suiv.  Merlin,  Curai.,  %  3. 
Dallozj  Suce.  Marcadé  établit  les  distinctions  suivantes  :  !•  quand  il  n'existe 
pas  d'héritiers,  la  succession  est  en  désliérence  ;  2»  quand  il  en  existe  proba- 
blement, mais  qu'on  ne  les  connaît  pas  ou  qu'on  en  connaît  seulement  d'autr  & 
qui  ont  renoncé,  la  succession  est  vacantia. 
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rir  la  nomination  d'un  curateur,  qui  la  repésentera  et  qui  sera 
chargé  de  l'administrer. 

La  demande  en  nomination  de  curateur  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  inslauce  du  lieu  oîi  la  succession  s'est 
ouverte  (Art.  812.) 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  curateur  ? 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  d'en  faire  con- 
stater l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ; 
il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  administre,  sous 
la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession, ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou 
des  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  a,  en  général,  les  pouvoirs  d'un  héritier  bénéficiaire  :  comme 
celui-ci,  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Les  actes  faits  par  lui  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  sont  vala- 
bles, et  il  en  est  de  même  des  jugements  rendus  pour  ou  contre 
lui.  —  Quant  aux  actes  qui  dépasseraient  ses  pouvoirs,  ils  sont 
nuls  à  l'égard  des  héritiers  ou  successeurs  qui  viendraient  plus 
tard  à  réclamer  la  succession. 

Les  fonctions  du  curateur  cessent  dès  qu'un  successeur  quel- 
conque est  mis  en  possession  des  biens  héréditaires.  —  Il  peut, 
avant  ce  temps,  demander  à  en  être  déchargé.  D'autre  part,  le 
procureur  de  la  République  peut  également  demander  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  curateur.  (Art.  sis,  814.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  l'administration  du  curateur 
et  celle  de  l'héritier  bénéficiaire  ? 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  beaucoup  de  rapports  entre  l'admi- 
nistration du  curateur  à  une  succession  vacante  et  celle  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Cependant  il  existe  entre  ces  deux  adminis- 
trations les  différences  suivantes  : 

1°  Le  curateur  est  un  mandataire  salarié,  et,  comme  tel,  il  est 
responsable  même  de  ses  fautes  légères.  —  Au  contraire,  l'héri- 
tier bénéficiaire  administre  gratuitement  sa  propre  chose,  et  il 
n'est  responsable  que  de  ses  fautes  graves. 

2°  Le  curateur  doit  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  fonds  qui  proviennent  de  la  vente  des  biens  ou  des 
créances  héréditaires.  Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire  (ou- 
che  les  fonds,  et  les  garde  sous  la  charge  d'en  rendre  compte. 

3°  Le  curateur  n'a  aucun  droit  à  l'excédant  de  l'actif  sur  le 


DES  SUCCESSIONS.  95 

passif.  —  Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire  profite  de  cet  excé- 
dant. 

4"  Le  curateur  doit  faire  vendre  les  meubles  corporels  ;  tandis 
que  l'hérilier  bénéficiaire  peut  les  conserver  sous  sa  responsabi- 
lité. —  Quant  aux  immeubles,  ils  ne  peuvent  les  faire  vendre 
l'un  et  l'autre  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal. 

5*  Enfin,  le  curateur  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  ;  tandis 
que  l'héritier  bénéficiaire  doit  la  fournir. 


CHAPITRE  SIXIEME 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

Articles  815  à  892. 

Suivant  l'ordre  du  Gode,  nous  avons  divisé  ce  chapitre  en  cinq 
sections  qui  traitent  :  —  1°  De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme  ; 
—  2"  Des  rapports;  —  3"  Du  payement  des  dettes;  —  A°  Des 
effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots;  —  5"  De  la  rescision 
en  matière  de  partage. 

SECTION  I 

DE   l'action   en  partage   ET   DE  SA   FORME. 

Qu'est-ce  que  le  partage  ? 

Le  partage  est  un  contrat  qui  fait  cesser  l'indivision,  en  déter- 
minant les  biens  qui  sont  la  propriété  exclusive  de  chacun  des 
héritiers. 

Vindivision  est  l'état  dans  lequel  se  trouvent  plusieurs  per- 
sonnes qui  possèdent  des  biens  en  commun. 

Cet  état  peut  se  présenter  non  seulement  en  matière  de  suc- 
cession, mais  encore  dans  le  cas  de  dissolution  d'une  société. 

Un  héritier  peut-il  être  contraint  de  rester  dans  l'indivi- 
sion ? 

Non  ;  un  héritier  ne  peut  pas  être  contraint  de  rester  dans 
l'indivision.  Effectivement,  l'état  d'indivision  est  contraire  à 
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l'intérêt  général,  aussi  bien  qu'à  l'intérêt  privé  :  il  empêche  la 
libre  circulation  des  biens;  il  nuit  à  leur  administration;  enfin  il 
est  une  cause  de  rixes  et  de  procès  entre  les  copropriétaires. 
Aussi,  l'article  815  exprime-t-il  «  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  rester  dans  l'indivision,  »  et  il  ajoute  «  que  le  partage  peut 
toujours  être  demandé,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires.  »  —  Ainsi  il  suffit  que  l'un  des  héritiers  demande  le 
partage  pour  obliger  ses  cohéritiers  à  sortir  de  l'indivision  (1). 

Toutefois,  la  loi,  ayant  égard  à  certaines  considérations 
d'ordre  privé,  a  tempéré  la  rigueur  de  celte  règle,  en  décidant 
que  les  cohéritiers  pourraient  s'engager  réciproquement  à 
rester  dans  l'indivision  pendant  cinq  années. 

Au  surplus,  il  convient  d'observer  que  si  les  cohéritiers  ne  peu- 
vent pas  s'engager  à  rester  dans  l'indivision  au  delà  de  cinq  an- 
nées, ils  peuvent  très  bien  y  demeurer  volontairement  tout  le 
temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  chacnn  d'eux  ait 
conservé  la  faculté  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  en  deman- 
dant l'indivision.  Effectivement,  la  loi  n'interdit  pas  aux  cohéri- 
tiers de  rester  dans  l'indivision;  mais  seulement  de  s'obliger  à  y 
rester.  (Art.  sig.) 

La  convention  de  rester  dans  l'indivision  peut-elle  être  re- 
nouvelée ? 

Oui  ;  la  convention  de  rester  dans  rindivision  peut  être  renou- 
velée par  les  cohéritiers.  Mais  si  elle  a  été  renouvelée  avant  l'expi- 
ration des  cinq  années,  la  dernière  période  de  cinq  ans  com- 
mencera à  partir  du  jour  du  renouvellement,  afin  que  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  les  héritiers  peuvent  être  tenus  de  rester 
dans  l'indivision  ne  dépasse  jamais  cinq  années. 

Que  faut-il  penser  de  la  convention  qui  prolongerait  au  delà  de 
cinq  ans  le  temps  de  l'indivision?  Sera-t-elle  déclarée  nulle  ou 
simplement  réductible  à  ce  terme?  On  décide  dans  ce  dernier 
sens,  par  analogie  avec  l'article  1660  qui  s'applique  au  cas  de 
vente  à  réméré.  (Art.  sis.) 

Un  testateur  peut-il  imposer  à  ses  héritiers  Tobligation  de 
rester  dans  l'indivision  pendant  cinq  ans  ? 

Quelques  auteurs  soutiennent  l'affirmative.  — Ils  font  observer 

(1)  Le  droit  de  demander  la  licitation  d'un  immeuble  indivis,  reconnui  mpar- 
tageable,  est  un  droit  absolu  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  entraver  i'exercic?. 
Cass.,  26  décembre  18C6. 
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qu'il  en  était  ainsi  dans  notre  ancienne  législation,  et  que  l'obli- 
gation de  rester  dans  l'indivision  pendant  un  certain  temps  pré- 
sente des  avantages  aux  familles.  —  Ainsi,  lorsque  le  leslateur 
a  laissé  des  enfants  mineurs,  l'obligation  qui  leur  serait  imposée 
par  lui  de  rester  dans  l'indivision  jusqu'à  leur  majorité  aurait 
l'avantage  de  leur  épargner  les  frais  d'un  partage  judiciaire. 

Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  guère  admissible  en  présence 
de  l'article  813  qui  déclare  formellement  que  nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  l'indivision,  nonobstant  toutes  prohibitions  contrai- 
res. Les  prohibitions  contraires  dont  il  est  question  dans  cet  arti- 
cle, se  réfèrent  évidemment  au  cas  où  le  testateur  aurait  interdit 
à  ses  héritiers  de  faire  cesser  l'indivision;  et  comme  il  n'y  est 
apporté  aucun  tempérament,  on  doit  décider  que  le  testateur  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  obliger  ses  héritiers  à  rester  malgré  eux 
dans  l'indivision  (1). 

Comment  cesse  l'indivision  ? 

L'action  en  partage  est  perpétuelle  en  ce  sens  qu'elle  dure  tant 
que  dure  l'indivision,  et  qu'elle  ne  peut  s'éteindre  que  lorsque 
l'indivision  elle-même  s'est  éteinte.  Or  l'indivision,  et  avec  elle 
l'action  en  partage,  cessent  dans  deux  cas  ; 

1°  Lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  de  partage.  —  Le  mot  acte  est  pris 
ici  dans  son  acception  la  plus  naturelle,  pour  exprimer  la  con- 
vention des  parties  ;  car  le  partage  n'a  pas  besoin  d'être  fait  par 
écrit. 

2"  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  possédé  toute  la  succession 
pour  lui-même,  avec  l'intention  d'en  être  exclusivement  proprié- 
taire. —  Dans  ce  cas,  il  acquiert  les  parts  de  ses  cohéritiers  par 
la  prescription  de  trente  ans,  et  il  fait,  par  là,  cesser  l'indivision. 
Elle  cesserait  également  si  chaque  héritier  avait  possédé  pour 
lui-même,  et  avec  l'intention  d'en  être  exclusivement  proprié- 
taire, une  part  des  biens  indivis  proportionnelle  à  sa  part  héré- 
ditaire (2). 

(1)  Pour  l'affirmative:  Demolombe,  III,  511.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  533, 
Dalloz,  Suce.  —  Pour  la  négative:  Marcadé,  III,  277.  Bugnet,  sur  Pothier  ; 
Demante,  III,  139  bis;  Massé  et  Vergé,  II,  73  et  361.  Valette,  à  son  cours, 

(2)  L'action  en  partage  est  imprescriptible  ;  seulement,  elle  peut  se  trouver 
sans  effet  dans  son  exécution,  si  l'héritier  contre  lequel  elle  est  formée  prouve 
que  depuis  trente  ans  il  possède  les  biens  dont  le  partage  est  deniaiidé.  Gai:-., 
14  nov.  1871. 

II.  7 
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Il  en  serait  différemment  si  la  succession  avait  été  possédée  par 
un  héritier  au  nom  de  tous  ses  cohéritiers  et  comme  adminis- 
trateur d'une  chose  commune.  —  Dans  ce  cas,  l'indivision  conti- 
nuerait d'exister,  et  chaque  héritier  conserverait  le  droit  d'exer- 
cer l'action  en  partage.  (Art.  sie.) 

Quelle  est  la  capacité  requise  pour  procéder  au  partage? 

Il  faut  distinguer  si  le  partage  est  définitif  ou  provisionnel.  — 
Le  partage  définitif  e%icQ\u.\  qui  porte  sur  la  propriété  même  des 
choses  indivises;  le  partage  provisionnel  est  celui  qui  ne  porte  que 
sur  la  jouissance. 

S'il  s'agit  d'un  partage  provisionnel,  il  suffit  pour  y  procéder 
que  toutes  les  parties  aient  le  pouvoir  d'administrer.  Ain^i 
un  mineur  émancipé  ou  un  tuteur  non  autorisé  du  conseil  de 
famille  peuvent  figurer  valablement  dans  un  partage  de  celle 
nature. 

S'il  s'agit  d'un  partage  définitif,  la  capacité  qu'exige  la  loi  est 
d'une  nature  mixte.  —  D'un  côté,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  ad- 
ministrer, parce  que  le  partage  est  au  fond  une  espèce  d'échange 
et  qu'il  constitue  par  là  un  acte  de  disposition.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  copartageants  aient  le  pouvoir  d'a- 
liéner, parce  que  le  partage  consiste  dans  un  échange  de  choses 
qui  sont  de  môme  nature,  et  qu'il  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  que  la  vente,  où  la  chose  aliénée  est  convertie  en  une 
somme  d'argent  qui  peut  être  facilement  dissipée. 

Gomment  les  incapables  sont-ils  représentés  dans  un  par» 
tage  définitif  ? 

Lorsque  les  héritiers  sont  tous  présents  et  majeurs,  ils  procè- 
dent au  partage  comme  ils  l'entendent,  sous  la  condition  de  res- 
pecter l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Mais  s'il  y  a  parmi 
eux  des  incapables  ou  des  absents,  la  loi  prescrit  l'accomplisse- 
ment de  certaines  règles  destinées  à  les  protéger.  — A  cet  égard, 
plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1°  Lorsque,  parmi  Ls  héritiers.  Use  trouve  un  mineur  non  éman- 
cipé ou  un  interdit,  ceux-ci  sont  représentés  par  leur  tuteur.  — 
Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  que  s'il  y  a  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  mais  cette  autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire si  la  demande  en  partage  a  été  formée  par  un  cohéri- 
tier du  pupille. 

2°  Lorsque,  parmi  les  héritiers,  Use  trouve  un  mineur  émancipé^ 
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celui-ci  peut  procéder  au  partage  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, soit  qu'il  ait  lui-même  formé  la  demande,  soit  qu'elle  ait 
été  formée  contre  lui  par  un  de  ses  cohéritiers. 

3°  Lorsqu'un  héritier  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  peut 
également  procéder  au  partage  avec  la  seule  assistance  de  ce 
conseil. 

i"  Lorsqu'un  héritier  est  absent,  il  doit  être  représenté  par  un 
notaire,  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  s'il  est  simplement 
présumé  absent.  S'il  est  déclaré  absent,  il  est  représenté  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire.  —  On  sait  d'ailleurs  que  l'hé- 
ritier absent  ne  peut  être  représenté  que  dans  les  successions  qui 
s'étaient  ouvertes  avant  sa  disparition.  (Art.  8i7.) 

Comment  les  femmes  mariées  sont-elles  représentées  dans 
un  partage  définitif  ? 

Lorsque,  parmi  les  héritiers,  il  se  trouve  une  femme  mariée, 
il  faut  distinguer  trois  cas  : 

1°  Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  'régime  de  séparation  de 
è/ens,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  s'est  réservée  par  son  contrat  de 
mariage  la  jouissance  et  l'administration  de  ses  biens,  elle  pro- 
cède seule  au  partage.  — Toutefois  elle  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  celle  de  lajustice,  si  la  succession  com- 
prend des  immeubles  ou  si  le  partage  a  lieu  judiciairement. 

2»  Lorsqu  elle  est  mariée  sous  le  régime  sans  communauté  ou  sous 
le  régime  dotal  pour  les  biens  à  venir,  elle  ne  peut  figurer  dans  un 
partage  définitif  qu'avec  le  concours  de  son  mari.  —  La  pré- 
sence du  mari  suffirait,  s'il  s'agissait  d'un  partage  simplement 
provisionnel. 

S°  Lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que 
les  biens  dont  se  compose  la  succession  doivent  tomber  dans  la  commu- 
nauté, c'est  le  mari  seul  qui  procède  au  partage  en  qualité  de  chef 
de  la  communauté.  En  résumé,  la  femme  mariée  ne  peut  pren- 
dre part  à  un  partage  définitif  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice  qu'à  deux  conditions.  Il  faut  :  1°  que  son  contrat 
de  mariage  lui  ait  conféré  le  pouvoir  d'administrer  ses  biens  ; 
2°  que  la  masse  à  partager  ne  comprenne  que  des  objets  mobi- 
liers. (Art.  818.) 

Dans  quelle  forme  a  lieu  le  partage  ? 

Le  partage  peut  être  fait  amiablement  ou  judiciairement. 

Il  est  fait  amiablement,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents, 
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majeurs,  non  intordits,  et  qu'ils  soient  tombés  d'accord.  —  En 
pareil  cas,  les  héritiers  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  et  ils 
procèdent  comme  bon  leur  semble  à  la  formation  des  lots. 

Toutefois,  ils  doivent  observer  les  règles  qui  concernent  l'é- 
galité des  lois;  car  si  l'un  d'eux  était  lésé  de  plus  d'un  quart  de 
sa  part  héréditaire,  il  pourrait  demander  la  rescision  du  par- 
tage. 

l\  est  fail  judiciairement,  lorsque  l'un  des  héritiers  refuse  de 
consentir  au  partage  amiable,  ou  lorsque  l'un  des  héritiers  est 
mineur,  interdit  ou  absent  (1).  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  inlérèls  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné 
à  chacun  un  tuteur  spécial.  (Art,  sss.) 

Quelles  sont  les  mesures  conservatoires  qui  peuvent  avoir 
lieu  avant  le  partage  ? 

Avant  de  procéder  au  partage,  il  peut  y  avoir  lieu  à  deux  me- 
sures conservatoires  :  l'apposition  des  scellés  et  la  confection 
d'un  inventaire. 

I.  Apposition  des  scellés.  —  Les  scellés  doivent  être  apposés 
dans  deiix  cas  :  l°'lorsqu'il  existe  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  non  présents;  2°  lorsque  les  créanciers  de  la  succession, 
munis  d'un  titre  exécutoire  ou  de  la  permission  du  juge,  le  de- 
mandent (2). 

On  appelle  litre  exécutoire,  la  grosse  d'un  acte  notarié  ou  l'ex- 
pédition d'un  jugement,  terminés  par  un  mandement  à  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  au  requérant  pour  lui  faire  obte- 
nir ce  qui  lui  est  dû. 

II.  Confection  d'un  inventaire.  —  Après  la  levée  des  scellés,  on 
procède  à  la  confection  de  l'inventaire,  d'après  les  règles  tracées 
par  les  articles  941  et  suivants  du  Code  de  procédure.  —  L'in- 
ventaire est  dressé  par  un  notaire,  en  présence  du  juge  de  paix 
qui  lève  les  scellés,  et  des  parties  intéressées.  (Art.  8i9,  sao.) 

Une  fois  les  scellés  apposés  peut-on  s'opposer  à  ce  qu'ils 
soient  levés  ? 

Oui  ;  une  fois  les  scellés  apposés  tout  créancier,  même  sans 
titre  exécutoire  et  sans  permission  du  juge,  peut  s'opposer  à  ce 

(1)  Le  mot  absent  est  pris  ici  dans  le  sens  de  non-présent. 

(2)  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers  peuvent  également  requé- 
rir l'apposition  des  scellés,  mais  il  faut  toujours  qu'ils  aient  la  permission  du 
juge.  Parip,  17  juillet  1ùU7. 
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qu'ils  soient  levés  avant  la  confection  de  l'inventaire.  Le  Code 
autorise  plus  facilement  les  créanciers  à  s'opposera  la  levée  des 
scellés  une  fois  qu'ils  sont  apposés,  qu'il  ne  leur  permet  d'en 
requérir  l'apposition.  Effectivement,  l'apposilion  des  scellés  peut 
avoir  des  inconvénients  pour  les  héritiers;  tandis  que  le  main- 
tien des  scellés  déjà  apposés  ne  peut  leur  occasionner  aucun  pré- 
judice. 

L'apposition  des  scellés  est  destinée  à  empêcher  le  détour- 
nement d'effets  mobiliers.  —  Le  juge  de  paix  met  les  scellés  en 
plaçant  au  domicile  du  défunt,  sur  les  portes,  sur  les  fenêtres, 
les  armoires  et  les  caisses,  des  bandes  de  papier,  fixées  aux  deux 
extrémités  par  un  sceau,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
ouvrir  sans  briser  les  bandes.  (Art.  821.) 

Que  doit  ordonner  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage? 

La  demande  en  partage,  ainsi  que  toutes  les  contestations  re- 
latives au  partage,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défunt.  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  sera  procédé 
aux  Ucitations,  et  que  les  demandes  en  garantie  et  en  rescision 
du  partage  seront  débattues.  —  Le  tribunal  qui  accueille  la  de- 
mande en  partage  nomme  ordinairement  :  —  1*  un  juge-commis- 
saire, pour  surveiller  et  activer  les  opérations  du  partage  ;  — 
2°  des  experts,  pour  estimer  les  biens  de  la  succession  et  indi- 
quer les  bases  de  la  formation  des  lots  ;  3°  enfin,  un  notaire,  pour 
faire  le  règlement  des  comptes  entre  les  héritiers  et  dresser  l'acte 
de  partage. 

Les  questions  qui  se  réfèrent  uniquement  aux  formalités  du 
partage  sont  jugées  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire, 
en  abrégeant  la  procédure  ordinaire.  —  Les  questions  soulevées 
sur  des  points  plus  importants,  telles  que  celles  qui  concernent 
la  qualité  d'héritier,  les  rapports  et  la  réduction  des  libéralités 
doivent  être  jugées  suivant  les  formes  ordinaires. 

On  suit  les  mêmes  règles,  lorsque  le  partage  a  lieu  après  la  dis- 
solution d'une  société.  La  demande  en  partage  est  alors  portée 
devant  le  tribunal  du  siège  social.  (Art.  822, 823.) 

Quelles  sont  les  diverses  opérations  du  partage  judiciaire  ? 

Après  l'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire, 
la  demande  en  partage  est  portée  devant  le  tribunal,  qui  nomme, 
comme  on  l'a  vu,  un  juge-commissaire,  des  experts  et  un  no- 
taire. Alors  commencent  les  opérations  du  partage,  qui  sont: 
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1° L'estimation  des  meubles  et  des  immeubles; 

2'  La  vente  des  meubles  et  la  licilation  des  immeubles,  si  elles 
sont  jugées  nécessaires  ; 

3°  La  formation  de  la  masse  à  partager; 

4' La  composition  des  lots; 

5°  L'homologation  du  partage. 

Commenta  lieu  l'estimation  des  meubles  et  des  immeubles? 

L'estimation  des  meubles  est  faite  par  des  commissaires-priseurs 
ou  autres  officiers  ministériels,  soit  dans  l'inventaire  même,  soit 
par  acte  postérieur,  à  juste  prix  et  sans  crue.  — Ces  derniers  mots 
font  allusion  à  un  édit  de  Henri  II  qui  obligeait  les  experts  à 
prendre,  au  prix  de  leur  estimation,  les  meubles  qui  ne  trouve- 
raient pas  d'enchérisseurs.  Pour  atténuer  les  conséquences  de 
celte  responsabilité,  ils  n'estimaient  habituellement  les  meubles 
qu'aux  trois  quarts  de  leur  valeur  et  ils  portaient  un  quart  en 
crue.  Ainsi  lorsqu'ils  estimaient  un  meuble  800  fr.,  ils  le  por- 
taient comme  étant  d'une  valeur  de  600  fr.,  et,  en  marge  de  leur 
procès- verbal  d'estimation,  ils  mettaient  le  quart  en  crue,  c'est- 
à-dire  200  fr.  ;  s'il  n'y  avait  point  d'enchérisseurs,  le  meuble  leur 
restait  pour  600  fr.  Maintenant,  l'estimation  est  toujours  faite 
ajuste  prix  et  sans  crue,  les  experts  n'étant  plus  garants  de  leur 
estimation. 

L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  des  experts  choisis  par 
les  parties  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office  par  le  tribunal.  — 
Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
tion ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
partagé  et  de  quelle  manière  il  peut  l'être;  il  doit  enfin  détermi- 
ner, en  cas  de  division,  les  parts  qu'on  peut   en  former  et  leur 

valeur,  (ah.  824,  825.) 

Quand  y  a-t-il  lieu  à,  la  vente  des  meubles  et  à,  la  licitation 
des  immeubles 

En  principe,  les  meubles  et  les  immeubles  doivent  être  par- 
tagés en  nature.  —  Toutefois,  la  loi  exige  que  les  meubles  soient 
vendus  dans  deux  cas  : 

1'  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  et  que 
le  numéraire  de  la  succession  ne  suffit  pas  pour  les  désintéres- 
ser (1). 

(l)  Chacun  des  héritiers  ;ujra'.t  le  droit  d'empôcher  la  vente  pour  sa  part  dn 
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2»  Lorsque  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  —  Cette  dé- 
cision de  la  majorité  peut  être  motivée,  soit  par  la  crainte  de 
poursuites  imminentes  des  créanciers,  soit  par  l'intérêt  moral 
qu'ils  ont  à  voir  toutes  les  dettes  du  défunt  promptement  et  in- 
tégralement acquittées. 

Quant  aux  immeubles,  ils  doivent  également,  en  principe,  être 
partagés  en  nature.  —  Toutefois,  la  loi  exige  qu'ils  soient  licites, 
c'est-à-dire  vendus  aux  enchères  publiques,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  sont  pas  commodément  partageables. 

La  licitation  a  lieu  devant  le  tribunal,  qui  commet  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  enchères.  Toutefois,  si  les  héritiers 
sont  tous  capables,  ils  peuvent  choisir  eux-mêmes,  pour  procé- 
der aux  enchères,  le  notaire  qui  leur  convient.  —Les  étrangers, 
c'est-à-dire  les  non-successibles,  sont  admis  à  prendre  part  aux 
enchères,  à  moins  que  les  héritiers, étant  tous  capables,  ne  soient 
d'accord  pour  les  écarter.  (Art.  hô,  sn,  m.) 

Comment  procède-ton  à  la  formation  de  la  masse  à  parta- 
ger ? 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
dus, s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant 
un  notaire  choisi  par  elles,  ou  nommé  d'office  par  le  tribunal. 
—  D  îvant  ce  notaire,  on  procède  : 

1»  Aux  comptes  que  les  cohéritiers  peuvent  avoir  à  régler  en- 
tre eux  à  raison  de  l'indivision  où  ils  se  sont  trouvés  ; 

2°  Aux  rapports  et  aux  prélèvements  à  faire  par  eux  ; 

3°  A  la  formation  générale  de  la  masse  à  partager  ; 

4°  A  la  composition  des  lots. 

L  On  procède  aux  comptes  que  les  cohéritiers  peuvent  avoir  à  ré- 
gler entre  eux,  à  raison  de  l'état  d'indivision  oh  ils  se  sont  trouvés.  — 
Les  comptes  des  cohéritiers  relativement  à  l'indivision  ont  pour 
objet,  d'une  part,  le  remboursement  des  dépenses  utiles  ou  né- 
cessaires qu'ils  ont  faites  en  aduiiiiistrant  les  biens  communs; 
d'autre  part,  le  payement  qu'ils  doivent  fournir  à  la  succession 
des  dépenses  qu'ils  lui  ont  fait  subir  par  leur  faute. 

IL  On  procède  aux  rapports  et  aux  prélèvements.  —  Vom\&?> 
rapports,  on  oblige  les  cohéritiers  qui  ont  reçu  des  libéralités  du 
mobilier,  en  payant  de  ses  propres  deniers  sa  part  dans  la  dette.  Cass.,  15  février 
1870. 
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défunt  on  qui  étaient  ses  débiteurs,  à  remettre  dans  la  suc- 
cession les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  ou  les  sommes  dont 
ils  étaient  débiteurs  (1).  Pour  faire  \q?,  prélèvements^  on  remet,  au 
contraire,  aux  cohéritiers  qui  ont  reçu  un  legs  par  préciput  ou 
qui  étaient  créanciers  du  défunt,  les  objets  qui  leur  ont  été 
légués  ou  qui  leur  étaient  dus. 

III.  On  procède  à  la  formation  de  la  masse  à  partager.  —  La 
masse  à  partager  comprend  :  1°  les  biens  laissés  par  le  défunt  ; 
2°  le  prix  des  biens  qui  out  été  vendus  ;  3"  les  rapports  qui  ont  été 
faits  en  nature  par  les  cohéritiers. 

Une  fois  que  la  consistance  de  la  masse  partageable  a  été  dé- 
terminée, on  procède  à  la  composition  des  lots.  (Art.  828,829,830,  831.) 
Comment  a  lieu  la  composition  des  lots  ? 
Lorsque  les  héritiers  sont  tous  capables  et  consentants,  ils  peu- 
vent former  les  lots  et  se  les  distribuer  à  leur  convenance  :  il  y  a 
alors  attribution  de  lots.  —  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  non-présents,  le 
notaire  les  renvoie  devant  le  juge-commissaire,  qui  nomme  un 
expert  pour  composer  les  lots.  —  La  mission  de  cet  expert  ne 
doit  pas  se  confondre  avec  celle  des  trois  experts  nommés  pré- 
cédemment par  le  tribunal  pour  évaluer  la  valeur  des  immeu- 
bles. Celui-ci  est  chargé  de  diviser  la  masse  des  biens  partagea- 
bles en  lots  égaux,   après  que  leur  valeur  a  déjà  été  évaluée. 
La  composition  des  lots  se  l'ait  de  la  manière  suivante  : 
1°  S'il  y  a  des  héritiers  appartenant  à  deux  lignes  différentes,  on 
fait  d'abord  deux  lots  principaux,  qu'on  subdivise  ensuite  en  au- 
tant de  parts  qu'il  y  a  d'héritiers  dans  chaque  ligne.  —  Ainsi, 
lorsqu'il  y  a  un  héritier  dans  la  ligne  paternelle  et  trois  héritiers 
dans  la  ligne  maternelle,  on  fait  d'abord  deux  lots  égaux:  l'un 
pour  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  pour  la  ligne  maternelle  ;  puis, 
on  subdivise  le  lot  échu  à  cette  dernière  en  trois  parts  égales. 

2°  S'il  y  a  des  héritiers  appartenant  à  des  souches  différentes,  on 
procède  de  la  même  manière,  en  divisant  d'abord  la  succession 
en  autant  de  lots  principaux  qu'il  y  a  de  souches,  et  en  subdi- 
visant ensuite  le  lot  échu  à  chacune  des  souches  en  autant  de 
parts  qu'elle  comprend  de  membres.  —  Ainsi,  lorsque  le  défunt 
alaissé  ses  père  et  mère  et  des  frères  et  sœurs,  on  fait  d'abord 

(1)  Toutefois  les  cohéritiers  ne  sont  obligés  de  rapporter  les  sommes  dont 
ils  étaient  débiteurs  qu'autant  que  ces  sommes  sont  exigibles. 
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deux  lots  égaux  :  ensuite,  le  lot  échu  aux  père  et  mère  est  divisé 
en  deux  parts,  et  celui  échu  aux  frères  et  sœurs  ou  descendants 
d'eux  est  divisé  «n  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  frères  et  sœurs. 
Si  l'un  d'eux  est  représenté  par  ses  descendants,  on  subdivise  de 
nouveau  la  part  qui  lui  est  échue  en  un  nombre  de  portions 
égal  à  celui  des  descendants  qui  le  représentent. 

3°  Si  les  héritiers  qui  se  trouvent  immédiatement  en  concours  on: 
des  droits  inégaux,  on  divise  la  masse  à  partager  en  lots  égaux  au 
lot  le  plus  faible.  Ainsi,  lorsque  le  défunt  a  laissé  son  père  et 
son  frère,  on  divise  la  succession  en  quatre  lots  égaux  :  le  père 
prend  un  des  lots  et  le  frère  les  trois  autres  lots.  Si,  au  lieu  de 
procéder  de  cette  manière,  on  avait  divisé  de  suite  la  succession 
en  deux  lots  inégaux,  comprenant  l'un  le  quart  et  l'autre  les  trois 
quarts  des  biens  héréditaires,  il  est  évident  que  l'attribution  des 
lots  n'aurait  pas  pu  avoir  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Or,  il 
faut  qu'on  ait  toujours  la  possibilité  d'y  recourir,  afin  d'éviter 
des  contestations  interminables  relativement  à  la  composition  des 

lots  (^rt.  831,  834,  836*  (1). 

Suffit-il  que  les  lots  soient  égaux  en  valeur  ? 

Non  ;  aux  termes  de  l'article  832,  il  ne  suffit  pas  que  les  lois 
soient  égaux  en  valeur,  il  faut  encore  qu'ils  soient  égaux  en  na- 
ture. Gela  veut  dire  qu'on  doit,  s'il  se  peut,  faire  entrer  dans  cha- 
que lot  la  môme  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances,  en  ayant  soin  d'éviter  cependant,  autant  que  possi- 
ble, la  division  des  exploitations  et  le  morcellement  des  héritages. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'une  proposition  de  loi 
avait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale  à  la  date  du  17  mai 
1871,  dans  le  but  d'adoucir  la  rigueur  du  Gode  sur  l'égalité  des 
lots  en  nature.  Cette  proposition  avait  été  prise  en  considération 
par  l'Assemblée,  mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite  et  elle  est  restée, 
comme  tant  d'autres  propositions,  à  l'état  de  projet  (2). 

L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit 
en  rente,  soit  en  argent.  —  Le  retour  de  lots  en  rente  ou  en 
argent  se  nomme  soulte,  du  latin  solvere.  Gette  expression  indi- 
que que  l'héritier  qui  a  un  lot  trop  fort  est  tenu  de  payer  quel- 
que chose  à  ses  cohéritiers  ou  à  l'un  d'eux. 

(1)  Dans  les  partages  intéressant  les  mineurs,  les  lots  doivent  nécessairement 
être  tirés  au  sort.  Cass.,  26  avril  1847,  27  mars  1850. 

(2)  Voy.  le  Journal  officiel  du  28  juin  1871. 


106  LIVRE    m,   TITRE    I. 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  héritier  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  —  Les  récla- 
mations sont  constatées  par  le  notaire,  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal et  renvoie  les  parties  devant  le  juge-commissaire  nommé 
pour  le  partage.  (Art.  833,  sas,  837.) 

Quelle  est  la  dernière  opération  du  partage  ? 

Après  la  formation  des  lots,  et  lorsque  les  parties  ont  été  ad- 
mises à  proposer  leurs  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-com- 
missaire fait  un  rapport  au  tribunal,  et  celui-ci,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  de  la  République,  prononce  l'homologation 
du  partage,  c'est-à-dire  qu'il  approuve  toutes  les  opérations  qui 
ont  été  faites. 

Par  le  même  jugement,  le  tribunal  ordonne  le  tirage  au  sort 
des  lots,  en  présence  du  juge-commissaire  ou  du  notaire,  (art.  98i, 

982,  C.  de  procédure.) 

Dans  quels  cas  les  partages  sont-ils  annulables  pour  défaut 
de  capacité  des  parties  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  partage  est  simplement  provisionnel,  il  demeure  inatta- 
quable lors  même  que  les  règles  ci-dessus  prescrites  n'auraient 
pas  été  observées,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  cohéritiers  qui  y  ont  figuré.  Seulement,  dans  ce  cas,  cha- 
que partie  conserve  le  droit  de  provoquer  un  partage  définitif. 
—  Ainsi,  lorsqu'un  mineur  émancipé  n'a  pas  été  assisté  de  son 
curateur,  ou  lorsqu'un  tuteur  n'a  pas  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  le  partage  doit  néanmoins  être  maintenu,  s'il  n'a  été 
que  provisionnel,  parce  que  les  parties  avaient  alors  une  capacité 
suffisante  pour  faire  seules  tous  les  actes  qui  ne  concernent  que 
la  jouissance. 

Au  contraire,  si  les  cohéritiers  ont  voulu  faire  un  partage  défi- 
nilif,  la  violation  des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  parta- 
ges judiciaires,  et  notamment  de  celles  qui  ont  rapport  à  Ja  ca- 
pacité des  parties,  rend  le  partage  annulable.  Toutefois,  la  nul- 
lité est  purement  relative,  car  elle  ne  peut  être  invoquée  que 
pendant  un  délai  limité,  et  seulement  par  les  incapables.  —  Ainsi 
lorsqu'un  mineur  émancipé  ou  un  tuteur  ont  provoqué  un  par- 
tage définitif,  sans  avoir  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  le  partage  ne  peut  être  annulé  que  sur  la  de- 
mande des  incapables, 
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II  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  formes  du  partage 
judiciaire;  car,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  tous  les  inté- 
ressés, majeurs  ou  mineurs,  ont  le  droit  d'attaquer  le  partage, 
lorsqu'il  est  vicié  au  fond  par  suite  de  lésion,  de  dol  ou  de  vio- 
lence éprouvé  par  l'une  des  parties.  (Art.  84o.) 

Qu'est-ce  que  le  retrait  successoral  ? 

On  entend  par  retrait  successoral,  le  droit  qui  appartient  à 
chaque  héritier  d'écarter  du  partage,  moyennant  indemnité,  les 
personnes  qui  n'étant  pas  elles-mêmes  successibles  voudraient  y 
participer  comme  cessionnaires  d'un  autre  héritier. 

Le  retrait  successoral  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit, 
sous  le  nom  de  retrait  lignager.  Il  avait  pour  but  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles,  et  il  s'alliait  à  tout  un  ensemble  de 
dispositions  analogues.  Le  Code  l'a  maintenu,  afin  d'empêcher 
que  des  étrangers  ne  puissent  intervenir  dans  un  contrat  passé 
entre  les  membres  d'une  môme  famille,  et  y  apporter  un  esprit 
de  chicane  et  de  spéculation.  Mais  c'est  là  une  disposition  plus 
regrettable  qu'utile,  et  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière.  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante 
pour  interdire  à  un  héritier  appelé  à  recueillir  une  succession 
ouverte  dans  un  lieu  éloigné  ou  d'une  liquidation  difficile,  de 
vendre  ses  droits  héréditaires,  aujourd'hui  que  le  principe  de  la 
circulation  des  biens  a  prévalu,  et  que  le  maintien  des  immeu- 
bles patrimoniaux  dans  les  familles  ne  se  rattache  plus  à  l'état 
social,  économique  et  politique  de  la  nation. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  l'article  1699  établit,  en  matière 
de  cession  de  créances,  un  autre  retrait,  appelé  retrait  litigieux. 

Quels  sont  les  cessionnaires  qui  peuvent  être  écartés  du 
partage  ? 

Aux  termes  de  l'article  841,  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contrefont  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  n'est  pas 
lui-même  au  nombre  des  successibles,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas 
qualité  pour  figurer  au  partage,  soit  comme  héritier  légitime  ou 
successeur  irréguher,  soit  comme  légataire  à  titre  universel.  — 
Ainsi,  le  retrait  successoral  permet  d'écarter  du  partage  :  la  per- 
sonne étrangère  au  de  cujus,  le  parent  qui  n'est  pas  appelé  à  lui 
succéder,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  ou  qui  a  été  dé- 
claré indigne,  le  légataire  à  titre  particulier,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  une  vocation  propre  à  assister  au  partage  et 
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qui  ne  pourraient  y  figurer  que  par  suite  de  l'acquisition  des 
droits  successifs  d'un  des  cohéritiers. 

Par  contre,  le  retrait  successoral  ne  peut  pas  être  opposé  pour 
écarter  du  partage  le  cohéritier  du  cédant,  l'enfant  naturel  du 
défunt  en  concours  avec  ses  parents  légitimes,  le  légataire  ou 
donataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers,  en  un  mot, 
tous  les  cessionnaires  qui  pourraient  venir  de  leur  propre  chef 
au  partage,  quand  même  ils  n'auraient  pas  acquis  les  droits  d'un 
des  cohéritiers  (Art.  84i.)  (t). 

Que  faut-il  décider  relativement  à  l'héritier  qui  a  acheté 
les  droits  d'un  cohéritier  de  la  ligne  opposée  ? 

C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir  si  l'héritier 
qui  a  acheté  les  droits  de  succession  d'un  cohéritier  de  la  Hgne 
opposée  peut  être  écarté  du  partage  qui  s'opère  entre  les  parents 
de  cette  ligne,  après  que  la  succession  a  été  d'abord  divisée  par 
moitié  entre  les  deux  lignes.  —  On  admet  généralement  l'affir- 
mative, et  c'est  avec  raison  ;  car  un  héritier  n'a  pas  qualité  pour 
participer  au  partage  qui  s'opère  dans  la  ligne  opposée  à  celle 
dont  il  fait  partie  (2). 

Pareillement,  le  cessionnaire  qui  n'aurait  acquis  les  droits  de 
succession  d'un  héritier  que  pour  partie,  et  même  l'acheteur  d'un 
objet  particulier  delà  succession,  pourraient  encore  être  écartés 
du  partage.  —  En  effet,  il  est  évident  que  le  cessionnaire  pour 
partie  ou  l'acheteur  d'un  objet  déterminé  de  la  succession  n'ont 
pas  plus  le  droit  d'assister  au  partage  qu'ils  ne  l'auraient  s'ils 
avaient  acquis  la  totalité  d'une  part  héréditaire.  Toutefois,  ils 
peuvent  se  mettre  à  l'abri  du  retrait  successoral,  en  renonçant  à 
intervenir  au  partage  (3). 

Les  cessionnaires  à  titre  gratuit  peuvent-ils  être  écartés 
du  partage  ? 

Non  ;  bien  que  le  Gode  ne  se  soit  pas  expliqué  formellement  à 
cet  égard,  tout  le  monde  convient  qu'il  n'a  pas  entendu  écarter 
du  partage  les  cessionnaires  à  titre  gratuit.  —  En  effet,  il  ne  per- 
met d'exercer  le  retrait  successoral  qu'à  la  condition  de  rembour- 
ser le  prix  de  la  cession  au  cessionnaire  ;  ce  qui  suppose  néces- 

(1)  Conf.  Marcadé,  III,  307  et  suiv.  Demolombe,  IV,  31,  Aubry  et  Rau,  VI 
p.  517,  4«  édit.  Massé  et  Vergé,  IV,  §  692. 

(2)  Sic:  Valette,  à  son  cours.  Demolombe,  IV,  34.  Marcadé,  111,308. 

(3)  Sic:  Valette,  à  son  cuia^s.  Marcadé,  III,  309. 
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sairement  que  celui-ci  a  acquis  les  droits  de  succession  à  titre 
onéreux. 

Au  surplus,  on  comprend  facilement  que  le  législateur  n'ait 
pas  soumis  le  cessionnaire  à  titre  gratuit  au  retrait  successoral. 
Cet  acquéreur,  en  effet,  n'a  rien  de  suspect  ;  ce  n'est  point  un 
spéculateur,  alienis  fortunis  inhians,  selon  l'énergique  expression 
des  lois  romaines.  (Art.  84i.) 

Qui  peut  exercer  le  retrait  successoral  ? 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  non  seulement  par  les 
héritiers  légitimes,  mais  encore  par  les  successeurs  irréguliers  et 
par  les  légataires  universels  ou  à  titre  imiversel. 

Il  peut  être  exercé  séparément  par  l'un  des  héritiers,  ou  par 
tous  les  héritiers  en  même  temps.  S'ils  l'exercent  tous,  le  béné- 
fice qui  en  résuite  se  partage  entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  héréditaires. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  former  la  demande  en  retrait 
successoral.  Mais,  comme  elle  ne  l'autorise  que  dans  le  but  d'é- 
carter le  cessionnaire  du  partage,  il  est  évident  que  les  héritiers 
ne  peuvent  plus  y  recourir  dès  que  celui-ci  a  commencé  à  inter- 
venir dans  les  opérations  du  partage. 

Les  héritiers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  successoral  qu'à  la 
condition  de  rembourser  au  cessionnaire  non  seulement  le  prix 
de  la  cession,  mais  encore  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat, tels  que  droits  de  mutation,  honoraires  du  notaire,  etc., 
ainsi  que  les  intérêts  du  prix,  à  partir  du  jour  où  il  l'a  fourni.  — 
L'article  841  ne  mentionne,  il  est  vrai,  que  le  remboursement 
du  prix;  mais  c'est  évidemment  par  oubli.  En  efi'et,  l'article  1699 
décide  que  celui  qui  veut  exercer  le  retrait  litigieux  doit  rendre 
le  cessionnaire  complètement  indemne.  Or,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  ne  pas  accorder  à  l'acquéreur  de  droits  héréditaires  une 
indemnité  aussi  complète  que  celle  qui  est  accordée  à  l'acqué- 
reur de  créances  litigieuses.  (Art.  84t.) 

Quel  est  l'effet  du  retrait  successoral  ? 

Le  retrait  successoral  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'écarter  un 
étranger  du  partage  :  il  met,  en  outre,  celui  qui  l'exerce  au  lieu 
et  place  du  cessionnaire.  Les  choses  se  passent  comme  si  l'héri- 
tier retrayant  avait  lui-même  traité  avec  le  successible  qui  a 
vendu  sa  part. 

Au  reste,  le  résultat  que  le  législateur  s'était  proposé  d'obtenir 
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en  instituant  le  retrait  successoral  n'est  qu'imparfaitement 
atteint,  car  il  existe  deux  moyens  bien  simples  de  l'éluder  : 
1»  rendre  le  retrait  trop  onéreux,  en  élevant  démesurément  dans 
l'acte  le  prix  de  la  cession  ;  2°  ou  bien  encore  déguiser  la  cession 
sous  l'apparence  d'un  mandat,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire 
assistera  à  toutes  les  opérations  du  partage  en  qualité  de  man- 
dataire du  cédant. 

A  qui  sont  remis  les  titres  relatifs  aux  biens  partagés  9 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Les  titres  qui  se  réfèrent  à  des  objets  particuliers  de  la  suc- 
cession sont  remis  à  ceux  des  héritiers  qui  ont  reçu  ces  objets 
dans  leur  lot. 

2°  Ceux  qui  se  réfèrent  à  une  propriété  qui  a  été  divisée  entre 
plusieurs  héritiers  sont  remis  à  celui  des  héritiers  qui  en  a  reçu 
la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis, 

3°  Enfin,  ceux  qui  se  réfèrent  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à 
celui  des  héritiers  qui  aura  été  choisi  par  tous  les  intéressés  pour 
en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  ses  copartageants  à 
toute  réquisition.  Si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas  sur  ce  choix, 
le  tribunal  décidera  lui-même.  (Art.  si2.) 

SECTION  II 

DES    RAPPORTS. 

Qu'est-ce  que  le  rapport  ? 

Le  rapport  est  la  remise  que  les  héritiers  doivent  faire  à  la 
masse  partageable  des  hbéralités  qu'ils  ont  reçues  du  défunt 

Le  rapport  est  réel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs; 
il  n'est  que  /iclif,  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs,  parce  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  ne  peut  rapporter  une  chose  dont  il  n'a  pas  la 
possession  :  il  ne  la  rapporte  pas,  il  la  laisse  dans  la  masse  parta- 
geable. 

Quelle  est  l'origine  du  rapport  ? 

La  rapport  a  son  origine  dans  la  collatio  bonorum  du  droit  ro- 
main. Le  Préteur,  en  appelant  les  enfants  émancipés  à  la  succes- 
sion du  père  de  famille,  les  obligeait  à  remettre  dans  la  masse 
comumne  les  biens  (jn'ilr-  avaient  acquis  pour  eux-mêmes  depuis 
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leur  émancipation.  Dans  la  suite,  l'idée  du  rapport  se  généralisa 
et  on  arriva  à  l'élendre  à  tous  les  enfants  avantagés. 

Du  droit  romain,  le  rapport  passa  dans  notre  ancienne  légis- 
lation. —  Suivant  certaines  coutumes,  il  avait  lieu  dans  tous  les 
cas  :  le  donateur  ne  pouvait  pas  en  dispenser  le  donataire,  et 
celui-ci  devait  rapporter  les  biens  donnés,  lors  même  qu'il  renon- 
çait à  la  succession  du  donateur.  —  Suivant  d'autres  coutumes, 
au  nombre  desquelles  se  trouvaient  celles  de  Paris  et  d'Orléans, 
le  donataire  pouvait  conserver  la  libéralité  qui  lui  avait  été  faite 
en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  — Enfin,  suivant  d'aTî- 
tres  coutumes  encore,  le  donataire  pouvait  conserver  la  libéra- 
lité qui  lui  avait  été  faite  dans  deux  hypothèses  :  1°  lorsqu'il 
renonçait  à  la  succession  du  donateur;  2°  lorsque  celui-ci  lui 
avait  fait  lu  libéralité  avec  dispense  de  rapport. 

C'est  ce  système  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  adopté.  Seu- 
lement, le  droit  coutiimier  n'exigeait  le  rapport  que  de  la  part 
des  descendants  du  donateur,  et  le  Code  en  a  imposé  l'obligation 
à  tous  les  héritiers  indistinctement,  en  ligne  directe  ou  en  ligne 
collatérale. 

Quant  aux  legs,  notre  ancien  droit  en  exigeait  le  rapport  de  1? 
part  de  tous  les  héritiers  :  nul  ne  pouvait  être  en  même  temps  héj'i- 
tier  et  légataire  d'une  personne.  —  Le  Code  apporta  un  tempé- 
rament à  la  rigueur  de  ce  principe,  en  décidant  que  le  légataire 
pourrait,  comme  le  donataire,  conserver  la  libéralité  qui  lui  avait 
été  faite  :  1°  lorsqu'il  renoncerait  à  la  succession  du  disposant; 
2"  lorsque  celui-ci  l'aurait  dispensé  de  faire  le  rapport.  (Art. s43, 845.) 

L'obligation  de  faire  le  rapport  peut-elle  se  concilier  avec 
rirrévocabilité  des  donations  ? 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  au  titre  des  Donations,  il  est  de 
règle  que  les  donations  entre-vifs  demeurent  acquises  irrévocable- 
ment au  donataire,  lorsque  d'ailleuis  elles  ne  dépassent  pas  la 
quotité  disponible.  Mais  c'est  parce  que  le  donateur,  en  faisant  la 
donation,  a  entendu  conférer  un  droit  définitif  et  irrévocable.  — 
Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité  faite  par  un  de  cujus 
à  l'un  de  ses  héritiers,  on  présume  qu'il  n'a  pas  entendu  contre- 
venir au  principe  de  l'égalité  entre  cohéritiers,  et  qu'il  a  simple- 
ment voulu  procurer  à  cet  héritier  la  jouissance  immédiate  de 
tout  ou  partie  de  sa  part  héréditaire;  qu'il  a  voulu  en  un  mot  lui 
faire  un  avancement  d'hoirie,  et  non  point  une  libéralité  propre- 
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ment  dite.  Sans  doute,  il  peut  en  être  autrement  :  le  de  cufiis 
peut  avoir  la  volonté  de  déroger  au  principe  de  l'égalité  entre 
cohéritiers,  et  de  faire  à  l'un  d'eux  des  libéralités  non  sujettes  à 
rapport  :  mais  alors  il  doit  exprimer  formellement  sa  volonté  de 
dispenser  l'héritier  du  rapport.  —  A  défaut  de  cette  déclaration, 
on  considérera  la  libéralité  comme  un  simple  avancement  d'hoi- 
rie, avec  d'autant  plus  de  raison  que  si  le  de  cujus  avait  voulu  qu'il 
en  fût  autrement  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'exprimer.  L'obliga- 
tion imposée  aux  héritiers  de  remettre  dans  la  succession,  lors- 
qu'elle vient  à  s'ouvrir,  les  biens  qu'ils  ont  reçus  du  de  cujus  par 
donation,  n'a  donc  rien  de  contraire  au  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  eu  réellement  de 
donation  faite  à  titre  définitif  qu'en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
anticipée  des  biens  donnés. 

Le  rapport  des  legs  est-il  aussi  facile  à  justifier  que  celui 
des  donations? 

Non  ;  le  rapport  des  legs  n'est  pas  aussi  facile  à  justifier  que 
celui  des  donations;  car  on  ne  voit  pas  très  bien  quel  est  l'avan- 
tage que  le  de  cujus  a  entendu  procurer  à  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsqu'il  lui  a  fait  un  legs  sans  le  dispenser  du  rapport.  Quand  il 
s'agit  des  donations  entre-vifs,  l'héritier,  bien  qu'il  soit  obligé 
d'en  faire  le  rapport  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son 
auteur,  n'en  reçoit  pas  moins  un  avantage  très  appréciable,  celui 
d'avoir  la  jouissance  et  la  disposition  des  biens  donnés  depuis  le 
jour  de  la  donation  jusqu'à  la  mort  du  de  cujus.  Et  il  en  résulte 
que  non  seulement  il  a  eu  l'émolument  des  fruits  perçus  durant 
cet  intervalle,  mais  qu'il  a  pu,  grâce  à  l'avancement  d'hoirie  qui 
lui  a  été  fait,  fonder  un  établissement,  se  marier,  acquérir  un 
office. 

Il  en  est  différemment  du  rapport  des  legs.  Comme  il  doit  être 
effectué  au  moment  même  où  l'héritier  qui  a  été  institué  léga- 
taire est  appelé  à  recueillir  son  legs,  il  en  résulte  qu'il  n'en  a  pas 
même  la  jouissance,  et  que  le  seul  avantage  que  le  legs  puisse  lui 
procurer,  lorsqu'il  a  été  fait  sans  dispense  de  rapport,  est  de  lui 
permettre  de  prendre  l'objet  légué  au  lieu  et  place  de  sa  part 
héréditaire,  eu  renonçant  à  la  succession. 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu 
au  rapport  ? 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rapport,  il  faut  :  1°  que  le  de  cujus  ait 
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fait  une  libéralité  par  donation  ou  testament  à  l'un  de  ses  héri- 
tiers sans  le  dispenser  du  rapport;  2°  que  cet  héritier  vienne  à  lu 
succession. 

I.  //  fout  que  le  de  cujus  ait  fait  une  donation  ou  un  legs  à  l'un  de 
ses  héritiers  sans  le  dispenser  du  rapport.  —  On  entend  ici  par 
héi'itier,  tout  successible  ab  intestat  quel  qu'il  soit,  héritier  pur  et 
simple  ou  bénéficiaire,  héritier  légitime  ou  successeur  irrégulier. 

II.  Il  faut  que  cet  héritier  vienne  à  la  succession  du  disposant.  — 
Il  résulte  de  là  que  l'héritier  qui  a  reçu  une  libéralité  du  dé- 
funt sans  dispense  de  rapport  peut  néanmoins  conserver  cette 
libéraliié  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  —  Cette  dis- 
posiiion  a  été  vivement  critiquée.  EUeclivement,  l'absence  de 
toute  clause  de  dispense  fait  présumer  que  le  défunt  n'entendait 
pas  disposer  des  biens  donnés  à  titre  de  libéralité  iéfinilive  et 
irrévocable.  Dans  cette  pensée,  il  a  pu  disposer  par  la  suite  de 
sa  quotité  disponible,  qu'il  croyait  intacte,  au  profit  d'un  étran- 
ger. Or,  si  l'héritier  conserve  définitivement  la  donation  qui  lui 
avait  été  faite,  en  renonçant  à  la  succession,  il  peut  en  résulter 
que  la  seconde  libéralité,  celle  qui  a  été  faite  à  un  étranger,  sera 
sujette  à  réduction  comme  excédant  la  quotité  disponible.  — 
On  répond  que  le  défunt  devait  prévoir  ce  résultat,  et  qu'il  avait 
les  moyens  de  le  prévenir  en  déclarant  que  la  donation  faite  à 
son  héritier  serait  sujette  à  rapport  même  dans  le  cas  où  il  re- 
noncerait à  sa  succession,  (lrt.843,  845.) 

L'héritier  doit-il  rapporter  les  libéralités  faites  à  son  as- 
cendant ou  à  son  descendant  et  dont  il  a  tiré  profit  ? 

Non;  l'héritier  ne  doit  pas  rapporter  les  libéralités  faites  à 
d'autres  personnes  et  dont  il  aurait  tiré  profit,  à  moins  que  ses 
cohéritiers  ne  prouvent  que  les  libéralités  dont  il  s'agit  ont  eu 
lieu  par  interposition  de  personnes  et  en  vue  de  lui  en  procurer 
tous  les  bénéfices.  — A  cet  égard,  les  articles  847  et  849  prévoient 
diverses  hypothèses  : 

1»  L'héritier  ne  doit  pas  rapporter  la  libéralité  qui  a  été  faite 
à  son  fils,  ni  celle  qui  a  été  faite  à  son  père.  —  Effectivement, 
les  deux  qualités  d'héritier  et  de  donataire  ne  sont  pas  alors 
réunies  sur  la  même  tête.  D'autre  part,  on  pe  doit  pas  supposc^r 
que  la  libéralité  ait  été  laite  par  interposition  de  personnes, 
puisque  le  donateur  pouvait  la  faire  diieclement  à  son  héritier 
en  le  dispensant  du  rapport. 

il.  8 
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2°  L'héritier  ne  doit  pas  rapporter  la  libéralité  qui  a  été  faite  à 
son  conjoint.  —  Effectivement,  dans  ce  cas  comme  dans  le 
précédent,  les  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ne  se 
trouvent  pas  réunies  sur  la  même  tête  ;  et,  en  outre,  si  le  con- 
joint du  donataire  tire  quelque  proQt  de  la  libéralité,  c'est  là  un 
effet  des  conventions  matrimoniales  et  non  point  un  effet  de  la 
donation  (1). 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  notre  ancienne  législation.  Les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décidaient  que  les  libéralités 
faites  au  père,  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier  seraient  répu- 
tées faites  à  l'héritier  lui-même,  et  par  suite  qu'elles  seraient 
sujettes  à  rapport.  C'est  pourquoi  le  Code  a  jugé  à  propos  de 
s'expliquer  sur  ces  diverses  hypothèses.  Seulement  il  s'est  expli- 
qué d'une  façon  inexacte,  en  déclarant  que  les  libéralités  ainsi 
faites  sont  dispensées  du  rapport.  Il  fallait  dire  simplement 
qu'elles  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  réputées  faites  par  inter- 
position de  personnes.  (Art.  847,  S49.) 

L'enfant  qui  succède  par  représentation  doit-il  rapporter 
les  libéralités  qui  ont  été  faites  à  son  père  ? 

Oui  ;  l'enfant  qui  succède  par  représentation  doit  rapporter 
les  libéralités  qui  ont  été  faites  à  son  père.  Effectivement,  les 
enfants  qui  viennent  par  représentation,  au  lieu  et  place  de  leur 
père  décédé,  doivent  supporter  toutes  les  obligations  qui  au- 
raient été  à  la  charge  de  celui-ci,  s'il  avait  lui-même  succédé. 
Or,  le  père  n'aurait  pas  pu  venir  à  la  succession  sans  rapporter 
les  libéralités  qu'il  avait  reçues  du  défunt,  et  par  suite  il  en 
sera  de  même  pour  ses  représentants  (2). 

L'enfant  qui  succède  par  représentation  doit-il  également 
rapporter  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  à  lui-même  ?  —  A 
cet  égard,  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué,  et  les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord.  Suivant  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  Gaen, 
M.  Demolombe,  l'enfant  qui  succède  par  représentation  doit 

(1)  Sic  .-Valette,  à  son  cours.  Demante,  III,  183  6îs.  Demolombe.  IV,  185, 
et  suiv.  —  Suivant  Marcadé  (III,  32u),  le  successible  aurait  réellement  reçu  ce 
qui  a  été  donné  à  soa  fils  ou  à  bon  conjoint;  mais  comme,  en  prenant  ce  détour, 
le  de  cujus  a  manifesté"  l'intention  de  l'exonérer  du  rapport,  il  n'aura  pas  à  le 
faire . 

(2)  Il  en  est  ainsi  quand  même  le  fils  n'aurait  accepté  la  succession  de  son 
père  que  sous  bénéiice  d'inventaire.  Gass.,  4  mars  1872. 


DES   SUCCESSIONS.  115 

rapporter  les  libéralités  qu'il  a  reçues  personnellement  du  de 
ciijus,  parce  qu'il  réunit  la  double  qualité  d'béritier  et  de  do- 
nataire, et  que  cela  suffit  pour  rendre  le  rapport  nécessaire,  — 
Mais  on  admet  généralement  la  négative,  et  c'est  avec  raison. 
En  effet,  l'enfant  qui  succède  par  représentation  de  son  père 
décédé  ne  vient  pas  à  la  succession  en  son  nom  personnel  :  il 
succède  au  lieu  et  place  d'un  autre  héritier  ;  et  par  suite  il  ne 
doit  rapporter  que  les   libéralités  faites  à  cet  autre  héritier 

(Art.  843.)  (1). 

Le  rapport  est-il  dû  si  le  donataire  n'était  pas  héritier  pré- 
somptif au  moment  de  la  donation  ? 

Oui;  le  rapport  est  dû  par  le  donataire  qui  n'était  pas  héri- 
tier présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  succes- 
sible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cette  disposilion 
paraît  rigoureuse  au  premier  abord,  car  il  est  permis  de  suppo- 
ser que  si  le  défunt  n'a  pas  dispensé  le  donataire  du  rapport, 
c'est  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  appelé  à  recueillir  sa 
succession  et  que  la  dispense  était  inutile.  Mais  on  répond  qu'elle 
est  conforme  au  principe  de  l'égalité  entre  héritiers,  et  qu'il 
était  d'ailleurs  facile  au  défunt  de  prévoir  l'hypothèse  où  l'hé- 
ritier présomptif  venant  à  manquer,  le  successible  auquel  il  a 
fait  la  libéralité  serait  appelé  à  lui  succéder.  S'il  avaitvoulu  qu'il 
pût  conserver  dans  ce  cas  la  libéralité  qu'il  a  faite,  il  n'avait  qu'à 
le  dispenser  du  rapport.  (Art.  846.) 

La  dispense  de  rapport  doit-elle  être  formellement  expri- 
mée ? 

Oui;  la  loi  veut  que  la  dispense  de  rapport  soit  formellement 
exprimée,  car  elle  est  une  grave  dérogation  au  principe  de  l'éga- 
lité entre  cohéritiers.  —  On  l'exprime  ordinairement  par  ces 
mots:  je  donne  ou  je  lègue  par  préciput  ou  hors  part.  Mais  on 
peut  se  servir  de  toute  autre  formule,  pourvu  que  la  volonté  du 
disposant  soit  clairement  manifestée  (2). 

(1)  Marcadé,  III,  325.  Duverger,  à  son  cours.  —  Cass.,  12  nov.  18G0;  2  avril 
1862;  10  nov.  1869.  —  Le  système  opposé  aboulie  à  une  flagrante  ii. égalité, 
car  l'enfant  aurait  à  rapporter  tout  à  la  fois  les  libéralités  faites  à  son  père  et 
celles  qui  lui  ont  été  fuites,  tandis  que  ses  cohéritiers,  venant  de  leur  clicf, 
D'auront  à  rapporter  que  les  libéralités  qu'ils  ont  reçues  :  celles  faites  à  leurs 
enfants  i-esteront  acquises  à  ces  derniers. 

(2)  Pour  exprimer  sa  volonté  de  dispenser  du  rapport,  le  donateur  n'est  pas 


LIVRE  III,    TITRK   I. 

La  clause  de  préciput  ou  hors  part  peut  être  insérée,  soit  dans 
l'acte  de  donation,  soit  dans  un  acte  postérieur.  Mais  il  faut 
alors  que  cet  acte  soit  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  dis- 
positions à  titre  gratuit,  car  il  a  pour  objet  d'ajouter  une  nou- 
velle libéralité  à  la  première. 

Au  surplus,  l'obligation  de  faire  le  rapport  n'étant  impo- 
sée qu'à  celui  qui  est  appelé  à  recueillir  la  succession  du  dis- 
posant, il  en  résulte  :  1°  que  l'héiitier  qui  a  reçu  des  libéralités 
du  défunt  n'est  pas  tenu  d'en  faire  le  rapport  s'il  renonce  à  sa 
succession,  ou  s'il  en  est  écarté  comme  indigne  ;  2°  qu'il  n'est 
jamais  tenu  d'en  faire  le  rapport  à  une  autre  succession  qu'à  celle 
du  disposant.  —  Ainsi,  le  petit-fils  n'est  pas  tenu  de  rapporter  à 
la  succession  deson  père  les  libéralités  qu'il  a  reçues  de  son  aïeul, 
parce  qu'il  ne  tient  pas  ces  libéralités  du  père  auquel  il  succède. 
Pareillement,  si  un  enfant  a  été  doté  par  portions  égales  par  ses 
père  et  mère,  il  rapportera  une  moitié  de  la  dot  à  la  succession 
du  père  et  l'autre  moitié  à  celle  de  la  mère.  (Art. 843,850.) 

Quelles  sont  les  choses  soumises  au  rapport  ? 

L'héritier  doit  rapporter  à  la  succession  : 

1°  Les  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le  défunt  ; 

2°  Les  objets  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués  par  celui-ci 
sans  dispense  de  rapport. 

Au  reste,  il  y  a  une  distinction  importante  à  faire  entre  le 
rapport  des  libéralités  et  celui  des  sommes  dont  l'héritier  était 
débiteur  envers  le  défunt.  —  Effectivement,  l'héritier  doit  effec- 
tuer le  rapport  des  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le  dé- 
fimt,  lors  même  qu'il  renonce  à  sa  succession;  tandis  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  les  libéralités  dans  ce  dernier  cas.  En 
outre,  il  peut  être  actionné  en  remboursement  de  sa  dette,  non 
seulement  par  ses  cohéritiers,  mais  encore  par  les  créanciers  et 
légataires  du  défunt;  tandis  que  le  rapport  des  libéralités  ne  peut 
être  réclamé  que  par  ses  cohéritiers. 

L'héritier  doit-il  rapporter  toutes  les  libéralités  qu'il  a 
reçues  du  défunt,  quelle  que  soit  leur  importance  ? 

Non  ;  l'héritier  doit  seulement  rapporter  les  libéralités,  faites 
sans  clause  de  préciput,  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  dépenses 
ordinaires  du  défunt  et  qui  lui  ont  procuré  un  avantage  appré- 

obligé  de  se  servir  nécessairement  des  termes  employés  par  le  législateur  ;  ces 
expressions  ne  sont  pas  sacrainentellos.  ïrib.  Seine,  9  août  \8'i9. 
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ciable  en  argent.  Il  peut  conserver  celles  qui  n'avaient  pas  assez 
d'importance  pour  diminuer  le  patrimoine  du  donateur  et  pour 
augmenter  le  sien.  —  A  cet  égard,  le  Gode  a  tracé  quelques  règles 
parliculières  qui  sont  destinées  à  guider  l'appréciation  du  juge. 

Ainsi  l'héritier  doit  rapporter  : 

1»  Les  sommes  qui  ont  été  fournies  par  le  défunt  pour  son 
établissement.  — Le  moi  établissement  est  pris  ici  dans  un  sens 
large  ;  il  comprend  tout  ce  que  l'héritier  a  reçu  du  défunt  pour 
dot,  pour  achat  d'office  ministériel  ou  de  fonds  de  commerce. 
—  Dans  tous  ces  cas,  l'héritier  est  censé  avoir  reçu  par  avance 
une  portion  de  sa  part  héréditaire. 

2°  Les  sommes  qui  ont  été  fournies  par  le  défunt  pour  payer 
ses  dettes.  —  Toutefois,  on  convient  généralement  que  si  la 
dette  qui  a  été  payée  par  le  défunt  était  annulable,  l'héritier  ne 
devrait  pas  rapporter  la  somme  qui  a  servi  à  l'acquitter,  parce 
qu'alors  le  payement  de  la  dette  ne  lui  a  procuré  aucun  avan- 
tage (1). 

A  Pinverse^  Vhéritier  ne  doit  pas  rapporter  à  la  succession  du  de 
eu jus:  " 

1°  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
tissage, les  frais  ordinaires  d'équipements,  ceux  de  noces  et  pré- 
sents d'usage.  —  Les  frais  de  cette  nature  ne  doivent  pas  être 
rapportés,  soit  parce  qu'ils  sont  ordinairement  l'acquittement 
d'une  obligation  civile  ou  naturelle,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas 
augmenté  d'une  manière  appréciable  le  patrimoine  du  succes- 
sible.  Pour  la  même  raison,  les  frais  qui  ont  servi  à  lui  faire  ob- 
tenir des  grades  en  droit  ou  en  médecine  ne  sont  pas  rapporta- 
bles  en  général. 

2"  Les  profits  qu'il  a  retirés  des  contrats  à  titre  onéreux  passés 
entre  lui  et  le  de  citjus,  si  ces  contrats  ne  présentaient  aucun 
avantage  indirect  au  moment  où  ils  ont  été  faits.  —  Ainsi,  un 
père  a  vendu  une  maison  à  son  fils,  au  prix  de  100,000  francs. 
Si  la  maison  ne  valait  pas  davantage  au  moment  de  la  vente,  le 
fils  n'a  rien  à  rapporter,  lors  même  qu'elle  aurait  ensuite  aug- 
menté de  valeur. 

3°  Les  profits  qu'il  a  pu  retirer  des  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  de  cujus  et  lui,  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  un  acte  authentique.  Pour  que  l'association  for- 
(1)  Voy.  cependant  Mnurlon,  II,  3D1,  note. 
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mée  entre  le  de  cujus  et  l'héritier  soit  faite  sans  fraude,  il 
faut  qu'elle  n'ait  présenté  aucun  avantage  indireci  an  moment 
oti  elle  a  pris  naissance.  —  On  présume  qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que le  contrat  de  société  a  été  constaté  par  un  acte  authentique. 
En  effet,  dans  ce  cas,  les  associés  ne  peuvent  pas  modifier  en  se- 
cret l'acte  qui  a  été  dressé,  afin  de  soustraire  l'héritier  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  société  lorsque  celle-ci  est  en  perte,  ou 
de  lui  donner  une  part  plus  grande  dans  les  bénéfices  lors- 
qu'elle est  prospère.— Au  contraire,  lorsque  le  contrat  de  société 
n'a  pas  été  constaté  par  un  acte  authentique,  on  présume  que 
l'association  formée  entre  le  de  cujus  et  l'un  de  ses  héritiers 
constituait  une  libéralité  déguisée,  sauf  à  l'héritier  à  faire  la 
preuve  du  contraire  (1). 

4°  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute.  —Si 
l'immeuble  donné  avait  péri  par  la  faute  du  donataire,  celui-ci 
serait  tenu  d'imputer  la  perte  sur  sa  part  héréditaire.  Mais  si  la 
perte  a  eu  lieu  par  cas  fortuit,  il  est  exonéré  du  rapport.  (Art.85i, 

852,  853,  834,  835.) 

Les  juges  n'ont-ils  pas  un  certain  pouvoir  d'appréciation  en 
cette  matière  ? 

Oui  ;  tout  en  indiquant  que  telles  libéralités  sont  sujettes  au 
rapport  et  que  telles  autres  n'y  sont  point  sujettes,  le  législa- 
teur ne  s'en  est  pas  moins  référé  à  l'appréciation  des  juges  pour 
le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Et  non  seulement  ils  auront  à  se  prononcer  sur  les  libéralités 
à  l'égard  desquelles  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué,  mais  ils  auront 
en  outre  à  examiner  si  les  dépenses  faites  par  le  défunt  ont  eu 
réellement  le  caractère  que  les  parties  leur  avaient  assigné  ;  par 
exemple,  si  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  l'éducation  du 
successible  n'ont  pas  dépassé  les  limites  ordinaires  de  ces  sortes 
de  dépenses.  —  Ainsi,  les  frais  qui  sont  faits  pour  acheter  les  li- 
vres nécessaires  aux  études  ne  sont  pas  rapportables  ;  mais  l'ar- 

(1)  Sic  :  Valette,  à  son  cours.  Demolombe,  V,  369  et  370.  Marcadé,  III,  339 
et  Demante,  HI,  189  Ois,  décident  que  l'acte  de  société  sous  seing  privé  a 
une  force  suffisante  pour  écarter  toute  présomption  de  fraude  lorsqu'il  a  été 
enregistré  et  qu'un  extrait  de  cet  acte  a  été  transcrit  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce.  Mais  on  répond  que  dans  ce  cas  les  parties  peuvent  encore  substi- 
tuer un  nouvel  acte  à  l'acte  primitif,  les  clauses  de  cet  acte  n'étant  mentionnées 
ni  sur  les  registres  de  l'enregistrement,  ni  dans  les  extraits  qui  ont  été  publiés 
et  affichés. 
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gent  donné  pour  l'achat  d'une  bibliothèque  pourrait  être  sujet 
à  rapport.  Il  faut  adopter  la  même  solution  relativement  aux 
présents  de  noces,  ou  autres,  s'ils  dépassaient  notablement,  eu 
égard  à  la  fortune  du  disposant,  ce  que  l'on  donne  habituelle- 
ment (1). 

Quelques  auteurs  ont  formulé  sur  ce  point  la  règle  suivante  : 
les  libéralités,  disent-ils,  sont  soumises  au  rapport  lorsqu'elles 
ont  été  prises  sur  le  capital  du  disposant,  et  elles  n'y  sont  point 
soumises  lorsqu'elles  ont  été  prises  sur  ses  revenus.  —  Cette  rè- 
gle nous  paraît  répondre  en  effet  à  la  pensée  du  législateur,  bien 
qu'elle  ait  semblé  à  plusieurs  auteurs  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 851  qui  soumet  au  rapport  les  sommes  qui  ont  servi  à  payer 
les  dettes  de  l'héritier,  sans  distinguer  si  elles  ont  été  prises  sur 
le  capital  ou  sur  les  revenus  du  de  cujus.  A  notre  avis,  il  n'y  a  là 
rien  de  contraire  à  la  règle  précitée  ;  mais  une  hypothèse  placée 
en  dehors  de  cette  règle.  En  effet,  le  père  qui  paye  les  dettes  de  son 
fils  n'agit  point  évidemment  en  vue  de  lui  faire  une  libéralité,  et  il 
en  résulte  que  l'enfant  prodigue  est  redevable  envers  sa  succes- 
sion, à  titre  de  débiteur  etnon  point  àtitre  de  donataire,  de  tout 
le  montant  des  dettes  qui  ont  été  payées  à  sa  décharge  (2) 

Doit-on  rapporter  les  libéralités  indirectes  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  843,  tout  héritier  venant  à  une 
succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 
directement  ou  indirectement  du  défunt,  sans  dispense  de  rap 
port. 

Les  libéralités  directes  sont  celles  qui  proviennent,  soit  d'une 
donation  faite  en  la  forme  ordinaire  des  donations,  soit  d'une 
donation  manuelle,  soit  de  la  remise  d'une  dette  faite  par  le  cré- 
ancier à  son  débiteur.  —  Les  libéralités  indirectes  sont  celles  qui 
ont  été  opérées  de  toute  autre  manière.  Ainsi,  le  de  cujus  fait 
une  donation  indirecte  à  son  successible  en  se  portant  caution 
pour  lui,  en  payant  ses  dettes,  en  renonçant  aune  succession 
dans  le  but  de  l'en  faire  profiter,  en  faisant  des  conventions  à 
titre  onéreux  qui  présentent  des  avantages  indirects  pour  son 
successible. 

Aux  termes  de  l'article  843,  les  libéralités  indirectes  sont, 

(1)  Marcadé,  m,  336,337. 

(2)  Voy.  Mourlon,  II,  39î,  395,  396.  Vaiette,  à  son  cou:-:.  Duverger,  à  son 
cours.  DemaïUe,  III,  188  ùù. 
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comme  nous  l'avons  dit,  soumises  au  rapport  au  même  titre  que 
les  libéralités  faites  directement  à  l'héritier.  En  conséquence, 
celui-ci  doit  remettre  dans  la  succession  les  profits  qu'il  a  pu  en 
retirer,  pourvu  d'ailleurs  que  ses  cobériliers  aient  élabii  que 
les  dispositions  dont  il  s'agit  constituaient  bien  des  libéralités 
faites  à  son  profit. 

Une  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  les  donations  dé- 
guisées rentrent  dans  les  libéralités  indirectes  et  si,  comme 
telles  ,  elles  sont  soumises  au  rapport. 

Les  libéralités  déguisées  sont-elles  soumises  au  rapport? 

Une  donation  peut  être  déguisée  de  deux  manières  :  —  1°  lors- 
qu'elle est  faite  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  litre  onéreux  ; 
par  exemple,  lorsque  le  défunt  a  vendu  un  immeuble  à  son 
héritier,  en  reconnaissant  en  avoir  reçu  le  prix  bien  qu'il  ne 
lui  ait  pas  été  payé;  —  2°  lorsqu'elle  est  faite  par  interposition 
de  personnes;  par  exemple,  lorsque  le  défunt  a  fait  une  dona- 
tion au  fils  ou  à  la  femme  de  son  successible,  pour  que  celui-ci 
en  profite. 

Suivant  quelques  auteurs,  de  pareilles  donations  ne  doivent 
pas  être  confondues  avec  les  libéralités  indirectes  auxquelles  le 
Code  fait  allusion.  Ce  sont  des  libéralités  cachées,  mais  non  point 
indirectes  :  elles  ne  sont  pas  seulement  faites  en  dehors  des 
formes  ordinaires,  mais  elles  sont  faites  avec  la  pensée  de  dissi- 
muler la  libéralité.  En  conséquence,  la  règle  de  l'article  843 
qui  soumet  les  donations  indirectes  au  rapport  ne  leur  est 
point  applicable,  parla  raison  qu'en  dissimulant  la  libéralité,  le 
donateur  a  manifesté,  par  là  même,  son  intention  de  dispenser 
son  héritier  du  rapport  (1). 

Mais  on  répond  :  1°  Que  les  libéralités  déguisées  rentrent 
évidemment  dans  la  classe  des  donations  indirectes,  puisqu'on  a 
eu  recours  à  des  moyens  détournés  pour  les  faire;  d'où  il  résulte 
qu'elles  doivent  être  soumises  au  rapport  ;  2°  que  ces  détours 
ne  prouvent  pas  nécessairement  que  le  défunt  avait  l'intention 
de  dispenser  son  héritier  du  rapport,  car  il  a  pu  les  prendre  afin 
de  rendre  la  donation  secrète  et  d'éviter  ainsi  le  mécontente- 
ment des  autres  successibles  ;  3*  qu'en  supposant  même  qu'il 


fl)  Sic  '  Marcadé,  III,  330  et  suit.  Toullier,  IV,  473  et  474.  Moviin,  Quat. 
\*  DoNAT.  —  Cass.,  22  août  1810,  et  de  nombreux  arrêts  des  Cours  d'appel. 


DES    SUCCESSIONS.  121 

ait  eu  cette  intention,  cela  ne  suffirait  pas;  car  il  faut  que  la 
dispense  de  rapport  ait  lieu  expressément  (I). 

Doit-on  rapporter  les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes 
au  rapport? 

Aux  termes  de  l'article  856,  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
données  sans  dispense  de  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi,  la  donation,  lors  même  qu'elle  est  sujette  à  rapport, 
offre  encore  un  avantage  au  donataire,  puisqu'elle  lui  procure 
la  jouissance  anticipée  d'une  portion  de  la  succession  du  vivant 
même  du  de  cujvs.  — Au  surplus,  cette  jouissance  ne  nuit  pas 
d'une  manière  bien  sensible  à  ses  cohéritiers;  car  il  est  pro- 
bable que  le  défunt  n'aurait  pas  capitalisé  les  fruits  et  revenus 
dont  il  s'agit  et  qu'il  les  aurait  dépensés  lautiùs  vivendo. 

On  sait  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  et  les 
fruits  naturels  par  la  perception.  En  conséquence,  l'héritier 
auquel  la  donation  a  été  faite  gardera  tous  les  fruits  qui  sont 
échus  ou  perçus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Mais  il  rapportera  tous  les  autres  fruits,  (in.  836.) 

Qui  peut  demander  le  rapport  ? 

Aux  termes  de  l'article  857,  le  rapport  ne  peut  être  demandé 
que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux 
légataires,  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  —  Effectivement, 
il  a  été  établi  uniquement  pour  maintenir  l'égalité  dans  les  par- 
tages entre  les  héritiers  ab  intestat. 

Bien  que  l'enfant  naturel  du  défunt  ne  soit  point  rangé  parmi 
les  héritiers  proprement  dits,  on  admet  cependant  qu'il  peut 
exiger  le  rapport  de  ses  cohéritiers.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  peu- 
vent, aux  termes  de  l'article  760,  l'obliger  à  imputer  sur  sa  part 
héréditaire  les  libéralités  qu'il  a  reçues  du  défunt.  —  Les  au- 
teurs ne  sont  pas  d'accord  sur  l'interprétation  qu'il  faut  donner 
au  mot  imputer.  Suivant  les  uns,  celte  expression  signifie  que 
l'enfant  naturel  doit  toujours  faire  le  rapport  en  moins  prenant, 
c'est-à-dire  en  gardant  les  choses  données  après  en  avoir  déduit 
la  valeur  de  sa  part  héréditaire.  —  Mais  on  admet  généralement 
qu'elle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'enlant  naturel   ne  peut 

(1)  Valette,  à  son  cours.  Bugnet,  sur  Pothier,  I,  p.  511.  Demante,  III,  137 
his.  Duverger,  à  sm  cours.  Demolombe,  IV,  2b0  et  suiv.  -  -  Cass.,  18  août 
18o2. 
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pas  être  dispensé  de  faire  le  rapport  des  choses  données,  sauf 
à  l'efTectuer  d'après  les  règles  habituelles. 

Les  légataires  et  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
pas,  avons-nous  dit,  demander  le  rapport  des  libéralités  faites 
par  le  de  ciijus  à  l'un  de  ses  héritiers,  ni  en  profiter  lorsqu'il  a 
été  effectué.  Cette  exclusion  est  facile  à  justifier. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  légataires,  il  faut  considérer 
que  le  droit  de  demander  le  rapport  n'a  été  établi  que  pour 
maintenir  l'égalité  entre  les  héritiers  légitimes,  lorsque  le  de 
cujus  n'a  pas  manifesté  expressément  la  volonté  d'avantager  l'un 
d'eux  au  détriment  des  autres;  d'où  il  résulte  que  les  légataires 
et  les  donataires  n'ont  aucune  qualité  pour  l'exercer. 

Quant  aux  créanciers  de  la  succession,  il  faut  distinguer  si  les 
libéralités  faites  par  le  défunt  consistent  en  legs  ou  en  dona- 
tions entre-vifs.  —  S'agit-il  de  legs,  ils  n'ont  pas  à  s'en  préoc- 
cuper, car,  aux  termes  de  l'article  809,  ils  sont  payés  avant  les 
légataires.  —  Mais  s'il  s'agit  de  donations  enlre-vifs,  leur  situation 
est  bien  différente  :  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  ni  en  demander  le 
rapport  en  leur  propre  nom,  ni  en  profiter  s'il  a  été  effectué. 
Effectivement,  si  l'on  se  reporte  au  moment  où  la  donation  a 
été  faite,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  hypothèses  :  ou  les 
créanciers  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  encore  traité  avec  le  de 
cujus^  et  alors  ils  n'ont  jamais  dû  compter  sur  les  biens  donnés, 
qui  étaient  déjà  sortis  de  son  patrimoine:  ou  leur  créance  exis- 
tait au  moment  de  la  donation,  et  celle-ci  leur  a  causé  un  pré- 
judice en  rendant  le  défunt  insolvable  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle H67  leur  permet  de  la  faire  annuler,  au  moyen  de  l'action 
Paulienne.  Dès  lors,  on  conçoit  facilement  que  le  législateur 
leur  ait  refusé  le  droit  d'exercer  en  leur  propre  nom  l'action  en 
rapport,  qui  avait  été  spécialement  créée  pour  les  héritiers,  en 
vue  de  maintenir  entre  eux  l'égalité  du  partage. 

Toutefois,  si  les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  l'action  en  rapport  en  leur  propre  nom,  ils  peuvent 
quelquefois  l'exercer  an  nom  et  du  chef  des  héritiers,  (ah.  857.) 

Dans  quels  cas  les  créanciers  du  défunt  peuvent-ils  exercer 
Faction  en  rapport  au  nom  et  du  chef  des  héritiers  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  les  héritiers  ont  accepté  la  succession  purement  el  simple- 
ment, ils  sont,  par  l'effet  de  la  confusion  qui  s'est  établie  ent:o 
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leur  patrimoine  et  le  patrimoine  du  défunt,  devenus  personnel- 
lement débiteurs  des  créanciers  de  la  succession.  Or,  aux  termes 
de  l'article  1166,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leurs  débiteurs  personnels.  Il  en  résulte  que  si  les 
héritiers  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succession,  les 
créanciers  héréditaires  étant  devenus  par  ce  fait  leurs  créanciers 
personnels,peuvent,en  cette  qualité,  exercer  en  leurnom  et  de  leur 
chef  l'action  en  rapport  contre  l'héritier  qui  a  reçu  une  libéralité 
du  de  cujus,  si  ses  cohéritiers  négligent  de  l'exercer  eux-mêmes. 

Mais  si  les  héritiers  n'ont  accepté  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  et  s'ils  ont  ainsi  séparé  leur  patrimoine  de 
celui  du  défunt,  les  créanciers  de  la  succession  ne  deviendront 
pas  leurs  créanciers  personnels,  et  par  suite  ils  ne  pourront  pas 
demander  en  leur  nom  et  de  leur  chef  le  rapport  des  libéralités 
qui  auraient  été  faites  à  l'un  d'eux  par  le  de  cujus  (1). 

Comment  s'effectue  le  rapport  ? 

Le  rapport  s'effectue  de  deux  manières  :  en  nature  ou  en 
moins  prenant. 

H  s'effectue  en  nature,  en  remettant  dans  la  masse  à  partager 
les  biens  mêmes  qui  provenaient  du  défunt. 

Il  s'effectue  en  moins  prenant^  en  diminuant  la  part  hérédi- 
taire de  l'héritier  auquel  la  donation  a  été  faite  d'une  valeur 
égale  au  montant  de  la  donation. 

En  principe,  le  rapport  des  immeubles  doit  se  faire  en  nature 
et  celui  des  meubles  en  moins  prenant,  — Toutefois,  par  excep- 
tion, le  rapport  des  immeubles  a  lieu  dans  certains  cas  en  moins 
prenant.  (Art.  Sos,  839.) 

Quel  est  Teffet  du  rapport  en  nature  des  immeubles  quant 
aux  droits  réels  constitués  par  le  donataire  ? 

Le  rapport  en  nature  a  pour  effet  de  faire  rentrer  l'immeuble 
donné  da  ns  la  masse  à  partager  franc  et  quitte  de  toutes  les 
charges  créées  par  l'héritier  qui  l'avait  reçu  du  défunt,  telles  que 
servitudes,  hypothèques.  —  En  effet,  l'héritier  à  qui  cet  im- 
meuble avait  été  donné  l'avait  acquis  sous  la  condition  d'en 
faire  le  rapport,  s'il  succédait  au  donateur.  Cette  condition 
venant  à  se  réaliser,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire 
de  l'immeuble  soumis  au  rapport,  et  dès  lors  cet  immeuble  doit 

(1)  Sic  :  Marcsdé,  III,  346.  Demolombe,  Suce.  ;  IV,  300.  Valette,  à  son  cours. 
Demante,  III,  192  bis.  —  Nîmes,  6  mai  18G1. 
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faire  retour  à  la  succession  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  donation. 

Toutefois  l'anéantispement  des  droits  réels  constitués  par 
l'hérilier  qui  avait  reçu  l'immeuble  donné  n'a  été  admis  que 
dans  l'intérêt  de  ses  cohéritiers,  et  il  ne  saurait  profiter  au  do- 
nataire lui-même.  Il  en  résulte  que  si  l'immeuble  apporté  dans 
la  succession  vient  ensuite  à  tomber  dans  le  lot  de  ce  dernier, 
les  charges  dont  il  avait  été  grevé  par  lui  renaîtront  ;  car  alors 
elles  ne  peuvent  plus  nuire  à  ses  cohéritiers.  —  C'est  pourquoi 
l'article  863  permet  aux  créanciers  hypothécaires  d'assister  au 
partage,  afin  d'empêcher  que  les  héritiers  ne  s'entendent  pour 
faire  tomber  l'immeuble  qui  a  fait  retour  à  la  succession  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  du  donataire  (i). 

Une  grave  dérogation  a,  d'ailleurs,  été  établie  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  le  rapport  en  nature  fait  tomber  les  droits  réels 
qui  avaient  été  constitués  par  le  donataire  sur  l'immeuble  donné. 
Efi'ectivement,  le  Gode  maintient  l'aliénation  qui  avait  été  faite 
par  le  donataire  de  cet  immeuble,  et  il  décide  qu'il  sera  admis  dans 
ce  cas  à  en  faire  le  rapport  en  moins  prenant,  suivant  la  valeur 
qu'il  avait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  La 
raison  en  est  que  l'héritier  auquel  un  immeuble  a  été  donné  par 
le  de  cujus  avec  l'obligation  d'en  faire  le  rapport,  ne  souffrira 
guère  de  la  prohibition  d'hypothéquer  ou  de  constituer  des  droits 
d'usufruit  ou  de  servitude  ;  mais  qu'il  y  aurait  au  contraire  de 
graves  inconvénients  à  lui  enlever  le  pouvoir  d'aliéner. 

L'obligation  de  faire  le  rapport  est  éteinte  lorsque  l'objet 
donné  consiste  en  un  corps  certain  individuellement  déterminé 
qui  a  péri  par  cas  fortuit.  Mais  cette  obligation  n'est  pas  éteinte 
s'il  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  d'autres  choses  égale- 
ment appréciées  in  génère,  parce  que  les  genres  ne  périssent  pas. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  rapport 
des  immeubles  a  lieu,  par  exception,  en  moins  prenant.  (Art.  sss, 

865.) 

Dans  quels  cas  le  rapport  des   immeubles  a-t-il   lieu  en 

moins  prenant  ? 

Le  rapport  des  immeubles  a  lieu,  par  exception,  en  moins  pre- 
nant : 

(1)  Demolo.nbe,  IV,  505).  Valette.  Démaille,  III,  198  bis.  Marcadé,  III,  360, 
361. 
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l'  Lorsqu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à 
peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers  (1)  ; 

2»  Lorsque  l'immeuble  donné  a  été  aliéné  forcément  par  le 
donataire  ; 

3*  Lorsqu'il  a  été  aliéné  volontairement  par  lui  ; 

4°  Lorsqu'il  a  péri  par  sa  faute. 

1*  Lorsqu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  jirès 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  —  Dans  ce  cas,  le  donalaire 
peut  conserver  l'immeuble  donné,  en  laissant  ses  cohéritiers 
prélever  chacun  dans  la  succession  un  immeuble  semblable. 
La  valeur  de  cet  immeuble  s'apprécie  au  moment  du  partage  ; 
Cir  le  rapport  constitue  un  véritable  partage,  lorsqu'il  a  lieu, 
comme  nous  le  voyons  ici,  au  moyen  de  prélèvements  faits  par 
chaque  héritier  sur  les  biens  à  partager.  —  Au  reste,  le  rapport 
en  moins  prenant  est  ici  purement  facultatif  :  l'héritier  dona- 
taire peut,  s'il  le  préfère,  remettre  l'imm.euble  donné  dans  la 
masse  à  partager  et  courir  les  chances  d'un  nouveau  partage. 

2°  Lorsque  l'immeuble  donné  a  été  aliéné  forcément  par  le  dona- 
taire, comme  dans  le  cas  d'expi'opriation  -pour  cause  d'utilité 
publique.  — Le  donataire  doit  alors  rapporter  la  somme  qu'il  a 
reçue  à  raison  de  l'aliénation.  Efiectivement,  le  de  cujus  aurait 
reçu  la  même  somme  s'il  était  resté  en  possession  de  l'immeu- 
ble donné  au  moment  où  l'expropriation  a  eu  lieu  (2). 

3°  Lorsque  V immeuble  donné  a  été  aliéné  volontairement  par  le 
donataire.  —  Dans  ce  cas,  l'héritier  donataire  doit  rapporter  en 
moins  prenant  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  quel  que  soit  le  montant  du  prix  de  l'alié- 
nation. —  Ainsi  s'il  est  établi  que  l'immeuble  aliéné  valait 
30,000  fr.  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  dona- 
taire ne  rapportera  jamais  que  cette  somme,  qu'il  l'ait  vendu  à 
un  prix  plus  élevé  ou  à  un  prix  inférieur. 

4°  Lorsque  l'immeuble  a  péi'i  par  la  faute  du  donataire.  —  Dans 
ce  cas,  l'héritier  donataire  doit  également  rapporter  la  valeur 

(1)  Douai,  3  décembre  l86ô.  —  Demolombe,  Suce,  IV.  303.  Marcadé,  III, 
350. 

(2)  Valette,  Bugnet,  sur  Polhier,  I,  517;  Demolombe,  IV.  523.  Demante,  III, 
196  bis.  —  Marcadé,  III,  353. 
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de  l'immeuble  donné  au  moment  de  V ouverture  de  la  succession. 
Ses  cohéritiers  recevront  ainsi  la  même  quantité  de  biens  que 
si  l'immeuble  donné  n'avait  pas  péri  ;  et  cela  est  juste,  cai 
ils  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute  de  leur  cohéritier.  (Art.  859,  seo; 

Le  donataire  est-il  tenu  de  faire  le  rapport  lorsque  llm- 
meuble  donné  a  péri  par  cas  fortuit,  après  l'ouverture  de  la 
succession  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  donataire  a  conservé  la  propriété  de  l'immeuble  donné 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  est  libéré  de  tout 
rapport,  si  cet  immeuble  vient  ensuite  à  périr  par  cas  fortuit. 
Effectivement,  au  moment  oti  la  succession  s'est  ouverte,  l'obli- 
gation dont  il  était  tenu  consistait  à  effectuer  le  rapport  en  na- 
ture ;  il  devait  fournir  à  ses  cohéritiers  un  corps  certain,  un  objet 
individuellement  déterminé.  Or,  tout  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain est  libéré  parla  perte  fortuite  de  l'objet  dû  (1). 

Mais  il  en  serait  différemment  si  le  donataire  avait  aliéné  vo- 
lontairement l'immeuble  donné,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession.  L'obligation  de  faire  le  rapport  en  nature,  dont 
il  aurait  été  tenu  s'il  avait  conservé  l'immeuble,  s'est  alors  con- 
vertie en  une  obligation  toute  différente,  qui  consiste  à  faire 
le  rapport  en  moins  prenant,  à  rapporter  une  somme  d'argent 
égale  à  la  valeur  de  l'iipmeuble  donné  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  au  lieu  et  place  de  cet  immeuble.  Et 
comme  les  sommes  d'argent  sont  des  choses  qui  doivent  être 
fournies  m  génère  et  que  les  genres  ne  sont  pas  susceptibles  de 
périr,  il  en  résulte  que  la  perteou  ladétérioratiosi  de  l'immeuble 
donné,  survenue  pcr  cas  fortuit  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ne  le  dégage  pas  de  l'obligation  d'en  restituer  la  valeur. 

Quels  sont  les  comptes  auxquels  le  rapport  peut  donner 
lieu  entre  le  donataire  et  la  succession  ? 

Lorsque  le  rapport  des  immeubles  se  fait  en  nature,  ainsi  que 
cela  a  lieu  ordinairement, les  améliorations  ouïes  détériorations 
survenues  par  cas  fortuit  ne  donnent  lieu,  comme  on  l'a  vu,  à 
aucun  règlement  de  compte  entre  l'héritier  soumis  au  rapport 
et  la  succession.  — Mais  il  en  est  différemment  lorsque  les  amé- 
liorations ou  les  détériorations  proviennent  du  fait  de  l'héritier 

(1)  Valette.  Eugiiet,  sur  yothier,  I,  517.  ûemaiite,  ÎII,  100  bis.  Deniolombe, 
IV,  518. 
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et  non  point  de  cas  fortuit.  Dans  cette  hypothèse,  les  améliora- 
tions peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  l'héritier  contre  la  succession  ;  et,  à  l'inverse,  les  dété- 
riorations donneront  lieu  à  une  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  succession  contre  l'héritier  soumis  au  rapport. 

Voyons  d'abord  les  améliorations  provenant  du  fait  de  l'hé- 
ritier et  les  dépenses  qu'il  peut  réclamer  contre  la  succes- 
sion. lArt.  861,  863.) 

Quelles  sont  les  dépenses  que  l'héritier  peut  réclamer  contre 
la  succession  ? 

Pour  déterminer  quelles  sont  les  dépenses  que  l'héritier  peut 
réclamer  contre  la  succession,- il  faut  distinguer  avec  soin  les 
dépenses  d'entretien,  les  dépenses  voluptuaires,  les  dépenses 
nécessaires  et  enfin  les  dépenses  utiles  qu'il  a  pu  faire. 

I.  Dépenses  d'entretien.  —  L'héritier  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  la  succession  à  raison  des  dépenses  d'entretien 
qu'il  a  faites  ;  car  ces  sortes  de  dépenses  s'imputent  ordinaire- 
ment sur  les  revenus,  et  par  suite  elles  doivent  rester  à  sa 
charge  puisqu'il  avait  la  jouissance  de  l'immeuble  donné. 

II.  Dépenses  voluptuaires.  —  Il  ne  peut  également  exercer  au- 
cun recours  à  raison  des  dépenses  voluptuaires  qu'il  a  faites,  car 
elles  n'ont  procuré  aucune  plus-value  à  l'immeuble  donné,  et  la 
succession  ne  doit  pas  rembourser  des  sommes  dont  elle  n'a  tiré 
aucun  profit. 

m.  Dépenses  nécessaires ,  —  Il  peut  au  contraire  répéter  contre 
la  succession  les  dépenses  nécessaires  qu'il  a  faites  ;  parce  qu'elles 
s'imputent  sur  le  capital  et  non  point  sur  les  revenus,  et  que 
d'ailleurs  elles  ont  été  faites  pour  empêcher  l'immeuble  de  pé- 
rir. —  Ces  dépenses  pourront  être  répétées,  lors  même  que 
l'immeuble  donné  aurait  ensuite  péri  par  cas  fortuit  ;  car  elles 
sont  d'une  nature  telle  que  le  défunt  lui-même  aurait  dû  les 
faire,  s'il  avait  conservé  l'immeuble  (1). 

IV.  Dépenses  utiles.  — Enfin,  l'héritier  peut  également  répéter 
contre  la  succession  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites,  parce 
qu'elles  ont  augmenté  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  donné  ; 
mais  il  ne  peut  les  répéter  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qu'elles  lui  ont  procurée.  (Art.  sei,  se»,  864.) 

(i)  Valette.  Bernante,  III,  97  bis.  Demolombe,  IV,  494. 
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A  qnel  moment  faut-il  se  référer  pour  le  calcul  de  cette  plus- 
value  ? 

Sur  ce  point,  il  s'est  élevé  une  grave  difficulté.  Suivant  l'arti- 
cle 861,  ce  serait  au  moment  du  partage  qu'on  devrait  se  référer 
pour  apprécier  la  plus-value  qui  résulte  des  dépenses  utiles; 
mais  la  plupart  des  auteurs  décident,  malgré  ce  texte,  qu'il  faut 
se  référer  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Effecti- 
vement, c'est  à  ce  momenl-là  qu'on  se  place  pour  apprécier  la 
somme  que  l'héritier  doit  fournir  à  la  succession  dans  le  cas  où 
il  a  aliéné  l'immeuble  donné,  et  il  est  nécessaire  de  se  placera 
la  même  époque  pour  calculer  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due 
à  raison  de  la  plus-value  de  l'immeuble  ;  autrement,  si  la  plus- 
value  venait  à  disparaître  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la 
succession  au  partage,  on  arriverait  à  des  résultats  iniques.  — 
Ainsi,  un  héritier  a  reçu  un  immeuble  d'une  valeur  de  50,000 
francs,  et  il  a  fait  des  dépenses  d'amélioration  qui  ont  donné  à 
l'immeuble  une  valeur  de  80,000  francs  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Si,  à  ce  moment-là,  l'immeuble  avait  été 
aliéné  par  l'héritier,  celui-ci  serait  tenu  de  rapporter  à  la  suc- 
cession une  somme  de  80,000  francs.  Mais  si,  dans  l'intervalle  de 
cette  époque  à  celle  du  partage,  la  plus-value  résultant  des  dé- 
penses a  été  détruite  par  suite  d'un  cas  fortuit,  et  si  l'immeuble  a 
été  ramené  à  sa  valeur  primitive  de  50,000  francs,  l'héritier  devra 
rapporter  à  la  succession  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il 
aurait  eu  à  rapporter  s'il  n'avait  fait  aucune  dépense  d'amélio- 
ration ;  et,  d'un  autre  côté,  il  n'aura  à  recevoir  aucune  indem- 
nité à  raison  de  ces  dépenses,  l'amélioration  qu'elles  avaient 
procurée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  n'existaut 
plus  au  moment  du  partage.  Un  pareil  résultat  est  évidemment 
inadmissible. 

L'article  861  contient  donc  une  inexactitude,  lorsqu'il  dit  que 
la  plus-value  doit  être  appréciée  au  moment  du  partage:  c'est 
au  moment  de  V ouverture  de  ia  succession  qu'il  faudrait  dire.  — 
On  expUque  cette  erreur  par  l'historique  de  l'article.  Dans  notre 
ancien  droit,  on  se  référait  à  l'époque  du  partage  pour  fixer  ea 
même  temps  ia  valeur  de  l'immeuble  aliéné  et  la  plus-value 
résultant  des  améliorations.  Lors  de  la  discussion  du  Gode,  on 
résolut  de  se  référer,  pour  ces  diverses  appréciations,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succe-ssion,  et  l'arlicle  8GÛ  décida 
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qu'on  se  reporterait  à  cette  époque  pour  faire  le  calcul  de  la  va- 
leur de  l'immeuble;  mais  on  omit  de  modifier  l'article  861  dans 
le  même  sens,  et  d'obliger  les  parties  à  se  reporter  également 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  apprécier  la 
plus-value  résultant  des  dépenses  d'amélioration  (1). 

Examinons  maintenant  l'bypothèse  inverse  de  la  précédente, 
celle  où  la  succession  aurait  à  réclamer  une  indemnité  à  l'béri- 
tier  à  raison  des  détériorations  qui  proviennent  de  son  fait,  et 
voyons  à  quelle  époque  on  doit  se  référer  pour  le  calcul  de  cette 
indemnité.  (Art.  800.  sei.) 

A  quelle  époque  faut-il  se  référer  pour  évaluer  le  montant 
de  l'indemnité  qui  serait  due  par  l'héritier  à  la  succession  ? 

Pour  évaluer  le  montant  de  l'indemnité  qui  serait  due  à  la 
succession  par  l'béritier  sujet  au  rapport,  à  raison  des  détériora- 
tions qui  proviennent  de  son  fait,  on  se  réfère,  comme  précé- 
demment, au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Toute- 
fois, il  faudrait  se  référer,  par  exception,  au  moment  du  partage, 
s'il  y  avait  dans  la  succession  des  im  ubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté  que  l'immeuble  soumis  au  rapport  ;  car  alors  le 
rapport  aurait  lieu  en  moins  prenant,  au  moyen  du  prélèvement 
que  chaque  héritier  ferait  d'un  immeuble  de  même  valeur,  et  il 
ne  serait  ainsi  effectué  qu'au  moment  du  partage. 

Avani  de  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  comptes  de  l'héritier 
soumis  au  rapport  envers  la  succession,  nous  ferons  remarquer 
qu'il  peut,  lorsqu'il  réclame  une  indemnité  contre  celle-ci,  re- 
tenir l'immeuble  sujet  au  rapport  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû.  (Art.  863, 864,  se?.) 

Comment  se  fait  le  rapport,  lorsqu'un  immeuble  donné  par 
préciput  excède  la  quotité  disponible  ? 

\vanttout,  nous  ferons  observer  que  l'hypothèse  dont  il  s'agit 
ici,  et  qui  est  prévue  par  l'article  866,  n'est  pas  une  question  de 
rapport,  puisqu'on  suppose  que  l'immeuble  a  été  donné  par  pré- 
ciput, mais  une  question  de  réduction.  —  En  d'autres  termes, 
l'immeuble  donné  doit  être  remis  dans  la  succession  parce  qu'il 
dépasse  en  valeur  la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  pouvait 
disposer,  et  non  point  parce  qu'il  a  été  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

(1)  Marca'dé,  III,  357.  Valette.  Bugnet,  sur  Pothier,  I,  537.  Demante,  III, 
l'Jl  ùis.  Duverger,  à  son  cours.  —  Contra,  Oemoiombe,  IV,  499. 
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Cela  posé,  voyons  comment  on  rapportera  à  la  sncce<;sion 
l'excédant  de  la  quotité  disponible.  —  A  cet  égard,  il  faut  obser- 
ver la  distinction  suivantf^  : 

1°  Lorsqu'on  peut  commodément  séparer  en  deux  parts  la 
portion  de  biens  que  le  donataire  peut  conserver  et  celle  qu'il 
doit  remettre  h  la  succession,  le  rapport  se  fait  en  nature.  Le 
donataire  restitue  l'excédant  de  la  quotité  disponible. 

2"  Dans  le  cas  contraire,  lorsqu'on  ne  peut  pas  séparer  l'im- 
meuble  donné  en  deux  portions  sans  lui  faire  subir  une  dépré- 
ciation, on  applique  la  rôgle  mojor  pars  trahit  ad  se  minorem.  — 
Le  donataire  conserve  Timmeuble  en  entier,  sauf  à  fournir  h  la 
succession  une  indemnité  en  argent,  lorsque  la  portion  qu'il  a  le 
droit  de  conserver  est  plus  forte  que  celle  qu'il  est  tenu  de  resti- 
tuer. —  Au  contraire,  il  rapporte  l'immeuble  en  entier,  sauf  à 
recevoir  une  indemnité  en  argent,  lorsque  la  portion  qu'il  a  le 
droit  de  conserver  est  moins  forte  que  celle  qu'il  doit  restituer. 

(Art.  844,  866.    (I). 

Comment  se  fait  le  rapport  des  meubles  ? 

Le  rapport  des  meubles  se  fait  toujours  en  moins  prenant.  Les 
meubles  se  déprécient  vite,  et  le  rapport  en  nature  eût  été  trop 
souvent  illusoire  pour  les  cohéritiers  si  le  Code  l'avait  admis. 
L'héritier  à  qui  la  donation  a  été  faite  doit  rapporter  la  valeur 
que  le  meuble  donné  avait  au  moment  même  de  la  donation .  Son 
obligation  a  donc  pour  objet  une  somme  d'argent,  c'est-à-dire 
un  genre  ;  et  comme  les  genres  ne  périssent  pas,  elle  subsistera 
même  en  cas  de  perte  du  meuble  donné  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit. —  Il  en  est  différemment,  comme  on  le  sait,  lorsfjue  le 
rapport  se  fait  en  nature  ;  le  donataire  doit  alors  restituer  un 
immeuble  individuellement  déterminé,  et  son  obligation  est 
éteinte  lorsque  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit. 

La  valeur  des  meubles,  au  moment  de  la  donation,  est  ordi- 
nairement déterminée  par  un  état  estimatif,  qui  est  joint  à  l'acte 
de  donation.  —  A  défaut  de  cet  état,  la  valeur  est  déterminée 
par  un  expert,  à  juste  prix  et  sans  crue.  Les  dons  manuels  sont 
dispensés  de  l'état  estimatif,  et  leur  valeur  est  toujours  détermi- 
née au  moyen  d'une  expertise.  (A.rt.  ses. 


(1)  L'article  866  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux  donations  faitejî  à  un  suc- 
cessible.  Lorsque  la  donation  a  été  faite  à  un  étranger,  il  y  a  lieu  à  licitation, 
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Quel  est  l'ordre  à  observer  pour  le  rapport  en  moins  pre- 
nant ? 

Le  rapport  en  moins  prenant  doit  s'effectuer  dans  un  ordre 
déterminé,  en  ce  sens  que  le  rapport  de  meubles  d'une  certaine 
espèce  doit  se  faire,  autant  que  possible,  en  prenant  moins  dans 
des  meubles  de  même  espèce.  C'est  ce  que  l'article  869  exprime 
à  propos  du  rapport  de  l'argent  donné. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  Ainsi  l'bé- 
ritierqui  devrait  recueillir  une  somme  de  30,000  fr.,  mais  qui  a 
déjà  )'eçu  23,000  fr.  par  donation  entre-vifs,  ne  prendra  que 
23,000  fr.  dans  le  numéraire  de  la  succession.  —  Si  la  succession 
ne  comprend  pas  des  sommes  d'argent,  l'héritier  fera  le  rapport 
en  laissant  ses  cohéritiers  prélever  une  part  plus  forte  dans  les 
créances  et  autres  meubles  de  la  succession.  —  Enfin,  en  cas 
d'insuffisance  du  numéraire  et  des  autres  meubles  de  la  succes- 
sion, il  fera  le  rapport  en  laissant  ses  cohéritiers  prélever  une 
part  plus  forte  dans  les  immeubles  à  partager. 

Par  analogie  avec  ce  qui  précède,  on  décide  que  le  rapport 
de  meubles  autres  que  l'argent  se  fera  en  moins  prenant  dans  des 
meubles  de  même  nature.  —  Ainsi  l'héritier  qui  a  reçu  une 
créance  par  donation  en  fera  le  rapport  en  laissant  ses  cohéri- 
tiers prélever  une  part  plus  forte  dans  les  créances  de  la  succes- 
sion, jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  nominale  de  celle  qu'il  a 
reçue. 

Mais  il  se  présente  ici  une  question  vivement  déballue.  Il  s'agit 
de  savoir  si  le  rapport  des  meubles  incorporels,  tels  que  rentes 
sur  l'Etat,  créances  sur  particuliers,  a  lieu  comme  le  rapport 
des  meubles  corporels  3n  moins  prenant,  ou  s'il  se  fait  en  na- 
ture comme  le  rapport  des  immeubles.  (Art.  859.) 

Le  rapport  des  meubles  incorporels  se  fait-il  en  moins  pre- 
nant ou  en  nature  ? 

Pour  montrer  l'importance  de  la  question,  supposons  qu'un 
père  de  famille  ait  fait  donation  d'une  créance  à  l'un  de  ses 
enfants,  et  que  le  débiteur,  qui  était  solvable  au  moment  de  la 
donation,  soit  devenu  plus  tard  insolvable  et  n'ait  pas  acquitté 
la  dette.  Si  l'on  décide  que  le  rapport  de  cette  créance  doit  avoir 

conformément  au  droit  commun.  Marcadé,  III,  362,  note.  Demolombe,  Suce., 
IV,  536.  —  Colmar,  21  juillet  1869 
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lieu  en  moins  prenant,  et  par  suite  suivant  sa  valeur  au  moment 
de  la  donation,  l'héritier  devra  en  rapporter  le  montant;  tandis 
que  si  le  rapport  devait  s'effecluer  an  nature,  et  par  suite  suivant 
la  valeur  de  la  créance  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, son  obligation  se  réduirait  à  remettre  sa  créance  telle 
qu'elle  dans  la  succession. 

Cela  posé,  examinons  les  divers  systèmes  qui  ont  été  proposés. 

Suivant  quelques  auteurs,  le  rapport  des  meubles  incorporels 
doit  se  faire  en  nature,  comme  celui  des  immeubles.  Il  y  a  pour 
cela  deux  motifs  :  —  1°  En  parlant  du  rapporten  moins  prenant 
du  mobilier,  l'article  868  se  réfère  uniquement  aux  meubles  cor- 
porels, puisqu'il  suppose  un  état  estimatif  fait,  ou,  à  son  défaut, 
une  expertise,  formalités  qui  ne  peuvent  évidemment  s'appli- 
quer à  des  meubles  incorporels,  comme  les  créances  et  les 
rentes.  —  2°  Le  rapport  en  moins  prenant  des  meubles  incorpo- 
rels aurait,  comme  on  l'a  vu,  le  grave  inconvénient  de  rendre 
quelquefois  la  donalion  onéreuse.  Or,  un  pareil  résultat  serait 
évidemment  contraire  à  l'intention  du  donateur  (1). 

Ce  système  ne  nous  paraît  point  admissible.  —  1"  D'abord,  en 
disant  que  le  riipport  du  mobilier  se  fait  en  moins  prenant,  le 
Code  entend  parler  de  tous  les  meubles  en  général,  quels  qu'ils 
soient.  Gela  résulte  de  ce  qu'il  mentionne  le  rapport  du  mobi- 
lier, après  avoir  précédemment  mentionné  le  rapport  des  im- 
meubles. L'expression  ae  mobilier  est  ici  opposée  à  celle  d'im- 
meubles, et  elle  doit  par  conséquent  comprendre  toutesles  espèces 
de  meubles.  Si  le  législateur  avait  entendu  faire  une  distinction 
entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles  incorporels,  nul 
doute  qu'il  n'eût  exprimé  cette  distinction.  — 2°  En  second  lieu, 
si  le  rapport  en  moins  prenant  des  rentes  sur  l'Etat,  des  valeurs 
industrielles  ou  des  créances  sur  particuliers  devient  onéreux 
pour  l'héritier,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même.  Pourquoi 
a-t-il  accepté  la  donation  sans  exiger  tout  au  moins  une  dis- 
pense de  rapport,  si  la  créance  qui  en  a  fait  l'objet  n'était  pas 
entourée  de  garanties  suffisantes?  Pourquoi,  s'il  a  reçu  par  do- 
nation des  valeurs  aléatoires,  qui  depuis  ont  subi  une  déprécia- 
tion, ne  s'en  est-il  pas  défait  dans  le  moment  opportun  ?  Que  s'il 
a  voulu  attendre  qu'elles  eussent  atteint  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qu'elles  avaient  au  moment  de  la  donation,  afin  de  réaliser 

(1)  Sic  :  Marcadé,  III,  368.  Duranton,  Vif,  413. 
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un  bénéfice,  n'est-il  pas  juste  qu'il  subisse  les  cbances  de  perte 
auxquelles  il  s'est  ainsi  exposé  (1)? 

SECTION  III 

Dn   PAYEMENT   DES    DETTE?. 

Que  comprend  le  passif  d'une  succession? 

Le  passif  d'une  succession  se  compose  de  dettes  et  de  charges. 
Par  dettes,  il  faut  entendre  les  obligations  dont  était  grevé  le 
défunt  et  qui  sont  transmissibles.  Les  chm'rfes  sont  les  obligations 
qui  prennent  naissance  après  sa  mort  :  tels  sont  les  frais  funé- 
raires, les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  liquidation  ou  de 
partage,  et  les  legs  laissés  par  le  défunt. 

Au  reste,  entre  les  legs  laissés  par  le  défunt  et  les  autres 
charges  et  dettes  de  la  succession,  il  existe  une  notable  différence, 
en  ce  que  l'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement  n'est 
cependant  pas  obligé,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  de 
payer  les  legs  sur  ses  propres  biens,  lorsque  l'actif  de  la  succes- 
sion a  déjà  été  épuisé  par  l'acquittement  des  dettes.  Effective- 
ment, le  droit  coutumier  n'admettait  pas  que  l'héritier  pût  être 
obligé  aux  legs  ultra  vù'es,  et  les  rédacteurs  du  Code  se  seraient 
expliqués  formellement  s'ils  avaient  voulu  introduire  une  inova- 
tion de  cette  importance. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  nous  examinerons  :  —  \°  quelles  sont  les  personnes 
qui  doivent  les  payer,  et  dans  quelle  proportion  ces  personnes 
y  sont  tenues;  2°  dans  quels  cas  le  droit  de  poursuite  est,  par 
exception,  plus  étendu  que  la  contribution,  et  quel  est  alors  le 
recours  que  peut  avoir  l'héritier  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part 
dans  la  dette;  3°  en  quoi  consiste  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  supporter  le  passif 
héréditaire  ? 

Les  personnes  qui  doivent  supporter  le  passif  héréditaire  sont  : 
1°  Les  héritiers  légitimes  du  défunt; 
2°  Les  successeurs  irréguliers  ; 

(1)  Sic-  Valette.  Demolombe,  Succès.,  IV,  156.  Demante,  UI,  201  bis,  IV. 
Duverger,  à  son  cours.  —  Cass.,23  juin  1851.  Bordeaux,  8  décembre  1869. 
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3»  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel; 

A°  Les  donataires  universels  ou  à  titre  universel. 

Les  héritiers  légitimes  doivent  évidemment  supporter  le  passif 
héréditaire;  car  ils  sont  les  continuateurs  juridiques  du  dé- 
funt. —  A  ce  titre,  ils  sont  tenus  de  toutes  ses  obligations, 
comme  il  en  serait  lui-même  tenu  s'il  était  vivant,  et  ils  doivent 
les  acquitter  en  totalité,  quelle  que  soit  la  valeur  des  biens  qu'ils 
recueillent,  à  moins  qu'ils  n'aient  accepté  la  succession  sous  bé- 
nélice  d'inventaire. 

Les  successeui's  irréguliers,  les  légataires  et  les  donataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  doivent  également  supporter  le  passif 
héréditaire.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  représentent  pas  le  défunt  et 
qu'ils  sont  de  simples  successeurs  aux  biens.  Mais  ils  reçoivent 
une  universalité  ou  une  quote-part  de  biens,  et  l'on  ne  peut  re- 
cevoir une  universalité  ou  une  quote-part  de  biens  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  avec  ses  avantages  et  ses  charges.  —  Seu- 
lement, comme  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  du  défunt  qu'à 
raison  de  leur  qualité  de  détenteurs  de  ses  biens,  ils  ne  peuvent 
être  contraints  de  les  payer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  la  succession.  (Art.  sto,  s7i.) 

Les  légataires  et  donataires  particuliers  sont-ils  également 
tenus  des  dettes  de  la  succession  ? 

Non  ;  les  légataires  et  donataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus 
de  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la  succession.  —  Effec- 
tivement, en  leur  donnant  un  objet  particulier,  au  lieu  de  les 
appeler  à  recueillir  une  quote-part,  le  défunt  est  censé  avoir 
voulu  les  exonérer  du  payement  des  dettes.  —  D'ailleurs  s'ils 
devaient  contribuer  au  payement  des  dettes,  il  serait  difflcile 
de  savoir  quelle  est  la  part  qu'ils  doivent  supporter  dans  le 
passif.  Il  faudrait  pour  cela  établir  la  valeur  proportionnelle 
de  l'objet  donné  ou  légué  comparativement  à  la  valeur  de  la 
succession;  ce  qui  occasionnerait  des  dépenses  qui  seraient  le 
plus  souvent  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  legs  ou 
de  la  donation. 

Toutefois,  il  convient  d'observer  que  si  les  légataires  et  dona- 
taires particuliers  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  les  dettes  de  la 
succession,  cela  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'ils  n'aient  jamais 
à  souffrir  de  ces  dettes.  Effectivement,  ils  ne  peuvent  recevoir 
l'objet  légué  ou  donné  que  lorsque  toutes  les  dettes  hérédi- 
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taires  ont  été  intégralement  payées,  en  sorte  qu'ils  peuvent 
subir, une  diminution  de  leur  legs,  et  même  ne  rien  recevoir 
si  le  passif  de  la  succession  en  absorbe  touie  la  valeur.  C'est 
ce  qu'exprime  la  règle  non  simt  boaa  yiisi  deducto  aère  aUeao{i). 
—  Il  peut  même  arriver  qu'un  légataire  particulier  soit  obligé 
de  faire  l'avance  d'une  dette  de  la  succession,  par  exemple, 
dans  le  cas  oii  il  est  légataire  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
dette.  Mais  alors  il  sera  actionné  par  le  créancier,  non  comme 
légataire,  mais  en  qualité  de  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  ; 
et,  s'il  paye  la  dette,  il  aura  un  recours  contre  les  héritiers 
qu'il  a  libérés.  (Art.  sti.) 

Faut-il  appliquer  la  même  règle  lorsque  le  légataire  parti- 
culier est  en  même  temps  héritier  du  de  cujus  ? 

Oui;  la  règle  que  le  légataire  parliculier  n'est  pas  tenu  de 
contribuer  aux  dettes  de  la  succession  doit  être  également 
appliquée  lorsque  le  défunt  a  institué  un  de  ses  héritiers  léga- 
taire par  préciput  d'un  objet  particulier  delà  succession,  re 
légataire  ne  contribuera  au  payement  des  dettes  qu'eu  propor- 
tion des  biens  qu'il  prendra  dans  la  succession  eu  qualité 
d'héritier. 

A  cei  égard,  l'article  870  contient  donc  une  formule  inexacte, 
lorsau'il  dit  que  les  héritiers  contribuent  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  en  proportion  des  biens  qu'ils 
y  prennent.  Il  fallait  dire  en  proportion  des  biens  qu'ils  y  pren- 
nent en  qualité  d'héritiers,  car  il  n'y  a  aucunement  à  tenir  compte 
des  biens  qu'ils  recueillent  à  titre  de  legs  par  préciput  ou  hors 

part.  (Art.  870,  871.) 

Y  a-t-il  corrélation  entre  le  droit  de  poursuite  et  la  coniri- 
bution  ? 

Oui;  il  y  a  ordinairement  corrélation  entre  le  droit  de  pour- 
suite et  la  contribution,  en  ce  sens  chacun  des  héritiers  ne 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  héréditaires  qu'en  propor- 
tion des  biens  qu'il  recueille  dans  la  succession.  —  Mais  avant 
d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  d'expliquer  ce  que  veulent 
dire  ces  expressions  «  droit  de  poursuite  et  contribution  «. 

On  entend  par  droit  de  poursuite,  le  droit  qu'ont  les  créan- 

(1)  Lorsque  l'actif  de  la  succession  a  été  absorbé  par  l'acquittement  des 
dettes  héréditaires,  les  légataires  ne  peuvent  exercer  aucun  recours  pour  le 
payement  de  leur  legs,  Cass.,  2ô  novembre  IS61. 
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ciers  héréditaires  de  poursuivre  les  héritiers  à  raison  des  dettes 
de  la  succession  dans  une  limite  déterminée;  et  par  contribution, 
la  portion  de  dettes  que  chaque  héritier  doit  définitivement 
supporter. 

Ainsi  donc,  il  y  a  ordinairement  corrélation  entre  le  droit  de 
poursuite  des  créanciers  héréditaires  et  la  contribution  dont 
sont  tenus  les  héritiers.  Mais  ce  principe  reçoit  quelques 
exceptions,  et  les  créanciers  peuvent,  dans  certains  cas,  pour- 
suivre un  héritier  pour  la  totalité  d'une  dette  qui  doit  être 
cependant  supportée  pour  partie  par  ses  cohéritiers,  sauf  à 
cet  héritier  à  recourir  alors  contre  ces  derniers,  pour  sie 
faire  indemniser  par  eux  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part. 
On  dit  alors  que  le  droit  de  poursuite  est  plus  étendu  que  Ja 
contribution. 

On  verra  tout  à  l'heure  dans  quels  cas  cette  exception  se 
produit.  Auparavant,  il  importe  d'examiner  avec  précision 
quelle  est  la  situation  des  hériliers  vis-à-vis  des  créanciers  et 
des  débiteurs  de  la  succession  ;  comment,  en  d'autres  termes, 
les  créances  et  les  dettes  se  répartissent  entre  les  héritiers. 

Tout  d'abord  il  importe  de  savoir  que  chacune  des  créances 
et  des  dettes  d'une  succession  se  divise  de  plein  droit,  dès 
l'ouverture  de  la  succession,  en  autant  de  portions  distinctes 
qu'il  y  a  d'héritiers,  et  qu'elle  se  divise  entre  eux  en  propor- 
tion de  leurs  droits  héréditaires.  De  là,  la  règle  que  les  créan- 
ciers héréditaires  ne  peuvent  poursuivre  chacun  des  héritiers 
qu'en  proportion  des  biens  qu'il  recueille  dan^  la  succession; 
qu'ils  ne  peuvent  le  poursuivre  que  pour  la  portion  de  la  dette 
qui  est  à  sa  charge,  et  que  l'héritier  est  complètement  libéré 
dès  qu'il  a  payé  sa  part,  alors  même  que  ses  cohéritiers  seraient 
insolvables. 

Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  un  obstacle  à  cette  divi- 
sion des  dettes  entre  les  cohéritiers.  —  Ainsi  quand  une  succes- 
sion est  recueillie  en  même  temps  par  un  héritier  pur  et  simple 
et  par  un  héritier  bénéficiaire,  le  premier  ne  peut  être  pour- 
suivi néanmoins  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
dette  ;  en  sorte  que  si  son  cohéritier  n'a  pas  payé  sa  part  en- 
tière par  suite  de  son  bénéfice,  la  perte  est  pour  le  créancier. 

Les  dispositions  du  Code  sur  ce  sujet  concilient  dans  une 
juste  mesure  les  droits  des  créanciers  héréditaires  et  ceux  des 
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héritiers.  Les  droits  des  créanciers  héréditaires  sont  sauve- 
gardés, puisqu'ils  peuvent,  après  la  mort  de  leur  débiteur, 
exercer  des  poursuites  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
laissés.  Sans  doute,  ils  doivent  alors  diviser  leurs  poursuites 
entre  les  héritiers,  au  lieu  d'agir  pour  le  tout  comme  ils  auraient 
pu  le  faire  si  leur  débiteur  avait  été  vivant  ;  mais  c'est  là  un 
inconvénient  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter,  et  qui  ne  change  rien 
au  résultat  définitif.  Un  autre  inconvénient,  bien  plus  grave  et 
de  nature  à  porter  atteinte  à  leurs  droits,  est  l'insolvabilité 
d'un  des  héritiers.  Mais  alors,  la  loi  leur  fournit  un  moyen  de 
se  mettre  à  couvert,  en  demandant  la  séparation  du  patrimoine 
contre  l'héritier  insolvable.  Ils  pourront  ainsi,  comme  on  le 
verra  bientôt,  écarter  ses  créanciers  des  biens  laissés  par  le 
défunt  et  se  faire  payer  exclusivement  sur  ces  biens. 

Les  droits  des  héritiers  sont  également  sauvegardés  par  suite 
de  la  division  qui  s'opère  entre  eux  de  chacune  des  dettes  de  la 
succession,  et  qui  ne  permet  aux  créanciers  d'exercer  des  pour- 
suites vis-à-vis  d'eux  que  pour  la  portion  de  la  dette  que  la  loi 
a  mise  à  leur  charge.  S'il  en  avait  été  autrement,  si  la  loi  avait 
autorisé  les  créanciers  à  poursuivre  l'un  d'eux  pour  toute 
la  dette,  sauf  à  celui-ci  à  recourir  ensuite  contre  les  autres, 
l'acceptation  d'une    succession   eût  été    par  trop    onéreuse. 

(Art.  S:0,  873.) 

L*article  873  ne  contient-il  pas  une  inexactitude  relative- 
ment à  la  fixation  du  droit  de  poursuite  ? 

Oui;  l'article  873  contient  une  inexactitude  lorsqu'il  exprime 
que  les  héritiers  peuvent  être  poursuivis  personnellement  pour 
leur  part  et  portion  virile.  —  Effectivement,  ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  vu,  pour  leur  part  vwile,  c'est-à-dire  pour  une 
part  proportionnelle  à  leur  nombre,  qu'ils  peuvent  être  pour- 
suivis, mais  c'est  pour  leur  part  héréditaire,  c'est-à-dire  pour 
une  part  proportionnelle  à  leurs  droits  dans  la  succession.  — 
Ainsi  lorsque  le  défunt  a  laissé  son  père  et  son  frère,  chaque 
créancier  ne  pourra  poursuivre  le  père  que  pour  un  quart  de 
sa  créance,  et  il  devra  poursuivre  le  frère  pour  les  trois  autres 
quarts. 

Cet  emploi  inexact  des  mots  part  virile  s'explique  historique- 
ment. Dans  notre  ancien  droit,  il  était  difficile  aux  créan- 
ciers d'apprécier,  dès  l'ouverture  de  la  succession,   dans  quelle 
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proportion  les  héritiers  étaient  appelés  à  succéder,  à  cause  de 
la  recherche  qu'il  fallait  faire  de  l'origine  des  biens  pour  en 
régler  la  succession.  En  conséquence,  les  créanciers  étaient 
autorisés  à  diviser  leurs  poursuites  entre  les  divers  héritiers, 
proportionnellement  à  leur  nombre,  comme  s'ils  avaient  tous 
des  droits  égaux.  —  Aujourd'hui  que  le  patrimoine  du  défunt 
ne  forme  plus  qu'une  masse  unique,  dans  laquelle  chaque  héri- 
tier vient  prendre  la  part  qui  lui  est  assignée  par  la  loi,  les 
créanciers  n'ont  qu'à  s'informer  de  la  qualité  des  héritiers,  pour 
savoir  dans  quelle  proportion  ils  doivent  diviser  leurs  pour- 
suites. Mais  les  hommes  ne  se  dépouillent  pas  aisément  des 
habitudes  qui  leur  sont  transmises  par  de  longues  traditions, 
et  les  rédacteurs  du  Code,  qui  étaient  imbus  du  droit  coutu- 
mier,  employèrent  par  mégarde  cette  expression  de  part  virile 
qui  leur  était  familière.  —  Au  surplus,  nous  devons  faire  ob- 
server que  les  héritiers  pourront  être  poursuivis  pour  leur  part 
et  portion  virile  dans  les  cas  de  succession  anomale,  où  les 
droits  des  héritiers  sont  établis  à  raison  de  l'origine  des  biens  (1). 

Voyons  maintenant  dans  quels  cas  le  droit  de  poursuite  des 
créanciers  héréditaires  est  plus  étendu  que  la  contribution;  ou, 
en  d'autres  termes,  dans  quels  cas  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  agir  contre  un  héritier  au  delà  de  la  part  que  celui-ci 
doit  détînitivement  supporter  dans  la  dette.  (Art.  873.) 

Dans  quels  cas  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  hérédi- 
taires est-il  plus  étendu  que  la  contribution  ? 

Par  exception,  le  droit  de  poursuite  est  plus  étendu  que  la 
contribution  : 

1°  Lorsque  les  héritiers  légitimes  sont  en  concours  avec  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  ; 

2*  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  dans  son  lot  un  immeuble 
hypothéqué  parle  défunt  pour  sûreté  de  sa  dette; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  succession  anomale,  et  que  la  part  virile 
pour  laquelle  l'héritier  est  poursuivi  est  plus  forte  que  sa  part 
héréditaire  ; 

4°  Lorsque  les  héritiers  sont  convenus,  en  partageant  la  suc- 
cession, que  telle  dette  sera  payée  en  totalité  par  l'un  d'entre 
eux; 

(1)  Marcadé,  III,  380.  Valette.  Demolombe.  V,  24.  43.  Demante,  UI,  209  6i*, 
III.  Bugiiet,  sur  Pothier,  VIIl,  p.  112.  Duverger,  à  son  Cuurs. 
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5"  Lorsque  la  dette  est  indivisible,  ou  lorsqu'elle  consiste  en 
un  corps  certain  placé  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas,  si  l'acte  de  partage  n'a  pas  indemnisé  à 
l'avance  l'héritier  qui  sera  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette, 
celui-ci  peut  exercer  un  recours  contre  ses  cohéritiers.  — 
Mais  avant  de  nous  occuper  de  ce  recours,  nous  devons  entrer 
dans  quelques  développements  sur  certaines  hypothèses  que 
nous  n'avons  fait  qu'indiquer. 

I.  Cas  d'un  héritier  légitime  en  concours  avec  des  légataires  uni- 
versels.—  Lorsque  la  succession  est  recueillie  par  un  héritier  lé- 
gitime en  concours  avec  des  légataires  univ  ersels  ou  à  titre 
universel,  le  principe  de  la  division  des  dettes  entre  cohéritiers 
n'a  pas  lieu  d'être  appliqué,  puisqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier 
proprement  dit.  Les  créanciers  héréditaires  peuvent  poursui- 
vre cet  héritier  pour  la  totalité  des  dettes,  parce  qu'il  est  alors  le 
seul  continuateur  juridique  du  défunt,  et  qu'il  le  représente 
pour  le  tout,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  étant 
de  simples  successeurs  aux  biens  et  ne  le  représentant  pour  au- 
cune partie.  Mais,  comme,  aux  termes  de  l'article  874,  les  léga- 
taires universels  doivent  contribuer  à  l'acquittement  des  dettes 
proportionnellement  aux  biens  qu'ils  recueillent,  il  en  résulte 
que  l'héritier  qui  a  été  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette 
se  fera  rembourser  par  ceux  avec  lesquels  il  est  en  concours  de 
ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part. 

Cette  doctrine  est  d'ailleurs  la  meilleure  en  pratique,  car  les 
créanciers  peuvent  ignorer,  et  ignoreront  le  plus  fréquemment, 
l'existence  des  légataires,  tandis  qu'ils  peuvent  être  renseignés 
facilement  sur  les  héritiers  (1). 

II.  Cas  dun  héritier  qui  a  dans  son  lot  un  immeuble  hypothéqué 
par  le  défunt.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  dans  son  lot  un 
immeuble  hypothéqué  par  le  défunt  pour  la  sûreté  d'une  dette 
qu'il  avait  contractée,  cet  héritier  peut  alors  être  poursuivi  par 
le  créancier  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire,  en  qua- 
lité d'obligé  personnel,  et  pour  la  totalité  de  la  dette,  en  qualité 
de  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  à  cause  de  l'indivi- 
sibilité de  l'hypothèque.  —  Ainsi,  bien  qu'en  général  les  héri- 

(1)  Sic:  Marcadé,  III,  379.  Valette.  Bugnet,  sur  Pothier,  VIII,  p.  210.  De- 
mante,  m,  208,  Colmet  de  Santerre,  IV,  152,  et  suiv.  —  Contra,  Demolombe, 
V.  38. 
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tiers  contribuent  aux  dettes  proportionnellement  à  leur  part  et 
portion,  néanmoins  celui  d'entre  eux  qui  a  dans  son  lot  un 
immeuble  hypothéqué  par  le  défunt,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout;  sauf  à  recourir  ensuite  contre  ses  cohéritiers  pour  se 
faire  rembourser  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la 
dette. 

Un  cas  analogue  nous  est  présenté  par  l'article  874.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  légataire  particulier  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  peut  être  poursuivi  par  le  créancier  hypo- 
thécaire et  contraint  de  payer  toute  la  dette,  bien  qu'il  soit 
exonéré  de  toute  contribution  aux  charges  de  la  succession. 
Mais  alors  il  peut  réclamer  aux  héritiers  le  remboursement  de 
tout  ce  qu'il  a  payé  à  leur  décharge,  soit  au  moyen  d'une 
action  en  gestion  d'affaires,  laquelle  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque générale  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  soit  au 
moyen  de  l'action  hypothécaire  qui  compétait  au  créancier 
qu'il  a  désintéressé  et  auquel  il  est  subrogé.  —  Cette  action  en 
subrogation  lui  sera  quelquefois  plus  avantageuse  que  la  ges- 
tion d'affaires;  car  cette  dernière  ne  prend  naissance  qu'à 
partir  du  payement  de  la  dette  héréditaire,  et  par  conséquent 
l'hypothèque  générale  qui  y  est  attachée  ne  prend  rang  qu'à 
dater  de  cette  époque;  tandis  que  lorsque  la  subrogation  pro- 
cure au  légataire  une  hypothèque  générale,  cette  hypothèque  est 
plus  ancienne  puisqu'elle  existait  déjà  au  moment  où  il  a  payé 
la  dette.  Or,  en  matière  d'hypothèques,  les  plus  anciennes  passent 
avant  les  plus  récentes. 

III.  Cas  de  succession  anomale.  —  On  sait  que  les  successions 
anomales  ont  lieu  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  Lorsque 
l'adoptant  reprend  dans  la  succession  de  Tadopté  les  biens  qu'il 
lui  avait  donnés  ;  2°  lorsqu'un  ascendant  donateur  reprend  dans 
la  succession  du  donataire  les  biens  qu'il  lui  avait  donnés; 
3°  lorsque  les  frères  et  sœurs  légitimes  reprennent  dans  la 
succession  de  leur  frère  naturel  les  biens  qui  lui  avaient  été 
donnés  par  l'auteur  commun. 

Dans  ces  différents  cas,  il  est  impossible  aux  créanciers  de 
connaître  a  priot'i  dans  quelle  proportion  les  héritiers  succè- 
dent au  défunt,  et  par  suite  dans  quelles  limites  ils  doivent  les 
actionner.  En  conséquence,  on  admet  généralement  qu'ils  pour- 
ront poursuivre  chacun  d'eux  pour  une  part  et  portion  virile  ; 
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maïs  alors  le  droit  de  poursuite  sera  plus  étendu  que  la  contri- 
bution, si  la  part  virile  pour  laquelle  l'héritier  est  poursuivi 
est  plus  forte  que  sa  part  héréditaire,  C'est-à-dire  que  la  part 
qui  lui  revient  réellement.  Dans  ce  cas,  l'héritier  pourra  re- 
courir ensuite  contre  ses  cohéritiers.  —  Ainsi,  supposons  que 
le  défunt  ait  laissé  un  aïeul  qui  lui  avait  fait  une  donation 
durant  sa  vie,  et  un  frère  :  l'aïeul  recueillera  tous  les  biens 
qu'il  avait  donnés  et  qui  se  trouvent  encore  dans  la  succession 
en  nature,  et  le  frère  recueillera  les  autres  biens.  Maintenant, 
comme  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  pas  savoir  facile- 
ment dans  quelle  proportion  les  biens  donnés  comptent  dans 
l'actif  héréditaire,  ils  poursuivront  chacun  des  héritiers  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leur  créance.  Mais  alors,  si  les 
biens  donnés  entrent  pour  une  part  moins  forte  dans  l'actif  hé- 
réditaire, l'aïeul  pourra  exercer  une  action  récursoire  contre 
son  cohéritier. 

IV.  Cas  où  les  héritiers  ont  convenu  qu'une  dette  sera  payée  en 
totalité  par  l'un  d'entre  eux.  —  Lorsque  les  héritiers  ont  convenu, 
en  partageant  la  succession,  qu'une  dette  sera  payée  en  tota- 
lité par  l'un  d'eux,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas 
liés,  il  est  vrai,  par  cette  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pris 
aucune  part,  et  par  conséquent  ils  conservent  le  droit  de  pour- 
suivre divisément  chaque  héritier  proportionnellement  à  sa  part 
et  portion.  —  Mais,  comme  ils  ont  tout  intérêt  à  être  payés 
intégralement  par  un  seul  héritier  plutôt  que  d'avoir  à  diviser 
leurs  poursuites  entre  plusieurs,  ils  reconnaîtront  volontiers  la 
convention,  et  ils  agiront  contre  l'héritier  qui  a  été  chargé  de 
les  payer  intégralement.  Mais  alors  celui-ci  pourra,  après  avoir 
payé  la  dette,  recourir  contre  ses  cohéritiers,  afin  d'être  indem- 
nisé par  eux  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part. 

Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  le  droit  de  poursuite  est 
plus  étendu  que  la  contribution.  Partout  ailleurs,  chaque 
créance  et  chaque  dette  de  la  succession  est  divisée  de  plein 
droit  en  autant  de  fractions  qu'il  y  a  d'héritiers,  au  point  de  vue 
du  droit  de  poursuite  comme  pour  la  contribution;  en  sorte  que 
les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  jamais  poursuivre  l'un 
d'eux  que  pour  la  part  qu'il  doit  supporter  définitivement  dans 
la  dette.  —  Voyons  maintenant  quel  est  le  recours  qu'un  héri- 
tier peut  exercer  contre  ses  cohéritiers  lorsqu'il  a  pnyé  la  tola- 
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lité  d'une  dette  ou  une  part  plus  forte  que  celle  qu'il  devait 
supporter  définitivement,  (xn.  873, 874, 875.) 

Quel  est  le  recours  qu'un  héritier  peut  exercer  contre  ses 
cohéritiers  lorsqu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part  ? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  légataire  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué  qui  a  été  contraint  de  payer  la  dette  en  qualité  de 
tiers  délenteur  peut  choisir  entre  deux  actions  :  l'action  nego'. 
tiorum  gestorum,  qu'il  puise  en  sa  personne  et  qui  est  garantie 
par  l'hypothèque  létrale  que  l'article  1017  confère  à  tout  léga- 
taire, et  l'action  du  créancier  originaire,  munie  de  tous  ses  acces- 
soires, tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautionnements.  En 
outre,  quelle  que  soit  l'action  qu'il  exerce,  il  peut  l'exercer 
contre  chaque  héritier  pour  la  totalité  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due.  —  L'héritier  qui  a  payé  une  dette  de  la  succession  en 
totalité  ou  au  delà  de  ce  qu'il  devait  supporter  peut  également 
exercer  à  son  choix  :  1°  une  action  en  gestion  d'affaires,  qu'on 
appelle  plus  spécialement  ici  actwn  en  garantie,  qui  est  munie 
d'un  privilège  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  et  par 
laquelle  les  cohéritiers  se  garantissent  réciproquement  la  por- 
tion qu'ils  ont  obtenue  au  partage;  2°  une  action  en  subrogation 
aux  droits  du  créancier  originaire.  —  Il  est  vrai  que  l'article  87u 
ne  semble  pas  lui  accorder  cette  dernière  action  de  plein  droit. 
Mais  tous  les  interprètes  du  Code  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  y  a  là  un  vice  de  rédaction;  car  l'article  1251  est  trop 
formel  pour  qu'on  ne  reconnaisse  pas  dans  notre  hypothèse  un 
cas  de  subrogation  légale. 

Ainsi  donc  l'héritier  qui  a  payé  la  totalité  d'une  dette  peut 
recourir  contre  ses  cohéritiers,  soit  par  l'action  en  garantie,  soit 
par  l'action  de  subrogation,  c'est-à-dire  par  l'action  qu'avait  le 
créancier  qu'il  a  désintéressé.  11  peut  arriver  en  eifet  que  cette 
dernière  action  soit  plus  avantageuse^  que  l'action  en  garantie, 
et,  dans  ce  cas,  l'héritier  aura  intérêt  à  y  recourir.  (Art.  875.) 

L'héritier  peut-il  exercer  son  action  récursoire  pou'r  le  tout 
contre  ses  cohéritiers  ? 

Non;  à  la  différence  du  légataire  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué  qui  a  payé  la  dette,  l'héritier  ne  peut  exercer  son 
action  récuioOire  contre  chacun  de  ses  cohéritiers  que  pour  la 
part  qui  doit  être  supportée  définitivement  par  celui-ci  dans  la 
dette  commune. 
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Cette  division  de  l'action  récursoire  de  l'héritier  est  une  con- 
séquence de  sa  situation  par  rapport  à  ses  cohéritiers.  Comme 
les  héritiers  sont  tenus  réciproquement  les  uns  envers  les  autres 
de  se  garantir  l'intégralité  de  leur  part  héréditaire,  l'héritier  qui 
exerce  un  recours  contre  un  de  ses  cohéritiers  ne  peut  pas  le 
poursuivre  contre  une  part  de  dette  plus  forte  que  celle  qui  doit 
être  supportée  définitivement  par  celui-ci.  Autrement,  l'héritier 
poursuivi  pourrait  lui  opposer  l'exception  de  garantie  :  ouem 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  (1). 

Pour  la  même  raison,  l'article  876  décide  que  l'insolvabilité 
d'un  cohéritier  ou  successeur  universel  doit  être  répartie  sur 
tous  les  autres  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  proportionnelle- 
ment à  la  part  que  chacun  d'eux  recueille  dans  la  succession. 
—  En  eifet,  si  l'insolvabilité  d'un  des  héritiers  était  supportée 
exclusivement  par  celui  qui  a  payé  l'intégralité  de  la  dette,  le 
principe  de  l'égalité  serait  violé. 

L'article  873  contient  néanmoins  une  exception  au  principe 
de  la  divisibilité  de  l'action  récursoire,  en  faveur  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Comme  le  bénéfice  d'inventaire  fait  cesser  la 
confusion  qui  s'était  établie  entre  le  patrimoine  personnel  de 
l'héritier  et  sa  part  héréditaire,  il  en  résulte  que  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  a  payé  intégralement  une  dette  de  la  succession  peut 
actionner  lun  de  ses  cohéritiers  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  au 
delà  de  sa  part.  Effectivement,  il  agit  alors,  non  plus  en  qualité 
d'héritier,  mais  comme  un  créancier.  fArt.  sts,  sre.) 

Comment  procède-t-on  lorsqu'il  existe  dans  la  succession 
un  immeuble  affecté  au  payement  d'une  rente  perpétuelle  ? 

Nous  venons  de  voir  toutes  les  complications  qui  surgissent 
dans  les  cas  où  le  droit  de  poursuite  est  plus  étendu  que  la  con- 
tribution. Mais  ces  complications  deviennent  encore  plus 
grandes,  lorsque  l'un  des  immeubles  de  la  succession  est  af- 
fecté au  payement  d'une  rente  perpétuelle.  L'héritier  dans  le 
lot  duquel  se  trouve  l'immeuble  hypothéqué  pourra,  à  chaque 
échéance  des  arrérages,  se  voir  forcé  de  les  payer  en  totalité, 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

L'article  872  indique  deux  moyens  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient : 

(1)  Marcadé,  III,  ZH.  Demolombe,  V,  81.  Demanto,  IIT,  21C  èi?,  11  et  111. 
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j"  Rembourser  la  rente  et  affranchir  l'immeuble  de  l'hypo- 
thèque avant  de  procéder  à  la  formation  des  lots.  Mais  ce  moyen 
n'est  possible  que  lorsque  le  terme  fixé  pour  le  rachat  est 
arrivé,  et  que  les  héritiers  ont  la  somme  nécessaire  pour  l'opé- 
rer; 2°  déduire  le  capital  de  la  rente  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  et  charger  exclusivement  du  service  de  la 
rente,  avec  obligation  d'en  garantir  les  autres,  l'héritier  qui 
aura  l'immeuble  hypothéqué.  —  Sans  doute,  nonobstant  cette 
convention,  le  créancier  de  la  rente  conservera  le  droit  de  pour- 
suivre chacun  des  cohéritiers  en  payement  des  arrérages  pour 
sa  part  et  portion.  Mais  il  n'est  guère  probable  qu'il  usera  de 
ce  -droit;  car  il  lui  est  plus  avantageux  d'actionner  directe- 
ment l'héritier  détenteur,  afin  d'obtenir  un  payement  intégral. 

(Art.  872.) 

Le  rachat  de  la  rente  pourra-t-il  s'opérer,  si  elle  est  garantie 
par  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  immeubles  de  la 
succession  ? 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  lorsqu'il  existe  dans  la  succession 
un  immeuble  hypothéqué  pour  garantir  le  payement  d'une 
rente  perpétuelle,  les  héritiers  peuvent,  si  le  rachat  est  possible, 
rembourser  la  rente  et  affranchir  l'immeuble  de  l'hypothèque 
avant  de  procéder  à  la  formation  des  lots. 

On  s'est  demandé  si  le  rachat  serait  possible  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  qui  garantit  le  payement  de  la  rente  serait  géné- 
rale, et  où  elle  s'étendrait  sur  tous  les  immeubles  de  la  succes- 
sion?—  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'article  872  ne 
parle  que  d'une  hypothèque  spéciale,  établie  sur  iin  immeuble 
seulement.  Mais  on  convient  généralement  que  cet  article  est 
mal  rédigé,  et  l'on  décide  que  le  rachat  de  la  rente  pourra 
s'opérer  dans  le  cas  d'hypothèque  générale,  comme  dans  celui 
d'une  hypothèque  spéciale.  Seulement,  il  faut  observer  que  si 
l'hypothèque  est  générale,  les  cohéritiers  ne  pourront  pas 
charger  l'un  d'eux  exclusivement  du  service  des  arrérages,  car 
les  créanciers  ayant  une  hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
de  la  succession,  auraient  toujours  la  faculté  d'agir  pour  le  tout 
contre  chaque  détenteur  d'un  des  immeubles  hypothéqués  (1). 

L'article  872  n'est  pas  applicable  aux  rentes  viagères;  car  ces 

(1)  Valettfi.  Demolombe,  V,  90.  Déniante,  III,  207  ùis.  Duvergei-,  à  so/i 
cours. 
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rentes  ne  sont  pas  raohetables,  et  le  capital  n'en  saurait  être  fixé 
d'une  manière  certaine. 

Les  titres  qui  étaient  exécutoires  contre  le  défunt  sont-ils 
également  exécutoires  contre  les  héritiers  ? 

En  principe,  les  héritiers  étant  tenus  personnellement  des 
dettes  comme  représentant  la  personne  du  défunt,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  les  poursuivre  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  auraient  poursuivi  le  défunt,  par  voie  d'exécution 
ou  par  voie  de  demande. 

Toutefois,  dans  le  droit  coutumier,  les  titres  qui  étaieut 
exécutoires  contre  le  défunt  n'avaient  aucun  effet  à  l'enconlre 
de  ses  héritiers.  Le  créancier  qui  voulait  les  poursuivre  devait 
recourir  à  la  justice  pour  faire  déclarer  son  titre  exécutoire 
contre  eux.  —  Cette  théorie  était  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe que  le  de  cujus  renaît  dans  la  personne  de  l'héritier  qui  le 
représente;  aussi  le  Gode  l'a-l-il  abrogée,  en  déclarant  que  les 
titres  qui  étaient  exécutoires  contre  le  défunt  seraient  égale- 
ment exécutoires  contre  les  héritiers.  Mais,  comme  l'héritier 
peut  très  bien  ignorer  l'existence  des  dettes,  ainsi  que  des  titres 
qui  sont  exécutoires  contre  lui,  la  loi  exige  que  ces  titres  lui 
soient  signifiés  huit  jours  au  moins  avant  leur  exécution. 

Les  titres  qui  étaient  exécutoires  contre  le  défunt  sont-ils 
exécutoires  contre  les  simples  successeurs  aux  biens,  tels  que 
les  légataires  et  donataires  à  titre  universel?  11  faut  admettre  la 
la  négative;  car  les  successeurs  aux  biens  ne  représentent  pas 
le  défunt,  et  ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  de  ses  obli- 
gations. En  conséquence,  les  créanciers  devront  se  munir 
contre  eux  de  nouveaux  titres  exécutoires.  (A.rt.  877.) 

Qu'est-ce  que  la  séparation  des  patrimoines? 

La  séparation  des  patrimoines  est  un  bénéfice  au  moyen 
duquel  les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  font  séparer 
le  patrimoine  du  défunt  du  patrimoine  de  l'héritier,  afin  d'être 
payés  sur  le  premier  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier. 

On  sait  que  lorsqu'un  héritier  a  accepté  purement  et  simple- 
ment, les  biens  de  la  succession  se  confondent  avec  ses  propres 
biens  et  ne  forment  plus  ensemble  qu'un  seul  patrimoine,  qui 
est  le  gage  commun  des  créanciers  du  défunt  et  des  créanciers 
de  l'héritier.  Cette  confusion  serait  nuisible  aux  créanciers  et 
li.  iU 
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légataires  de  la  succession,  si  l'héritier  avait  plus  de  dettes  que 
de  biens.  C'est  pourquoi  la  loi  leur  permet  de  la  faire  cesser  au 
moyen  de  la  séparation  des  patrimoines. 

La  séparation  des  patrimoines  peut,  comme  nous  l'avons  dit, 
être  demandée  par  les  créanciers  et  légataires  du  défunt;  et  ils 
peuvent  former  leur  demande  dans  tous  les  cas  où  ils  jugent  y 
avoir  intérêt.  —  Peu  importe  que  l'héritier  soit  solvable  ou 
insolvable,  économe  ou  dissipateur  :  il  suffit  que  les  créanciers 
n'aient  pas  confiance  en  lui.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer 
la  qualité  de  la  créance  :  si  elle  est  pure  et  simple,  à  terme,  sous 
condition,  chirographaire,  privilégiée  ou  hypothécaire.  En  effet, 
l'héritier  ou  ses  créanciers  personnels  n'ont  des  droits  sur  les 
biens  de  la  succession  que  sous  la  condition  de  déduire  de  ces 
biens  les  dettes  et  charges  dont  ils  sont  grevés.  {Xii.  878.) 

Les  créanciers  de  Théritier  peuve  nt-ils  demander  égale- 
ment la  séparation  des  patrimoines  ? 

Non;  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
appartient  exclusivement  aux  créanciers  et  légataires  du  défunt. 
En  conséquence,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  sont 
pas  admis  à  former  cette  demande  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait 
accepté  une  succession  insolvable. 

La  raison  de  cette  exclusion  est  bien  simple.  Les  créanciers 
dont  il  s'agit  ont  traité  avec  l'héritier,  et  ils  doivent  supporter, 
dans  une  certaine  mesure,  les  conséquences  de  ses  actes.  D'ail-, 
leurs,  l'article  H67  leur  permet  de  faire  rescinder  toute  accepta- 
tion de  succession  qui  aurait  été  faite  à  leur  préjudice  et  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Bien  différente  est  la  situation  des 
créanciers  héréditaires  :  c'est  avec  le  défunt  qu'ils  avaient  con- 
tracté; ils  ont  suivi  sa  foi,  et  voici  que  par  un  événement  tout 
à  fait  indépendant  de  leur  volonté  la  personne  de  leur  débiteur 
est  changée.  Il  est  juste  alors  de  leur  permettre  de  considérer 
leur  ancien  débiteur  comme  vivant  encore,  et  de  les  autoriser  à 
ne  pas  accepter  l'héritier  en   son  lieu  et  place.  (Art.  88i.) 

A  rencontre  de  quelles  personnes  la  séparation  des  patri- 
moines doit-elle  être  demandée  ? 

La  séparation  des  patrimoines  doit  être  demandée  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  et  non  point  contre  l'héritier  lui-même; 
car  elle  constitue  un  droit  de  préférence  accordé  à  une  masse 
de  créanciers  contre  une  autre  masse  de  créanciers. 
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Elle  peut  être  demandée,  soit  contre  tous  les  créanciers  per- 
sonnels de  rhéritier  en  même  temps,  soit  contre  quelques-uns 
seulement,  soit  même  contre  un  seul. 

La  demande  en  séparation  devient-elle  inutile,  lorsque  l'héri- 
tier a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  On  pourrait  le  croire 
au  premier  abord,  puisque  l'acceptation  bénéficiaire  fait  elle- 
même  cesser  la  confusion  qui  s'était  établie  entre  le  patrimoine 
du  défunt  et  celui  de  l'héritier.  —  Toutefois  il  sera  plus  pru- 
dent de  la  part  des  créanciers  héréditaires  de  demander  la  sépa- 
ration, même  dans  cette  hypothèse,  par  la  raison  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  perdre  son  bénéfice  et  devenir  héritier  pur  et 
simple,  par  exemple,  en  faisant  des  actes  qui  excèdent  les  limites 
de  son  administration  (1). 

La  séparation  des  patrimoines  est  applicable  :  l"  à  tous  les 
biens  dont  le  défunt  était  propriétaire  au  moment  de  son 
décès;  2°  à  tous  les  revenus  de  la  succession  échus  depuis  le 
décès  an  de  cujus;  3°  au  prix  encore  dû  des  biens  de  la  succession 
qui  auraient  été  aliénés. 

Comment  se  forme  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines ? 

A  Rome,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  était  for- 
mée contre  l'héritier  lui-même.  Les  créanciers  du  défunt  s'adres- 
saient au  Préteur,  qui,  par  un  premier  décret,  les  envoyait  en 
possession  de  l'universalité  des  biens  de  la  succession,  avec 
pouvoir  de  l'administrer  ;  un  second  décret  les  autorisait  à 
l'aliéner;  et  l'acquéreur  employait  le  prix  de  l'acquisition  à  les 
désintéresser. 

Est-il  nécessaire,  dans  notre  droit  actuel,  de  former  une  de- 
mande en  séparation  ?  Quelques  auteurs  admettent  la  négative  ; 
car,  disent-ils,  une  pareille  demande  ne  pourrait  être  formée 
contre  l'héritier,  puisqu'elle  n'est  pas  dirigée  contre  lui;  et  elle 
ne  pourrait  pas  davantage  être  formée  contre  ses  créanciers, 
puisque  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  aucun  moyen  de 

(1)  Marcadé,  III,  401.  Demolorabe,  III,  172.  Bernante,  III,  222  bis,  IV.  Da- 
verger.  Cabantous,  Revu^  de  législ.,  IV.  p.  41.  Serrigny,  Revue  critique,  If^ôS, 
XIII,  63.  —  Contra:  Rouen,  24  janvier  1845;  Caen,  26  février  1849;  Aimes, 
21  juillet  1852;  Cass.,  29  juin  1853,  3  août  1857,8  juin  1863.  Montpellier, 
25  juillet  1865;  Nîmes,  6  novembre  1869.  Tambour,  Bénéfice  d'inventaire^ 
p.  405  et  suiv. 
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les  connaître.  D'ailleurs,  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procé- 
dure n'indiquent  aucune  forme  pour  exercer  cette  prétendue 
demande.  C'est  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  demande  pro- 
prement dite,  mais  d'un  droit  destiné  à  être  exercé  par  voie 
d'exception,  et  qui  a  pour  but  de  permettre  aux  créanciers  de 
la  succession  de  former  opposition  toutes  les  fois  qu'un  créan- 
cier de  l'héritier  se  présentera  pour  être  payé  sur  les  biens  du 
défunt. 

Nous  pensons  néanmoins  que  le  silence  du  Code  doit  être 
interprété  dans  un  sens  plus  favorable  aux  créanciers  de  la 
succession.  Si  la  loi  n'indique  pas  dans  quelle  forme  ils  exerce- 
ront leur  droit,  c'est  qu'elle  a  entendu  leur  laisser  la  faculté 
de  l'exercer,  suivant  les  cas,  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'ex- 
ception. Ils  l'exerceront  par  voie  d'action,  pour  demander,  par 
exemple  des  mesures  conservatoires,  telles  que  le  dépôt  des 
sommes  d'argent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  afin 
que  l'héritier  ne  puisse  pas  les  employer  au  profit  de  ses  créan- 
ciers (1). 

Comment  se  perd  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines ? 

Le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  se  perd  : 

1'  Par  la  renonciation  faite  par  les  créanciers  et  légatah'es  du 
défunt.  —  Les  créanciers  et  légataires  du  défunt  peuvent  y 
renoncer  expressément  ou  tacitement.  Ils  y  renonceront  taci- 
tement, s'ils  agissent  contre  l'héritier  comme  s'il  était  person- 
nellement obligé  envers  eux,  en  exerçant  contre  lui  des  actes 
qu'ils  n'auraient  pas  pu  exercer  contre  un  simple  administra- 
teur de  la  succession.  Leur  créance  contre  le  défunt  est  alors 
novée,  et  elle  se  convertit  en  une  créance  contre  l'héritier. 

2°  Par  la  prescription.  —  Aux  termes  de  l'article  880,  la  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines  doit  être  formée  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  s'il 
s'agit  des  meubles.  — En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la 
demande  en  séparation  peut  être  formée  tant  qu'ils  se  trouvent 
entre  les  mains  de  l'héritier,  pourvu  qu'elle  ait  été  inscrite  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  dans  le  délai  de  six 
mois 

3°  Par  la  confusion  entre  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier. 

(1)  Valette,  Demolumbe,V,  124  et  126.  —  Déniante,  III.  3i9èî5.— Duverger. 
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—  Pour  éviter  que  les  biens  du  défunt  ne  se  confondent  avec 
ceux  de  l'héritier,  les  créanciers  et  légataires  de  la  succes-ion 
doivent  faire  dresser  un  inventaire  de  tous  les  meubles  corpo- 
rel qui  en  font  partie.  Quant  aux  immeubles  et  aux  meubles 
incorporels,  il  sera  toujours  facile  de  les  distinguer. 

4°  Par  Valiénation  faite  par  l'héritier  des  biens  de  la  succession. 

—  L'aliénation  faite  par  l'héritier  des  meubles  ou  immeubles 
de  la  succession  éteint  le  droit  de  séparation.  —  Le  Code,  il  est 
vrai,  n'applique  expressément  ce  mode  d'extinction  que  par 
rapport  aux  immeubles,  mais  on  doit  l'admettre  à  plus  forte 
raison  pour  les  meubles,  par  suite  de  la  maxime  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre. 

Si  le  prix  des  biens  aliénés  est  encore  dû,  la  séparation  peut 
être  demandée  par  rapport  à  lui.  (irt.  879,  sso.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines  ? 

La  séparation  des  patrimoines  a  pour  effet  de  faire  considérer 
le  défunt  comme  vivant  par  rapport  à  ses  créanciers,  de  manière 
à  ce  que  ceux-ci  soient  payés  sur  les  biens  qu'il  a  laissés,  par 
préférence  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

Elle  n'apporte  d'ailleurs  aucun  changement  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  créanciers  et  légataires  de  la  succession, 
et  elle  n'établit  aucune  préférence  au  profit  de  ceux  qui  ont 
demandé  la  séparation  contre  ceux  qui  se  sont  abstenus.  Seu- 
lement, ces  derniers  auront  à  supporter  le  concours  des  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  pour  la  portion  d'actif  qui  leur 
revient,  tandis  que  les  premiers  conserveront  intacte  la  part 
d'actif  qui  leur  a  été  distribuée. 

Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  les  créanciers  et 
légataires  du  défunt  qui  ont  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines, et  qui  ont  acquis  par  là  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  succession  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier,  ont  conservé  le  droit  de  poursuivre  l'héritier  sur 
ses  biens  personnels,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  héréditaire. 

La  question  avait  été  débattue  en  droit  romain.  Paul  et 
Ulpien  admettaient  la  négative.  D'après  ces  jurisconsultes,  la 
séparation  des  patrimoines  faisait  naître  une  séparation  absolue 
et  perpétuelle  entre  les  deux  classes  de  créanciers  et  entre  les 
deux  patrimoines,  de  telle  sorte  que  si  les  créanciers  héréditaires 
ne  trouvaient  pas  dans  la  succession  de  quoi  se  payer  intégrale- 
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ment,  ils  ne  pouvaient  jamais  recourir  sur  les  biens  personnels 
de  l'héritier,  même  après  le  désintéressement  des  créanciers 
personnels  de  celui-ci  (1). 

Mais  ce  système  n'a  pas  été  suivi  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, où  il  était  admis  que  les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
pourraient,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  héréditaires,  exercer 
des  poursuites  sur  les  biens  personnels  de  l'hérilier,  lorsque 
ses  créanciers  auraient  été  désintéressés.  —  Effectivement,  la 
séparation  des  patrimoines  étant  demandée  contre  les  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  et  non  point  contre  l'héritier  lui- 
même,  il  en  résulte  que,  lorsque  ceux-ci  ont  été  désintéressés, 
rien  ne  s'oppose  plus  à  la  confusion  entre  les  biens  de  l'héritier 
et  ceux  du  défunt. 

Le  Code  n'ayant  introduit  aucune  innovation  à  cette  doc- 
trine, on  doit  en  conclure  qu'il  a  entendu  la  maintenir  (2). 

Les  créanciers  d'un  copartageant  n'ont -ils  pas  le  droit 
d'intervenir  au  partage  ? 

Oui  ;  les  créanciers  de  chaque  héritier  peuvent  intervenir  au 
partage,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Effectivement,  ils  pourraient  être  lésés  de  plusieurs 
manières  par  le  partage  :  soit  que  les  co-partageants  attribuent 
à  leur  débiteur  une  part  moindre  que  celle  qui  devrait  lui  re- 
venir ;  soit  que  l'on  compose  exclusivement  son  lot  d'objets  mo- 
biliers, qui  sont  plus  faciles  à  détourner  et  à  soustraire  à  leurs 
poursuites  ;  soit  enfin  que  l'on  fasse  tomber  dans  un  autre  lot 
que  le  sien  des  immeubles  qu'il  avait  grevés  d'hypothèques 
durant  la  période  d'indivision. 

Toutefois,  les  créanciers  des  copartageants  ne  peuvent  pas  at- 
taquer un  partage  fait  en  leur  absence  une  fois  qu'il  a  été  con- 
sommé, s'ils  n'avaient  pas  formé  opposition  à  ce  qu'il  y  fût 
procédé  sans  eux  (Art.  ss2.)  (3). 

,1)  D.  lib.  42,  tit.  6,  loi  1,  §  17,  et  loi  5,  §  1. 

(2)  Pothier,  Suce,  cliap.  v.  art.  4.  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  il.  Marcadé,  III,  404 
et  suiv.  Demante,  III,  223  bis.  Duvergcr.  Mourlon,  II,  462.  Quelques  au- 
teurs vont  plus  loin  et  décident  que  les  créanciers  du  défunt  qui  ont  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines  ont  le  droit  de  concourir  au  marc  le 
franc  sur  les  biens  de  l'héritier,  avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
Mais  cette  opinion  ne  parait  guère  admissible.  Marcadé,  III,  40G.  Mourlon, 
U,  461. 

(3)  Les  créanciers  d'un  des  copartageants  ont  le  droit  de  former  opposition 
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SECTION  IV 

DES   EFFETS   DO   PARTAGE. 

Le  partage  est-il  translatif  de  propriété? 

Non;  à  la  différence  de  ce  qui  existait  en  droit  romain  où  le 
partage  était  translatif  de  propriété,  le  Code  a  décidé  qu'il  serait 
simplement  déclaratif  de  propriété. 

A  Rome,  en  disant  que  le  partage  était  translatif  ou  attributif 
de  propriété,  on  entendait,  par  là,  qu'il  impliquait  une  sorte 
d'échange  entre  les  cohéritiers,  par  lequel  chacun  d'eux  faisait 
abandon  de  son  droit  de  copropriété  sur  l'ensemble  des  biens 
héréditaires,  et  acquérait  en  retour  un  droit  exclusif  de  pro- 
priété sur  les  objets  tombés  dans  son  lot. 

En  réalité,  le  partage  est  bien  aussi  dans  notre  législation  un 
véritable  échange;  mais  on  y  a  admis  une  fiction  d'après 
laquelle  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement aux  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur 
licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession.  Suivant  cette  fiction,  le  partage  a  uniquement 
pour  effet  de  constater  quels  sont  les  biens  qui,  dès  l'ouverture 
de  la  succession,  ont  été  la  propriété  de  chaque  héritier.  C'est 
en  ce  sens  que  l'on  dit  qu'il  est  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété. (Art.  883/i 

Pourquoi  a-t-on  admis  la  fiction  que  le  partage  est  décla- 
ratif de  propriété  ? 

En  admeitant  la  fiction  que  le  partage  est  déclaratif  de  pro- 
priété, les  rédacteurs  du  Code  se  sont  proposé  d'assurer  la  paix 
des  familles  et  la  sécurité  des  cohéritiers.  En  effet,  si,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  succession  et  le 
partage,  les  héritiers  avaient  été  regardés  comme  coproprié- 
taires des  biens  héréditaires,  chacun  d'eux  aurait  pu  valable- 
ment grever  les  lots  de  ses  copartageants  de  servitudes  et 
d'hypothèques.  Ceux-ci  étant  ensuite  actionnés,  à  raison  des 
droits   réels   constitués  pendant  l'indivision  sur  les  immeubles 

au  partage,  même  après  que  les  lots  ont  été  déterminés  par  un  jugement,  et 
tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au  tirage  au  sort.  Cass.,  3  février  1879. 

iiota.  La  théorie  de  la  séparation  des  patrimoines,  telle  qu'on  vient  de 
l'exposer  ici,  a  été  modifiée  au  titre  des  Privilèges  par  l'article  2111. 
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qui  leur  sont  échus  en  partage,  exerceraient  une  action  récur- 
soire  contre  le  cohéritier  qui  a  consenti  ces  droits  réels.  De  là 
des  recours  répétés  d'héritier  à  héritier,  des  conflits  entre  les 
membres  d'une  même  famille.  En  formulant  le  principe  de 
l'effet  déclaratif  du  partage,  le  Code  a  coupé  court  à  toutes 
ces  difficultés:  comme  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  immeubles  compris  dans  son  lot, 
aucun  autre  héritier  n'a  pu  constituer  valablement  des  droits 
réels  sur  ces  immeubles. 

Le  partage  n'ayant  un  effet  déclaratif  que  par  suite  d'une  fic- 
tion qui  a  pour  but  de  prévenir  les  recours  d'héritier  à  héritier, 
on  convient  généralement  que  cet  effet  déclaratif  ne  doit  exister 
que  par  rapport  aux  héritiers.  Vis-à-vis  des  tiers,  le  partage  est 
donc  translatif  de  propriété  (1). 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  exprimé  simplement  la  disposition 
dont  il  s'agit,  au  lieu  de  recourir  à  l'idée  d'une  fiction  ? 

Cette  idée  d'une  fiction  d'après  laquelle  chaque  héritier  est 
censé  avoir  possédé  exclusivement,  dès  le  moment  de  la  succes- 
sion, les  biens  compris  dans  son  lot,  vient  du  droit  romain.  — 
A  Rome,  en  effet,  on  considérait  le  Droit  comme  une  science 
fondée  sur  des  règles  méthodiques,  dont  on  devait  tirer  les  con- 
séquences qui  en  découlaient  logiquement.  Et  lorsque  Ton 
voulait  admettre  une  solution  plus  conforme  à  l'équité  ou  à  l'u- 
tilité que  celle  qui  aurait  résulter  rigoureusement  des  principes, 
on  introduisait  une  fiction,  c'est-à-dire  qu'on  supposait  exister 
un  fait  qui  n'existait  pas,  et  l'on  en  arrivait  ainsi  à  justifier,  au 
point  de  vue  de  la  raison,  la  disposition  spéciale  que  l'on  avait 
voulu  admettre. 

Imbus  de  cette  doctrine,  les  rédacteurs  du  Code  se  dirent  que 
si  le  partage  était  considéré  comme  translatif  de  propriété,  il 
faudrait  en  conclure  que  chaque  héritier  ayant  été  pendant 
l'indivision  copropriétaire  des  biens  laissés  par  le  défunt,  aurait 
pu  grever  ces  biens  de  droits  réels.  Et  alors,  pour  éviter  ce 
résultat,  ils  décidèrent  que  le  partage  serait  considéré  comme 
simplement  déclaratif  :  d'oîi  la   conséquence  toute  naturelle, 

(1)  La  vente  faite  par  le  copropriétaire  d'une  cliose  commune  et  indivisible 
n'est  pas  nulle  pour  le  tout  comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  elle  est  valable 
pour  la  portion  qui  appartenait  au  vendeur,  si  l'acquéreur  a  ignoré  l'état 
d'indivision.  Cass.,  8  janvier  1872  et  18  novembre  1879. 
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que  les  droits  réels  constitués  pendant  l'indivision  par  l'un  des 
cohéritiers  ne  devaient  être  maintenus  qu'autant  ils  auraient 
été  constitués  sur  les  biens  compris  dans  le  lot  de  cet  hé- 
ritier. —  11  aurait  été  plus  simple  de  décider  que  les  droits 
réels  constitués  pendant  l'indivision  par  l'un  des  héritie^'s  n'au- 
raient d'effet  que  si  les  biens  sur  lesquels  ils  étaient  établis 
venaient  à  tomber  plus  tard  dans  le  lot  du  constituant.  Mais  on 
voulut  justifier  cette  décision,  et  c'est  dans  ce  but  qu'on  admit 
l'idée  d'une  fiction.  Au  reste,  cette  idée  avait  déjà  été  admiie 
dans  plusieurs  circonstances  pour  justifier  des  dispositions 
exceptionnelles,  notamment,  dans  le  cas  de  représentation, 
pour  faire  venir  les  petits-enfants  à  la  succession  de  l'aïeul,  en 
concours  avec  les  héritiers  du  premier  degré. 

L'efFet  déclaratif  du  partage  s'applique-t-il  èk  la  licitation 
des  immeubles  de  la  succession  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  l'immeuble  licite  a  été  acquis  aux  enchères  par  l'un  des 
cohéritiers,  l'effet  déclaratif  du  partage  est  applicable.  —  En 
effet,  cette  hypothèse  est  prévue  par  l'article  883,  qui  énonce 
formellement  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  aux  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lut 
échus  sur  licitation. 

Mais  la  question  présente  plus  de  difficultés,  lorsque  c'est  un 
tiers  qui  s'est  porté  adjudicataire  de  l'immeuble.  Faut-il,  même 
dans  cette  hypothèse,  dire  que  la  licitation  a  un  effet  décla- 
ratif? Dans  ce  cas,  les  charges  réelles  constituées  pendant  lin- 
division  par  l'un  des  héritiers  sont  nulles  et  sans  effet  ;  tandis 
qu'elles  subsistent  comme  ayant  été  valablement  consenties 
par  un  copropriétaire,  si  on  décide  que  la  licitation  a  un  effet 
translatif. 

Quelques  auteurs  admettent  cette  solution,  par  la  raison  que 
l'article  883  n'attribue  un  effet  déclaratif  à  la  licitation  que 
pour  le  cas  oii  l'un  des  héritiers  se  serait  porté  adjudicataire  de 
l'immeuble  licite.  Lorsque  cet  immeuble  est  adjugé  à  un  étran- 
ger, la  licitation  n'est,  disent-ils,  qu'une  vente  consentie  par  la 
masse  des  héritiers  à  l'adjudicataire.  Or,  il  est  admis  en  prin- 
cipe que  l'adheteur  d'un  immeuble  le  reçoit  avec  toutes  les 
charges  qui  le  grèvent. 

Ce  système  paraît  conforme  au  texte  delà  loi;  mais  il  n'est  pas 
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en  harmonie  avec  son  esprit.  —  Effectivement,  en  énonçant  le 
principe  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  la  loi  a  voulu  faciliter 
les  partages  et  écarter  les  recours  d'héritier  à  héritier.  Or,  si 
l'étranger  qui  s'est  porté  adjudicataire  de  l'immeuble  de  suc- 
cession le  reçoit  grevé  de  charges  qui  ont  élé  constituées  pen- 
dant l'indivision,  il  exercera  un  recours  en  garantie  contre  les 
copartageants  qui  le  lui  ont  vendu,  et  ceux-ci,  à  leur  tour, 
exerceront  une  action  récursoire  contre  le  cohéritier  qui  a  con- 
stitué ces  charges.  Il  faut  donc  décider,  pour  éviter  ces  diffi- 
cultés, que  la  licitation  a  un  effet  déclaratif  comme  le  partage 
pur  et  simple,  et  alors  même  que  les  biens  Ucités  sont  acquis 
par  un  adjudicataire  étranger  (1). 

L'effet  déclaratif  dn  partage  s'appliqne-t-il  d'nne  manière 
générale  à  tous  les  actes  qui  font  cesser  Tindivision  ? 

Les  héritiers  peuvent  faire  cesser  l'indivision  par  d'autres 
opérations  que  le  partage  ou  la  licitation.  Dans  ce  cas,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  déclarer  qu'un  acte  à  titre  onéreux 
qui  fait  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers  pro- 
duit un  effet  déclaratif,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  été  qualifié 
par  les  parties  de  partage  ou  de  licitation.  Effectivement,  la 
qualification  qui  a  été  donnée  à  un  acte  ne  change  pas  le  carac- 
tère propre  de  cet  acte.  Or,  si  un  acte,  qualifié  de  vente  ou 
d'échange,  fait  cesser  l'indivision,  il  est  évident  que  cet  acte 
équivaut  pour  les  héritiers  à  une  opération  de  partage. 

Ainsi,  la  vente  d'un  bien  héréditaire,  la  cession  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  ses  cohéritiers,  et  généralement 
tous  arrangements  qui  seraient  de  nature  à  mettre  fin  à  l'indivi- 
sion, ont  un  effet  déclaratif.  L'héritier  qui  s'est  porté  acqué- 
reur est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  effets 
qui  lui  ont  été  cédés,  et  par  suite  il  a  seul  pu  les  grever  valable- 
ment de  charges  réelles. 

L'effet  déclaratif  du  partage  s'applique-t-il  aux  créances, 
conune  aux  objets  corporels  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'en  montrer 
l'intérêt.  On  sait  qu'en  principe  les  créances  et  les  dettes 
d'une  succession  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers, 
proportionnellement  à  leurs  droits  héréditaires;  d'oii  il  résulte 

(1)  Valette.  —  Contra  :  Demolombe,  V,  272.  Déniante,  IIT,  225  bis.  Du- 
vergei'. 
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que  les  débiteurs  héréditaires  peuvent  valablement  s'acquitter, 
en  payant  à  chaque  héritier  la  part  qui  lui  revient  dans  la 
créance  du  défunt.  Cependant  il  arrive  quelquefois  que  les 
héritiers  s'entendent  pour  mettre  une  créance  tout  entière  dans 
le  lot  de  l'un  d'eux,  afin  de  compenser  son  Infériorité  en  nature 
par  rapport  aux  autres  lots.  Maintenant,  si  l'on  décide  que 
l'effet  déclaratif  du  partage  s'applique  aux  créances  comme 
aux  biens  corporels  de  la  succession,  il  faut  en  conclure  que 
l'héritier  qui  a  reçu  dans  son  lot  une  créance  tout  entière  est 
censé  avoir  eu  seul  et  immédiatement,  dès  l'ouverture  de  la 
succession,  cette  créance  dans  son  lot  :  d'oîi  il  suit  que  les  débi- 
teurs qui  se  sont  acquittés  envers  ses  cohéritiers,  pour  la  part 
qui  leur  revenait  dans  la  créance,  n'ont  pas  fait  un  payement 
valable,  et  qu'ils  peuvent  être  actionnés,  comme  s'ils  n'avaient 
rien  payé,  par  l'héritier  qui  a  acquis  la  totalité  de  la  créance. 

Cela  posé,  il  faut,  pour  résoudre  la  question  qui  nous  occupe, 
étabhr  une  dislinction. 

1*  Si,  conformément  à  la  règle  habituelle,  chacun  des  héri- 
tiers a  reçu  dès  l'origine  une  fraction  de  la  créance,  il  n'y  a 
pas  à  se  demander  si  l'effet  du  partage  sera  applicable,  par  la 
raison  que  la  créance  n'a  jamais  été  dans  l'indivision,  et  par 
suite  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  la  partager. 

2°  Si  les  héritiers,  voulant  modifier  la  règle  habituelle,  se 
sont  entendus  pour  faire  tomber  une  créance  tout  entière  dans 
le  lot  de  l'un  d'eux,  afin  de  compenser  son  infériorité  par  rap- 
port aux  autres  lots,  il  y  a  bien  dans  ce  cas  une  opération  des- 
tinée à  faciliter  le  partage.  Mais  si  cette  opération  est  de  nature 
à  faciliter  le  parta  ge,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  soit  elie- 
même  une  opération  de  partage.  Comment  pourrait-elle  con- 
stituer un  partage,  puisque  le  partage  ne  s'entend  que  d'une 
chose  qui  a  été  commune,  et  que  la  créance  a  été  divisée  dès 
l'origine  entre  les  héritiers.  C'est  donc  par  l'effet  direct  et  im- 
médiat d'une  cession  consentie  par  les  héritiers  au  profit  de  l'un 
d'eux,  et  non  point  par  l'effet  du  partage,  que  la  créance  est  ac- 
quise en  totalité  à  ce  dernier.  —  Supposons,  par  exemple,  qu'il 
y  ait  une  créance  de  130,  et  trois  héritiers  ayant  des  droits 
égaux.  Cette  créance  s'est  convertie,  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, en  trois  créances  de  30  chacune  au  profit  de  chaque 
héritier,  et  il  en  résulte  que  si  les  trois  héritiers  s'entendent 
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pour  faire  tomber  la  créance  tout  entière  dans  le  lot  de  l'un 
d'eux,  ceux  qui  font  abandon  de  leurs  droits  devront,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  faire  une  cession  de  leur  créance  de  50  à  leur 
cohéritier. 

Il  suit  de  là  que  si  une  créance  est  mise  tout  entière  dans  le 
lot  d'un  héritier,  il  faut  appliquer  les  règles  qui  concernent  la 
cession  de  créances,  et  non  point  celles  du  partage.  Or,  en  ma- 
tière de  cession  de  créances,  la  règle  est  que  le  payement  fait  au 
cédant  est  valable,  s'il  a  eu  lieu  avant  que  la  cession  n'ait  été 
signifiée  au  débiteur,  ou  que  celui-ci  n'ait  déclaré  y  donner  son 
acceptation.  —  En  conséquence,  il  faut  décider  que  les  paye- 
ments qui  ont  été  faits  par  les  débiteurs  héréditaires  entre  les 
mains  des  héritiers  qui  ont  cédé  leur  part  dans  la  créance  du  dé- 
funt sont  valables,  s'ils  ont  été  faits  avant  la  signification  de  la 
cession  ou  son  acceptation  par  le  débiteur;  mais  qu'ils  doivent 
être  considérés,  au  contraire,  comme  non  avenus  par  rapport  à 
l'héritier  qui  est  devenu  créancier  pour  la  totalité  de  la  créance, 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu  postérieurement. 

En  quoi  consiste  l'obligation  de  garantie  entre  cohéritiers  ? 

L'obligation  de  garantie  entre  cohéritiers  consiste  en  ce  que 
les  divers  héritiers  sont  réciproquement  tenus  de  se  garantir  les 
uns  les  autres  dans  la  possession  des  choses  qui  leur  sont  échues 
en  partage.  —  L'obligation  de  garantie  s'applique  à  tous  les 
objets  du  partage,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels. Afin  d'en  assurer  l'exécution  d'une  manière  plus  efficace, 
l'article  2103  confère  à  chaque  héritier  un  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession. 

L'obligation  de  garantie  a  été  reproduite  par  notre  Code  des 
anciennes  coutumes  et  du  droit  romain  où  elle  existait  déjà. 
Le  partage  ayant  pour  objet  d'attribuer  à  chacun  des  héritiers 
la  part  qui  lui  revient  dans  le  patrimoine  commun,  il  était  néces- 
saire de  donner  à  celui  d'entre  eux  qui  serait  évincé,  ou  qui 
subirait  une  diminution  de  sa  part  héréditaire,  par  exemple  en 
payant  la  totalité  d'une  dette  de  la  succession,  un  recours  con- 
tre ses  cohéritiers,  afin  de  maintenir  l'égalité  des  partages.  (Art.  884). 

A  quelles  conditions  le  recours  en  garantie  peut-il  être 
exercé  ? 

Le  recours  en  garantie  ne  peut  être  exercé  qu'aux  conditions 
suivantes.  —  Il  faut  : 
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i»  Que  l'héritier  qui  l'exerce  ait  souffert  un  trouble  ou  une 
éviction  ; 

2°  Que  la  cause  du  trouble  ou  de  l'éviclion  soit  antérieure  au 
partage  ; 

3°  Que  le  trouble  ou  l'éviction  ne  provienne  pas  de  sa 
faute. 

Reprenons  ces  diverses  conditions. 

1°  Il  faut  quel'héritiei'  ait  souffert  un  trouble  ou  une  éviction.  — 
Le  trouble  dont  il  est  question  ici  est  un  trouble  de  droit,  résul- 
tant de  ce  qu'un  tiers  prétend  avoir  sur  la  chose  échue  à  l'héri- 
tier un  droit  de  propriété  ou  un  autre  droit  réel,  et  non  point 
un  trouble  de  fait  causé  par  les  menaces  ou  les  actes  de  malfai- 
teurs; car,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  elle-même  nous  donne 
la  garantie,  et  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'adresser  pour  avoir  raison 
de  l'auteur  des  voies  de  fait.  —  On  entend  par  éviction,  la  dépos- 
session de  l'héritier,  prononcée  par  la  justice,  au  profit  d'un 
tiers  qui  prétend  avoir  sur  la  chose  comprise  dans  son  lot  un 
droit  de  propriété  ou  un  autre  droit  réel. 

2»  Il  faut  que  la  cause  de  l'éviction  ou  du  trouble  soit  antérieure 
aupartage  —  On  veut  dire  par  laque  le  recours  en  garantie  n'est 
accordé  à  l'héritier  qui  subit  un  trouble  ou  une  éviction,  qu'au- 
tant que  les  droits  réels  qu'un  tiers  prétend  avoir  sur  la  chose 
auraient  déjà  existé  au  moment  où  cette  chose  a  été  comprise 
dans  son  lot.  —  Ainsi  l'héritier  pourra  exercer  son  recours,  lors- 
que l'immeuble  tombé  dans  son  lot,  et  à  raison  duquel  il  est 
poursuivi,  avait  été  aliéné  ou  hypothéqué  par  le  défunt.  Par 
contre,  il  ne  pourra  exercer  aucun  recours  si  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  étaient  postérieures  au  partage  (1). 

3°  Il  faut  que  le  trouble  ou  l'éviction  ne  proviennent  pas  de  sa 
faute.  —  L'héritier  est  en  faute,  par  exemple  lorsqu'il  n'a  pas 
opposé  la  prescription  quand  il  pouvait  le  faire,  ou  lorsqu'il  a 
négligé  de  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  au  début  du  procès 
qui  lui  a  été  intenté,  et  que  ceux-ci  prouvent  qu'ils  auraient  pu 

(1)  Il  en  serait  de  même  si  la  cause  de  l'éviction  était  accidentelle  et  ne  ve- 
nait pas  du  fait  du  cohéritier  évincé,  pourvu  qu'elle  soit  postérieure  au  par- 
tage. Dans  ce  cas,  c'est  sans  doute  un  malheur  pour  le  propriétaire  qui  subit 
l'éviction  ;  mais  ses  copartageants  n'eu  peuvent  pas  être  responsables,  et  l'on 
ne  peut  qu'appliquer  la  règle  :  res  périt  domino.  Marcadé,  III,  418.  —  Cass., 
24  décembre  18CC, 
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produire  des  moyens  de  défense  qui  auraient  fait  rejeter  les 
prétentions  du  demandeur,  (ah.  884.) 

Les  copartageants  peuventûls  insérer  dans  le  partage  une 
clause  de  non  garantie  ? 

11  faut  distinguer: 

Les  copartageants  ne  peuvent  pas  insérer  valablement  dans 
le  partage  une  clause  générale  de  non  garantie,  c'est-à-dire 
une  clause  par  laquelle  ils  s'affranchiraient  réciproquement 
de  tout  recours  en  garantie,  quelque  soit  le  trouble  ou  l'évic- 
tion subie  par  l'un  d'eux.  Une  pareille  convention  serait  nulle 
et  de  nul  effet.  —  La  raison  en  est  que  des  héritiers  impré- 
voyants pourraient  consentir  trop  facilement  cette  renoncia- 
tion. 

Mais  il  en  serait  différemment  de  la  convention  par  laquelle 
les  héritiers  auraient  prévu  un  cas  particulier  d'éviction.  — 
Une  pareille  convention  est  permise,  parce  qu'elle  n'expose  pas 
les  héritiers  au  danger  d'une  surprise.  Puisqu'ils  ont  prévu 
l'éviction,  ils  ont  dû  prendre  des  mesures  pour  qu'elle  ne  fût 
pas  onéreuse  pour  celui  d'entre  eux  qui  viendrait  à  la  subir, 
en  estimant  l'objet  qui  y  est  sujet  au-dessous  de  sa  valeur  réelle, 
afin  de  compenser  la  chance  de  perte  par  une  chance  de  gain. 

Voyons  maintenant  comment   s'exerce  l'action  en  garantie. 

(Art.  884). 

Gomment  s'exerce  Taction  en  garantie  ? 

L'action  en  garantie  peut  s'exercer  de  deux  manières  :  soit 
par  voie  principale,  soit  par  voie  incidente. 

Elle  s'exerce  par  voie  principale,  lorsque  l'héritier  n'y  a  re- 
cours qu'après  avoir  subi  l'éviction.  —  Dans  ce  cas,  après  avoir 
été  dépossédé  par  un  premier  jugement  de  ses  droits  sur  l'objet 
qui  avait  été  compris  dans  son  lot,  il  intente  un  procès  à  ses 
cohéritiers,  afin  de  se  faire  indemniser  par  eux  de  la  perte  qu'il 
a  subie. 

Elle  s'exerce  par  voie  incidente,  lorsque  l'héritier  appelle  en 
cause  ses  copartageants  aussitôt  qu'il  est  poursuivi,  sans  atten- 
dre que  l'éviction  ait  eu  lieu.  —  De  cette  manière,  le  tribunal 
pourra  statuer  en  même  temps  sur  la  demande  formée  par  un 
tiers  contre  l'héritier,  et  sur  le  recours  en  garantie  de  celui-ci 
contre  ses  cohéritiers. 

Cette  dernière  voie  est  évidemment  préférable  :  d'abord,  elle 
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tend  à  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  du  procès,  puisque  au 
lieu  de  deux  jugements,  rendus  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  il 
n'y  en  aura  qu'un  seul.  En  second  lieu,  elle  offre  plus  de  sécu- 
rité pour  l'héritier  évincé,  parce  que  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
pas  prétendre  que  l'éviction  a  eu  lieu  par  sa  faute  et  qu'on  au- 
rait pu  l'éviter  en  les  faisant  intervenir  au  procès. 

Quelle  est  rindemnité  qui  peut  être  réclamée  par  l'héritier 
évincé  9 

Lorsqu'un  héritier  a  été  évincé  d'un  objet  compris  dans  son 
lot,  l'égalité  du  partage  est  rompue,  et  il  semble  alors  qu'on 
doive  en  refaire  un  nouveau.  Mais  comme  la  rescision  du  partage 
serait  de  nature  à  causer  un  grave  préjudice  aux  tiers,  en  fai- 
sant tomber  les  droits  réels,  tels  que  servitudes  ou  hypothèques, 
et  même  les  aliénations  qui  auraient  été  consenties  à  leur  pro- 
fit par  les  coparlageants  sur  les  biens  compris  dans  leur  lot,  la 
loi  borne  les  droits  de  l'héritier  évincé  à  une  simple  indemnité  en 
argent.  —  Tous  les  héritiers,  même  celui  qui  a  été  évincé,  con- 
tribuent à  la  perte,  chacun  proportionnellement  à  sa  part  hérédi- 
taire. S'il  y  a.,  parmi  eux,  des  insolvables,  leurs  parts  dans  la 
perte  sont  supportées  par  les  autres  dans  la  même  proportion. 

Quanta  l'étendue  de  cette  indemnité,  on  admet  généralement 
qu'elle  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  qu'avait  la  chose  dort 
l'héritier  a  été  évincé  au  moment  de  l'éviction,  et  non  point 
d'après  celle  qu'elle  avait  au  moment  du  partage  (1).  —  Es 
cette  manière,  on  tiendra  compte  à  l'héritier  évincé  de  la  plus- 
value  que  la  chose  aurait  acquise  entre  ses  mains  ;  comme  aufcsi 
on  mettra  à  sa  charge  les  moins-values  qu'elle  aurait  subies. 

Art.  88S.) 

Quelle  est  la  garantie  due  par  les  cohéritiers,  relativement 
aux  créances  qui  ont  été  mises  pour  la  totalité  dans  le  lot  de 
l'un  d'eux  ? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  cohéritiers  peuvent 
mettre  une  créance  tout  entière  dans  un  lot,  afin  de  compenser 
l'infériorité  de  ce  lot,  et  cette  attribution  de  la  créance  à  l'im 
des  héritiers  constitue,  de  la  part  des  autres  héritiers,  une  véri- 
table cession.  —  Quelle  garantie   doivent-ils,  si  l'héritier  e-t 

(1)  Sic  :  Marcadé,  III,  420.  Demolombe,  Suce.  V,  363.  Demante,  III,  228  bis, 
Duverger.  Démangeât,  Bévue  pratique,  t.  IV,  p.  272. 
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évincé  de  la  créance  qui  lui  a  été  attribuée? Il  faut  distinguer 
trois  hypothèses  : 

1"  Si  la  créance  qui  a  été  mise  pour  le  tout  dans  son  lot 
n'existait  qu'en  apparence,  par  exemple  si  elle  était  entachée 
d'une  nullité  ou  éteinte  par  prescription,  ses  cohéritiers  doi- 
vent l'indemniser  de  cette  éviction  en  leur  qualité  de  cédants. 

2°  Si  la  créance  existait  réellement  mais  que  le  débiteur  fût  insol- 
vable au  moment  du  partage,  ses  cohéritiers  doivent  également 
l'indemniser  de  cette  éviction.  —  Mais  alors  ce  n'est  plus  en  qua- 
lité de  cédants  qu'ils  doivent  l'indemniser,  car  les  cédants  ne 
répondent  en  général  que  de  l'inexistence  de  la  créance;  mais 
c'est  en  qualité  de  copartageants.  Effectivement,  l'héritier  qui 
a  subi  une  éviction  n'avait  acquis  leurs  parts  dans  la  créance 
qu'afin  de  faciliter  le  partage,  et  dès  lors  l'égalité  qui  doit  régner 
dans  les  partages  exigeait  qu'il  ne  lût  pas  en  perte. 

3°  Enfin  si  la  créance  existait  réellement  et  si  le  débiteur  était 
solvable  au  moment  du  partage,  les  copartageants  ne  doivent 
aucune  garantie;  car  alors  la  perte  subie  par  l'héritier  provient 
d'une  cause  postérieure  au  partage. 

En  principe,  l'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans, 
conformément  au  droit  commun,  et  les  trente  ans  ne  com- 
mencent à  courir  qu'à  compter  du  jour  de  l'éviction.  11  y  a, 
toutefois,  une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  spécial  où  une 
rente  a  été  mise  dans  le  lot  d'un  des  héritiers.  (Art.  886,  i693.) 

Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  une  rente  a  été  mise  dans 
le  lot  d'un  des  héritiers  ? 

Dans  le  cas  oîi  une  rente  a  été  mise  dans  le  lot  d'un  des  héri- 
tiers, il  faut  distinguer  si  le  débiteur  de  la  rente  était  déjà  insol- 
vable au  moment  du  partage,  ou  s'il  n'est  devenu  insolvable  que 
postérieurement.  —  La  garantie  est  due,  dans  le  premier  cas,  à 
l'héritier  cessionnaire  de  la  rente  par  ses  cohéritiers.  Au  con- 
traire, elle  n'est  pas  due  dans  le  second  cas,  et  la  rente  reste, 
comme  toutes  autres  choses,  aux  risques  et  périls  de  l'héritier 
à  qui  elle  est  échue. 

Mais  dans  le  cas  où  la  garantie  est  due,  elle  n'est  due  que  pen- 
dant cinq  ans,  et  les  cinq  ans,  au  lieu  de  courir  du  jour  de  l'éviction, 
commencent  au  jour  du  partage.  —  La  raison  en  est  que  les  arré- 
rages de  rente  se  prescrivent  par  cinq  ans,  et  que  par  suite  l'héri- 
tier dans  h  lot  duquel  se  trouve  la  rente  ne  doit  pas  laisser  pas- 
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ser  ce  délai  sans  poursuivre  le  débiteur,  qui  autrement  se  libé- 
rerait par  la  prescription.  (Art.  866.)  (1) 

SECTION  V 

DE   LA    RE3CISI0.V   EN  MATIÈRE    DE   PARTAGE. 

Quelles  sont  les  causes  de  rescision  du  partage  ? 

Le  Code  ne  s'est  pas  occupé  des  cas  oîi  le  partage  est  absolu- 
ment nul  :  il  s'est  borné  à  indiquer  ceux  où  il  est  annulable  ou 
rescindable.  —  Conformément  au  droit  commun  en  matière  de 
contrats,  le  partage  est  radicalement  nul,  s'il  ne  réunit  pas  les 
trois  conditions  suivantes  :  le  consentement  des  parties,  une 
cause  licite,  un  objet  certain.  Il  est  annulable  ou  rescindable 
pour  trois  causes  exprimées  ici  par  le  Code  :  la  violence,  le  dol 
et  la  lésion  de  plus  du  quart. 

Les  deux  premières  causes  de  rescision  sont  générales,  c'est-à- 
dire  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  contrats.  Au  contraire,  la 
lésion  de  plus  du  quart  est  une  cause  de  rescision  qui  est  spé- 
ciale au  partage.  —  Les  autres  conventions  à  titre  onéreux, 
telles  que  l'échange,  la  transaction,  le  louage,  la  vente,  ne  sont 
point  en  général  rescindables  pour  cause  de  lésion,  car  les 
parties  qui  y  figurent  se  proposent  chacune  de  faire  des  béné- 
fices; tandis  que  les  héritiers  qui  font  un  partage  se  propo- 
sent uniquement  de  retirer  la  part  héréditaire  qui  leur  re- 
vient (Art.  887.) 

Pourquoi  l'erreur  n'est-elle  pas  comprise  parmi  les  causes 
de  rescision  du  partage  ? 

De  même  que  la  violence  et  le  dol,  l'erreur  constitue,  en  géné- 
ral, une  cause  d'annulation  des  contrats.  Cependant  l'article  887 
ne  la  mentionne  pas  parmi  les  cas  de  rescision  du  partage.  La 
^aison  en  est  que  l'héritier  qui  est  victime  de  l'erreur  peut 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  cause  par  d'autres 
voies  de  recours.  —  Ainsi,  il  peut,  suivant  les  cas  :  1»  former 
une  demande  en  partage  supplémentaire  ;  2°  exercer  une  action 
en  garantie  pour  cause  d'éviction;  3"  intenter  une  action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart. 

L  Jl  peut  former  une  demande  en  pmHage  supplémentaire,  par 
exemple  dans  le  cas  où  une  personne  étrangère  à  la  succession 

(1)  Marcadé,  lU,  422. 
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a  été  admise  par  erreur  au  partage,  ou  encore  si  l'on  a  omis  de 
comprendre  dans  la  masse  partageable  des  objets  qui  en  fai- 
saient partie. 

II.  //  peut  exercer  une  action  en  garantie  pour  cause  d'éviction, 
lorsqu'on  a  compris  dans  son  lot  des  objets  qui  avaient  été 
aliénés  par  le  défunt,  et  qui  ont  ensuite  été  revendiqués  par 
leur  légitime  propriétaire. 

III.  Enfin  il  peut  intenter  une  action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  lorsqu'il  a  reçu  dans  son  lot  des  biens  qui  ont  été 
estimés  au-dessous  de  leur  valeur  véritable,  pourvu  que  la  perte 
qu'il  en  éprouve  soit  au  moins  du  quart  de  ce  qu'il  aurait  dû 
recueillir.  (Art.  887.) 

La  lésion  est-elle  une  cause  de  rescision  lors  même  que  1 
partage  a  été  fait  à,  Tamiable  ? 

Oui;  la  lésion  est  une  cause  de  rescision  de  quelque  façon 
que  le  partage  ait  été  effectué.  —  La  loi  ne  distingue  pas  s'il  a 
été  fait  aniiablement  ou  judiciairement;  elle  ne  distingue  pas  non 
plus  si  les  copartageants  se  sont  distribués  les  lots  suivant  leurs 
convenances  réciproques,  ou  s'il  s'en  sont  référés  aux  chances 
du  tirage  au  sort.  Elle  présume,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  ont  en- 
tendu recevoir  des  lots  égaux  en  valeur  (1). 

La  loi  ne  fait  également  aucune  distinction  entre  le  partage 
qui  comprend  la  totalité  des  biens  héréditaires,  et  celui  qui  n'en 
comprend  qu'une  partie.  D'oti  il  suit  que  le  partage  partiel  est 
soumis,  comme  le  partage  total,  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  S'il  y  a  eu  successivement  plusieurs  partages 
partiels,  il  faudra  réunir  dans  une  seule  masse  les  biens  compris 
dans  ces  divers  partages,  et  n'admettre  la  lésion  que  si  l'un  des 
héritiers  n'obtient  pas  les  trois  quarts  de  ce  qui  devrait  lui 
revenir  sur  l'ensemble  des  biens. 

Toutefois  il  existe  un  cas  où  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  ne  serait  pas  admise  :  c'est  celui  où  il  aurait  été  statué 
par  un  jugement,  rendu  pendant  le  cours  du  partage,  sur  une 
difficulté  relative  à  l'égalité  des  lots.  —  Ainsi  l'héritier  qui  pré- 
tendrait qu'un  objet  tombé  dans  son  lot  avait  été  estimé  au- 
dessous  de  sa  valeur  véritable  ne  serait  pas  écoulé,  si  l'estima- 

(i)'Mer\ir\,  Répertoire,  voy.  lésion,  §  IV,  n"  7.—  Duranlon,  VII,  581  et 
682.  —  Marcadé.III,  426.  —  Agei),  12  novembre  1867. 
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lion  dont  il   s'agit  avait  déjà  été  critiquée  et  si  elle  avait  été 
maintenue  par  un  jugement.  (Art.  sss.) 

La  lésion  est-elle  une  canse  de  rescision,  lorsque  le  partage 
a  été  déguisé  sous  la  forme  d'un  autre  contrat  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  888,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  ou  pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  est  admise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision, 
encore  que  cet  acte  soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  tran- 
saction, ou  de  toute  autre  manière.  —  Effectivement,  pour  dé- 
terminer la  nature  d'un  acte,  ce  n'est  pas  à  la  qualification  qui 
lui  a  été  donnée,  mais  au  fond  des  choses  et  à  la  réalité  qu'il 
faut  s'arrêter.  Autrement,  il  serait  trop  facile  aux  copartageants 
d'éluder  les  règles  qui  sont  destinées  à  maintenir  l'égalité  du 
partage. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  qualification  que  les  parties  aient  don 
née  à  l'acte,  on  reconnaîtra  que  cet  acte  est  au  fond  un  véri- 
table partage,  lorsque  les  parties  possédaient  en  commun  la 
chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  passé  entre  elles,  et  que  ce 
contrat  a  eu  précisément  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision. 
Par  exemple,  deux  héritiers,  possédant  en  commun  un  im- 
meuble delà  valeur  de  100,000  fr.,  conviennent  que  l'un  d'eux 
cède  l'immeuble  à  l'autre  moyennant  un  prix  fixé  à  50,000  fr. 
Le  contrat,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  sous  la  forme  d'une  vente,  n'en 
sera  pas  moins  un  partage 

Par  contre,  il  ne  faudrait  pas  assimiler  à  un  partage  le  con- 
trat qui  a  fait  cesser  l'indivision  existant  entre  les  parties,  mais 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  but  de  la  faire  cesser.  —  Ainsi  la 
donation  qu'un  héritier  fait  de  sa  part  à  son  cohéritier  fait  bien 
cesser  l'indivision,  mais  on  ne  peut  pas  néanmoins  l'assimiler  à 
un  partage,  parce  qu'elle  est  faite  dans  le  but  de  procurer  une 
libéralité,  et  non  point  de  faire  cesser  l'indivision.  (Art.  sss.) 

L'action  en  rescision  est-elle  admise  à  l'égard  des  transac- 
tions intervenues  à  la  suite  du  partage  ? 

Non  ;  une  fois  le  partage  accompli,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  sui- 
vant les  règles  habituelles,  soit  qu'il  ait  été  déguisé  sous  la 
forme  d'un  autre  contrat,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admise 
à  l'égard  de  toute  transaction  par  laquelle  les  copartageants 
auraient  arrangé  à  l'amiable  des  difficultés  survenues  entre 
eux. 
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Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  difficultés  que  la 
transaction  avait  pour  but  de  terminer  étaient  y^éelles  et  sé- 
rieuses, c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  étaient  de  nature  adonner 
lieu  à  un  procès.  Dans  le  cas  contraire,  la  transaction  ne  serait 
qu'un  partage  déguisé,  et  elle  resterait  soumise,  en  cette  qua- 
lité, à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Ce  serait  aux  juges  à 
apprécier  quel  est  le  véritable  caractère  de  la  transaction.  Au 
reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  soit  déjà  commencé, 
il  suffit  qu'il  y  ait  matière  à  contestation,  pour  qu'il  puisse  y  in- 
tervenir une  transaction  sérieuse  et  réelle.  (Art.  sss.) 

Les  articles  888  et  889  ne  semblent-ils  pas  contenir  des 
dispositions  contradictoires  ? 

Oui  ;  les  articles  888  et  889  paraissent,  au  premier  abord,  con- 
tenir des  dispositions  contradictoires.  —  EfTectivement,  l'ar- 
ticle 888  déclare  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division ;  d'oti  il  semble  qu'elle  devra  être  admise  pour  faire 
rescinder  la  vente  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  consentie  à  un 
autre  cohéritier  de  sa  part  héréditaire.  D'autre  part,  l'article  889 
décide  que  l'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droits  successifs  que  l'un  des  héritiers  a  faite  sans 
fraude  à  son  cohéritier,  aux  risques  et  périls  de  l'acqué- 
reur. 

Mais  la  contradiction  apparente  que  ces  deux  dispositions 
semblent  présenter  cesse  lorsqu'on  les  examine  de  près.  — 
Effectivement,  l'article  888  prévoit  le  cas  oii  l'un  des  héritiers 
se  borne  à  vendre  sa  part  individuelle  dans  l'actif  connu  et 
déterminé  de  la  succession,  en  continuant  à  rester  tenu  des 
dettes  héréditaires  que  la  loi  a  mises  à  sa  charge.  Le  contrat 
est  alors  commutatif,  c'est-à-dire  que  chaque  partie  doit  rece- 
voir un  équivalent  à  peu  près  exact  de  ce  qu'elle  fournit,  et  il 
a  évidemment  les  effets  d'un  partage  ordinaire.  —  Au  contraire, 
l'article  889  prévoit  le  cas  où  un  héritier  vend,  non  pas  certains 
biens  déterminés,  mais  l'ensemble  de  ses  droits  héréditaires,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes  connues  ou  inconnues  qui 
y  sont  afférentes.  Une  pareille  vente  fera  sans  doute  cesser  l'in- 
division et  elle  constituera  bien  un  partage  déguisé  ;  mais  ce 
sera  un  partage  aléatoire.  Or,  on  sait  que  la  lésion  n'est  jamais 
une  cause  de  rescision  dans  les  contrats  aléatoires,  parce  que 
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ces  contrats  ont  pour   objet  une  chance  de  gain  ou  de  perte. 

(Alt.  888,  889.) 

L'héritier  qui  éprouve  une  éviction  n'a-t-il  pas,  dans  cer- 
tains cas,  le  choix  entre  deux  actions  à  exercer  ? 

Oui  ;  l'héritier  qui  éprouve  une  éviction  a  le  choix  entre  deux 
actions  à  exercer,  lorsque  l'éviction  qu'il  a  subie  diminue  sa 
part  héréditaire  de  plus  d'un  quart.  —  Il  peut,  dans  ce  cas, 
exercer,  à  sa  volonté,  soit  l'action  en  garantie  à  raison  de  l'évic- 
tion qu'il  a  subie,  soit  l'action  en  rescision  du  partage  à  raison 
de  la  lésion  de  plus  du  quart  que  lui  a  causé  l'éviction. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  est  celle  des  deux  actions 
qu'il  devra  exercer  de  préférence,  cela  dépend  des  circon- 
stances. —  L'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction  dure 
trente  ans  à  dater  de  l'éviction  ;  elle  procure  à  l'héritier  évincé 
une  indemnité  en  argent,  calculée  suivant  la  valeur  de  l'objet 
dont  il  a  été  privé  au  moment  de  l'éviction.  —  Au  contraire, 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  dure  que  dix  ans, 
à  dater  du  partage;  elle  rétablit  l'indivision,  et  elle  fait  obtenir  à 
l'héritier  qui  l'a  subie  une  indemnité  en  nature,  calculée  suivant 
la  valeur  de  l'objet  dont  il  a  été  privé  au  moment  du  partage. 

On  voit  par  là  que  raction  en  garantie  est  plus  avantageuse 
à  l'héritier,  lorsque  l'objet  dont  il  a  été  évincé  avait  augmenté 
de  valeur  au  moment  de  l'éviction,  et  que  l'action  en  rescision 
est  préférable,  au  contraire,  si  cet  objet  avait  diminué  de  valeur. 

(Art.  890.) 

Quel  est  l'effet  de  l'action  en  rescision  ? 

L'effet  de  la  rescision  est  de  rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état,  comme  si  la  convention  rescindée  n'avait  jamais 
existé.  En  conséquence,  l'héritier  qui  demande  la  rescision  du 
partage  tend  à  obtenir  que  l'indivision  soit  rétabUe,  et  qu'il  soit 
procédé  à  un  nouveau  partage. 

Ce  rétablissement  de  l'indivision  présente  de  graves  inconvé- 
nients. —  En  effet,  toutes  les  aliénations  faites  par  les  cohéri- 
tiers des  objets  compris  dans  leur  lot,  ainsi  que  toutes  les  con- 
stitutions d'h'ypothèques  ou  de  servitudes  qu'ils  ont  consenties 
sur  ces  objets,  sont  anéanties  par  l'effet  du  rétablissement  de 
l'indivision  et  de  la  résolution  de  leur  droit  de  propriété;  et  cet 
anéantissement  sera  définitif  si  les  objets  qu'ils  oi-t  grevés  de 
charges  ne  retombent  point  dans  leur  lot,  par  l'effet  du  nouveau 
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partage.  De  là,  un  grave  préjudice  pour  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  eux,  et  pour  les  bériliers  eux-mêmes,  qui  se  trouveront 
sous  le  coup  d'une  action  récursoire. 

Aussi,  afin  de  prévenir  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
la  rescision  du  partage,  la  loi  permet  aux  héritiers  de  l'empê- 
cher, en  fournissant  à  celui  d'entre  eux  qui  a  été  lésé  le  supplé- 
ment en  argent  ou  en  nature  de  sa  part  héréditaire.  Ce  supplé- 
ment peut  être  offert,  même  après  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  rescision  du  partage.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
loi  n'autorise  les  cohéritiers  à  l'offrir  que  lorsque  la  rescision  est 
demandée  pour  cause  de  lésion.  En  effet,  si  elle  était  fondée  sur 
le  dol  ou  sur  la  violence,  l'offre  d'un  supplément  ne  ferait  pas 
disparaître  la  cause  de  la  rescision  (1).  (Art.  89i.) 

Comment  s'éteint  l'action  en  rescision  du  partage  ? 

L'action  en  rescision  du  partage  s'éteint  :  1"  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ;  2°  par  la  ratification. 

I.  Prescription.  —  La  rescision  du  partage  pour  cause  do  vio- 
lence, de  dol  et  de  lésion  de  plus  du  quart  constitue  une  nul- 
lité purement  relative,  et  par  conséquent  il  en  résulte  :  1°  que 
l'action  en  rescision  ne  peut  être  exercée  que  par  l'héritier  qui 
a  souffert  de  la  violence,  du  dol  ou  de  la  lésion  ;  2°  qu'elle  ne 
peut  être  exercéo  que  pendant  un  délai  de  dix  ans.  Effective- 
ment, les  actions  en  nullité  relative  s'éteignent  par  ce  laps  de 
temps  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  été  expressément  limi- 
tées à  un  autre  délais  et  c'est  ici  le  cas. 

Le  délai  de  dix  ans  court  à  partir  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence ou  de  la  découverte  du  dol  lorsque  l'action  est  fondée  sur 
la  violence  ou  le  dol,  et  à  partir  du  jour  du  partage  lorsqu'elle 
résulte  de  la  lésion. 

n.  Ratification.  —  L'action  en  rescision  du  partage  peut  éga- 
lement s'éteindre  par  une  ratification  expresse  ou  tacite.  — 
La  ratification  a  lieu  expressément ,  lorsqu'elle  résulte  d'une 
déclaration  faite  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 
Elle  a  lieu  tacitement^  lorsqu'elle  résulte  de  l'aliénation  faite 
par  l'héritier  des  objets  compris  dans  son  lot.  Cette  aliénation 
donne,  en  effet,  à  supposer  que  l'héritier  a  renoncé  à  exercer 
l'action  en  rescision  et  qu'il  veut  maintenir  le  partage. 

(1)  Marcadf,  III,  431.  —  Valette.  —  Demante,  III.  236  bis.  —  Dcmolombe, 
V,  411. 
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Mais  il  se  présente  ici  une  distinction  importante  à  observer 
entre  le  cas  où  le  partage  est  rescindable  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence,  et  relui  où  il  est  rescindable  pour  cause  de  lésion. 

Aux  termes  de  l'article  892,  les  partages  rescindables  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence  peuvent  être  ratifiés  par  l'aliénation 
que  ferait  l'héritier  de  tout  ou  partie  des  objets  tombés  dans 
son  lot,  après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la  vio- 
lence. Mais  cet  article  ne  parle  pas  des  partages  rescindables 
pour  cause  de  lésion,  et  l'on  en  conclut  que  le  vice  qui  provient 
de  la  lésion  ne  saurait  être  couvert  par  une  ratification  expresse 
ou  résultant  d'une  aliénation  faite  par  l'héritier  lésé,  et  qu'il 
ne  peut  être  éteint  que  par  la  prescription  de  dix  ans. 

La  raison  en  est  que  lorsqu'un  héritier  a  été  assez  imprudent 
pour  accepter,  sans  dol  ni  violence,  un  partage  par  lequel  il 
était  gravement  lésé,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  cet  héritier 
ne  consente  avec  la  même  facilité  une  ratification  qui  lui  ferait 
perdre  les  voies  de  recours  qui  lui  sont  données.  (Art.  &92.) 
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■^OCR  LA  COMPCTATION  DES  DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 


Pour  reconnaître  le  degré  de  parenté  qui  existe  entre  deux 
pei sonnes  en  ligne  collatérale,  il  faut  compter  toutes  les  géné- 
rations, en  remontant  de  l'un  des  parents  jusqu'à  l'auteur 
commun  qui  ne  se  compte  pas,  et  en  redescendant  ensuite 
depuis  cet  auteur  commun  jusqu'à  l'autre  parent. 
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LIVRE  III,   TITRE   II 
Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments. 

DÉCRÉTÉ  LE  3  MAI  1803.  —  PROMDLGDÉ  LE  13  DU  MÊME  MOIS. 

Nous  avons  examiné,  dans  le  titre  des  Successions,  le  mode 
principal  des  mutations  à  titre  gratuit  de  la  propriété.  Nous 
allons  étudier  maintenant  les  mutations  de  même  nature  qui 
s'opèrent  au  moyen  des  Donations  et  des  Testaments.  —  Dans 
les  successions,  la  loi  se  mettait  au  lieu  et  place  du  propriétaire 
décédé  et  disposait  de  ses  biens.  Au  contraire,  dans  les  dona- 
tions entre-vifs  et  dans  les  testaments,  le  propriétaire  lui-même 
dispose  et  agit  à  sa  volonté.  La  loi  se  borne  à  déterminer  dans 
quelles  limites  et  sous  quelles  formes  il  a  la  possibilité  de  dis- 
poser. 

Suivant  l'ordre  du  Code,  nous  diviserons  notre  titre  delà 
manière  suivante  : 

Chap.        I.  —  Dispositions  générales. 
Chap.       II.  —  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir. 
Chap.      IlL  —  De  la  quotité  disponible  et  de  la  réduction. 
Chap.      IV.  —  Des  donations  entre-vifs. 
Chap.       V.  —  Des  dispositions  testamentaires. 
Chap.       VI.  —  Des  substitutions. 
Chap.     VII.  —  Des  partages  d'ascendants. 
Chap.    Vlll.  —  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Chap.      IX.  —  Des  donations  entre  époux. 


CHAPITRE  PREMIER 
dispositions"  générales* 

Articles  893   à  900. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et 
les  actes  à  titre  onéreux  ? 

Les  actes  à  titre  gratuit  différent  des  actes  à  titre  onéreux  sous 
plusieurs  rapports.  Ainsi  : 
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l'Les  actes  à  titre  gratuit  sont  faits  par  le  disposant  dans  l'in- 
tention de  procurer  un  avantage  à  une  personne,  sans  lui  im- 
poser aucune  espèce  de  charge.  Au  contraire,  la  partie  qui  con- 
tracte à  titre  onéreux  entend  recevoir  un  équivalent  de  ce 
qu'elle  donne  ou  de  ce  qu'elle  fait. 

2°  Les  actes  à  titre  gratuit  doivent  en  général  être  faits  sui- 
vant certaines  formes  déterminées  par  la  loi.  —  Au  contraire, 
les  actes  à  titre  onéreux  ne  sont  assujettis  en  général  à  au- 
cune forme. 

3°  On  ne  peut  pas  disposer  à  titre  gratuit  de  tous  ses  biens, 
lorsqu'on  laisse  des  héritiers  à  réserve.  —  Au  contraire,  on  peut, 
en  général,  se  dépouiller  de  tous  ses  biens  par  des  actes  à  titre 
onéreux. 

4°  Il  faut  une  capacité  plus  grande  pour  aliéner  des  biens 
à  titre  gratuit  que  pour  les  aliéner  à  titre  onéreux. 

5"  Enfin  les  acquisitions  à  titre  gratuit  sont  sujettes  au  rap- 
port, à  la  réduction  et  à  certaines  causes  de  révocation. 

De  quelles  manières  peut-on  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit  ? 

Aux  termes  de  l'article  893,  on  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  que  de  deux  manières  :  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament. 

Dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  législation,  il  y 
avait,  en  outre,  une  troisième  espèce  de  libéralité,  appelée 
donation  à  cause  de  mo7't.  —  Abolie  en  France  par  une  ordon- 
nance de  1731,  elle  n'a  pas  été  rétablie  par  le  Code. 

Le  Code,  il  est  vrai,  décide,  comme  on  le  verra  au  cha- 
pitre VIII  de  ce  titre,  que  les  donations  faites  pendant  le  ma- 
riage par  l'un  des  époux  à  l'autre  sont,  comme  les  anciennes 
donations  à  cause  de  mort,  révocables  au  gré  du  donateur.  Mais 
sauf  cette  analogie,  ces  donations  sont,  quant  à  la  forme  et  au 
fond,  de  véritables  donations  entre-vifs,  dans  lesquelles  les  cas 
non  prévus  par  des  règles  spéciales  doivent  se  décider  par  les 
règles  générales  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire,  et  non  pas 
d'après  l'ancienne  législation  des  donations  à  cause  de  mort, 
puisque  cette  législation  n'existe  plus  (1). 

1)  Marcadé,  III,  437.  —  Mourlon,  II,  513,  514.  —  Dalloz,  Disp.  entre-vifs 
ot  testament.  —  Dict.  not.  Donation  à  cause  de  mort,  n"  5.   —  Bordeaux, 
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Qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort  ? 

La  donation  à  cause  de  mort  était  une  convention  par  laquelle 
une  personne  disposait  d'une  chose  en  faveur  d'une  autre  per- 
sonne qui  acceptait,  mais  de  telle  manière  que  la  propriété  de 
la  chose  donnée  ne  passait  au  donataire  qu'à  la  mort  du  do- 
nateur. 

Ainsi,  la  donation  à  cause  de  mort  participait  à  la  fois  de  la 
donation  entre-vifs  et  du  testament.  Elle  avait  cela  de  commun 
avec  la  donation  entre-vifs  qu'il  fallait  le  concours  de  la  volonté 
du  donateur  et  du  donataire.  Elle  en  différait  en  ce  qu'elle  était 
révocable.  —  D'autre  part,  elle  avait  cela  de  commun  avec  le 
testament  qu'elle  était  révocable,  et  qu'elle  ne  produisait  son 
effet  que  dans  le  cas  de  mort  du  disposant.  Elle  en  différait  en 
ce  qu'elle  nécessitait  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  et  du 
donataire. 

On  conçoit  très  bien  l'utilité  des  donations  à  cause  de  mort 
chez  les  Romains  :  comme  les  dispositions  testamentaires  étaient 
subordonnées  à  l'acceptation  de  l'héritier,  il  y  avait  un  avantage 
évident  à  faire  des  libéralités  à  cause  de  mort  qui  eussent  une 
existence  propre,  indépendante  du  testament.  Les  mêmes  raisons 
n'existant  pas  chez  nous,  les  donations  à  cause  de  mort  auraient 
fait,  en  quelque  sorte,  double  emploi  avec  les  legs.  De  plus, 
comme  elles  avaient  certains  caractères  des  donations  entre-vifs, 
il  était  quelquefois  assez  difficile  de  les  distinguer.  De  là,  une 
source  interminable  de  procès,  que  le  Code  a  voulu  prévenir  en 
abolissant  en  principe  ce  mode  de  disposition.  (Art.  893.) 

Qu'est-ce  que  la  donation  entre-vifs  ? 

La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  l'objet  donné  au 
profit  du  donataire  qui  l'accepte. 

La  donation,  disons-nous,  est  un  contrat  et  non  point  un  acte, 
ainsi  que  la  définit  l'article  894,  puisqu'elle  suppose  le  concours 
de  deux  volontés  :  la  volonté  de  donner  de  la  part  du  donateur 
et  celle  de  recevoir  de  la  part  du  donataire.  —  En  disant  que  la 
donation  est  un  simple  acte,  le  législateur  a  eu  uniquement  en 
vue  l'offre  que  fait  le  donateur,  mais  cette  offre  ne  constitue  point 

8  août  1853.  —Paris,  31  décembre  1857;   W  juillet  1859.  —  Cass.  18  nov. 
1861  ;  6  juillet  1863. 
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à  lui  seul  la  donation;  il  faut  y  joindre  l'acceptation  du  dona- 
taire. (Art.  894.) 

Quels  sont  les  éléments  essentiels  de  la  donation  entre-vifs  *J 

Les  deux  éléments  essentiels  de  la  donation  entre-vifs  soni 
l'actualité  et  l'irrévocabilité.  Le  donateur  se  dépouille  actuelle- 
ment de  ïa  chose  donnée,  et  il  s'en  dépouille  irrévocablement. 

En  disant  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement,  on  entend 
par  là  qu'il  transmet  au  donataire,  soit  un  droit  de  propriété, 
soit  un  droit  de  créance,  dès  le  moment  de  la  donation.  Ainsi, 
quand  la  donation  a  pour  objet  un  corps  certain,  le  donataire 
en  devient  immédiatement  propriétaire.  Quand  elle  a  pour  objet 
un  genre,  par  exemple  une  somme  d'argent,  le  donataire  en 
devient  immédiatement  créancier.  Peu  importe,  sous  ce  rapport, 
que  la  donation  soit  pure  et  simple,  ou  que  l'exécution  en  ait 
été  reculée  jusqu'à  une  époque  déterminée,  et  même  à  la  mort 
du  donateur.  En  effet,  le  terme  ne  met  obstacle  ni  à  la  transla- 
tion immédiate  de  la  propriété,  ni  à  la  naissance  immédiate  de 
l'obligation  ;  il  ne  fait  que  retarder  l'exécution  du  droit. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  la  donation  pourrait  être  soumise  à 
une  condition  suspensive,  pourvu  que  l'accomplissement  de  cette 
condition  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur.  En  effet, 
en  disant  que  le  donateur  se  dépouille  irrévocablement,  on 
entend  par  là  qu'il  ne  peut  plus  revenir  sur  la  libéralité  qu'il  a 
faite,  soit  par  une  révocation  directe,  soit  en  insérant  dans  la 
donation  une  condition  qui  dépende  de  sa  volonté,  ou  même  qui 
dépende  tout  à  la  fois  de  sa  volonté  et  du  hasard.  C'est  ce  qu'ex- 
primait l'ancienne  maxime  :  donner  et  retenir  ne  vaut  (1), 

On  verra  plus  loin  une  grave  exception  à  la  règle  de  l'actua- 
lité et  de  l'irrévocabilité  des  donations.  C'est  lorsqu'il  s'agit  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage.  (Art.  894.) 
Qu'est-ce  que  le  testament  ? 

Aux  termes  de  l'article  895,  le  testament  est  un  acte  que  le 
testateur  peut  révoquer,  et  par  lequel  il  dispose  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus  de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

Les  caractères  du  testament  diffèrent  essentiellement  de  ceux 

(1)  Cass.  18  mars  1860;  18  novembre  1861  ;  6  juillet  1863  ;  20  et  28  février 
1865  ;  4  février  1867 .  ■—  Marcadé,  III,  444,  445 .—  Valette.  —  ^ngn&i,  sur  Pothier, 
t.  VIII.  p.  377.  —  Demolombe.  Donat.  ettest.  111,302.  —  Did.  not.  Voy.  Do- 
nation n»  74  et  sju'y. 
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de  la  donation  entre-vifs.  Ainsi,  dans  la  donation,  il  y  a  concours 
des  deux  volontés  du  donateur  et  du  donataire;  en  outre,  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement.  —  Au  con- 
traire, le  testament  est  exclusivement  l'œuvre  du  testateur,  et 
celui-ci  ne  se  dépouille  point  actuellement  et  irrévocablement 
des  choses  qu'il  donne.  Il  n'en  dispose  que  pour  le  temps  où  il 
ne  sera  plus,  en  conservant  jusqu'à  son  décès  le  droit  de  révo- 
quer la  libéralité  qu'il  a  faite. 

A  la  différence  de  la  donation,  le  testament  est  bien  un  acte  et 
non  point  un  contrat^  puisqu'il  se  forme  par  la  seule  volonté  du 
testateur,  sans  que  le  légataire  ait  à  y  intervenir.  (Art.  895.) 

Quel  est  Teffet  des  conditions  impossibles  ou  illicites  insé- 
rées dans  un  testament  ou  dans  une  donation  ? 

Aux  termes  de  l'article  900,  les  conditions  impossibles,  ou  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui  seraient  insérées  dans 
un  testament  ou  dans  une  donation,  sont  réputées  non  écrites. 
En  conséquence,  les  testaments  ou  les  donations  qui  les  renfer- 
ment sont  considérés  comme  faits  purement  et  simplement,  et 
appelés,  comme  tels,  à  subsister  et  à  produire  leurs  effets.  —  Mais 
il  en  est  différemment  dans  les  contrats  à  titre  onéreux.  Les 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs  qui  y  seraient  insérées  rendent  le  contrat  absolument 
nul  (1). 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  la  loi  les  maintient 
et  leur  laisse  produire  des  effets  lors  même  qu'ils  renferment  des 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  parce  qu'ils  sont  exclusivement  l'œuvre  du  testateur,  et 
que  les  légataires  ne  doivent  pas  supporter  les  conséquences 
d'une  faute  à  laquelle  ils  sont  restés  étrangers. 

Elle  maintient  également  les  donations  entre-vifs  qui  contien- 
nent de  semblables  conditions,  bien  qu'elles  soient  l'œuvre  com- 
mune du  donateur  et  du  donataire,  parce  que,  selon  toute  appa- 
rence, ce  dernier  n'a  pas  pu  débattre  librement  les  clauses  d'un 

(1)  Le  testateur  peut  déclarer  dans  un  testament  que  le  legs  fait  par  lui 
sera  révoqué  si  le  légataire  a  épousé,  avant  l'ouverture  du  testament,  une  per- 
sonne désignée.  Paris,  13  juin  1879. 

La  condition  de  viduité  imposée  par  un  mari  à  sa  femme  survivante  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs.  Cass.  18  mars  1867. 
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contrat  qui  était  tout  en  sa  faveur,  et  qu'il  est,  par  là  mémo, 
excusable  de  ne  les  avoir  point  fait  rejeter. 

Au  contraire,  les  parties  qui  contractent  à  titre  onéreux  ont 
chacune  la  même  liberté  de  critiquer  les  clauses  du  contrat.  Elles 
peuvent  également  les  admettre  ou  les  rejeter,  et  par  suite  elles 
doivent  en  supporter  réciproquement  la  responsabilité.  Il  est 
donc  juste  que  la  convention  qu'elles  ont  consentie  contraire- 
ment aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  soit  absolument  dénuée 
d'elfets  (Art.  900.) 

Les  donations  et  les  testaments  sont-ils  également  mainte- 
nus lorsqu'ils  ont  eu  lieu  pour  une  cause  illicite  ? 

Non;  les  donations  et  les  testaments  ne  sont  pas  maintenus 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu  pour  une  cause  illicite.  A  cet  égard,  il  n'y  a 
aucune  différence  à  faire  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les  actes 
à  titre  onéreux.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  et  notamment  par  un  arrêt  du  29  janvier 
1867  conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  dispositions  à  titre 
gratuit  sont  nulles  aussi  bien  que  les  dispositions  à  litre  onéreux 
quand  elles  reposent  sur  une  cause  illicite,  et  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  telle  celle  qui  est  fondée  sur  l'opinion  exprimée 
par  le  testateur  qu'il  est  le  père  adultérin  du  graliOé,  »  etc.,  (1). 

Ainsi  la  loi  maintient,  en  les  considérant  comme  purs  et  sim- 
ples, les  donations  ouïes  testaments  dans  lesquels  une  condition 
impossible  ou  illicite  a  été  insérée  ;  et  elle  les  annule  au  contraire 
lorsqu'ils  sont  fondés  sur  une  cause  illicite.  —  II  y  a,  en  effet, 
cette  différence  entre  la  cause  et  la  condition  illicite,  que  la  pre- 
mière suppose  un  fait  déjà  accompli  au  moment  de  la  disposition, 
et  l'on  conçoit  très  bien  que  si  ce  fait  est  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs,  il  ne  puisse  donner  naissance  à  aucun  enga- 
gement. Au  contraire,  la  condition  suppose  un  fait  qui  n'est  pas 
encore  accompli.  Dès  lors,  il  n'y  a  qu'à  en  supprimer  l'accom- 
plissement pour  faire  disparaître  tout  obstacle  à  la  formation  de 
l'engagement. 

Quel  est  l'objet  des  articles  896  à  899  ? 

Les  articles  896  à  899  se  réfèrent  aux  substitutions.  AGn  de 
faire  mieux  saisir  l'ensemble  de  cette  matière,  nous  renvoyons 

(1)  La  libéralité  devrait  elle-môme  être  annulée  si  la  condition  illicite  avait 
été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  celte  libéralité.  CasSj  3  juin  18C3  ; 
7  juillet  1868.  ~ 
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l'explication  de  ces  articles  au  chapitre  VI  de  notre  tifro,  inti- 
tulé Des  substitutions . 


CHAPITRE   DEUXIEME 

DE     LA     CAPACITÉ     DE     DISPOSER     OU     DE     RECEVOIR     PAR 
DONATION     ENTRE-VIFS     OU     PAR    TESTAMENT. 

Articles  901  à  912. 


Qui  peut  disposer  ou  recevoir  à  titre  gratuit  ? 

En  principe,  toute  personne  est  capable  de  disposer  ou  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
La  capacité  est  de  droit  commun,  et  l'incapacité  n'existe  que  par 
exception  dans  les  cas  où  elle  est  exprimée  par  la  loi. 

On  distingue  deux  sortes  d'incapacités,  savoir  :  l'incapacité 
absolue  et  l'incapacité  relative.  —  L'incapacité  absolue  est  celle 
qui  a  lieu  lorsqu'on  ne  peut  donner  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  ou  recevoir  de  quelque  personne  que  ce  soit.  —  L'incapacité 
relative  est  celle  qui  a  lieu  lorsqu'une  personne,  ayant  en 
général  la  capacité  de  disposer,  ne  peut  pas  le  faire  au  profit 
d'une  autre  personne  déterminée  :  et,  réciproquement,  lors- 
qu'une personne  qui  est  en  général  capable  de  recevoir  ne  peut 
pas  cependant  recueillir  des  libéralités  de  la  part  d'une  autre 
personne  déterminée. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1°  Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'une 
incapacité  absolue  de  disposer; 

2°  Quelles  sont  celles  qui  se  trouvent  frappées  d'une  incapa- 
cité absolue  de  recevoir; 

3°  Quelles  sont  celles  qui  se  trouvent  frappées  d'une  incapa- 
cité relative  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes;  et, 
par  réciprocité,  quelles  sont  celles  qui  se  trouvent  frappées 
d'une  incapacité   relative  de  recevoir  de  certaines  personnes. 

(Art.  902.) 
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Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'uno 
incapacité  absolue  de  disposer  ? 

Parmi  les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'une  incapa- 
cité absolue  de  disposer,  il  faut  sous-distinguer  : 

1°  Celles  qui  ne  peuvent  disposer  ni  par  donation  ni  par  tes- 
tament ; 

2"  Celles  qui  peuvent  disposer  par  testament,  et  non  par  do- 
nation. 

3°  Celles  qui,  à  l'inverse,  peuvent  disposer  par  donation  et 
non  par  testament. 

I.  Personnes  qui  ne  peuvetU  disposerni  par  tes  tannent  ni  par  do- 
nation. —  Ce  sont  :  1°  les  individus  qui  ne  sont  pas  sains  d'es- 
prit; 2»  ceux  qui  ont  encouru  une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle;  3°  les  interdits;  4°  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  sauf  le  cas  oti  ils  font  une  donation  par 
contrat  de  mariage  (1). 

II.  Personnes  gui  peuvent  disposer  par  testament  et  non  par  do- 
nation. —  Ce  sont:  1«  les  mineurs  âgés  de  plus  de  seize  ans,  qui 
peuvent  disposer  de  la  moitié  de  leurs  biens  par  testament, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  faire  de  donations,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  mariage  et  avec  l'assistance  de  certaines  personnes;  — 
2°  les  femmes  matiées,  qui  peuvent  disposer  de  leurs  biens  par 
testament,  mais  qui  ne  peuvent  pas  faire  de  donations  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice;  —  3'  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Ces  derniers  peuvent  disposer 
de  leurs  biens  par  testament  ;  car  la  loi  ne  le  leur  défend  pas,  et 
ils  sont  capables  de  f.iire  tous  les  actes  qui  ne  leur  ont  pas  été 
expressément  interdits.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  de  dona- 
tions ;  car  la  loi  leur  interdit  d'aliéner  sans  l'assistance  de  leur 
conseil,  et  la  prohibition  d'aliéner  implique  nécessairement 
celle  de  donner. 

III.  Personnes  qui  peuvent  disposer  par  donation,  et  non  par  tes- 
tament. —  Ce  sont  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Ils 
peuvent,  comme  on  l'a  déjà  vu,  disposer  p;ir  donation  dans  le 
cas  de  mariage,  au  profit  de  leur  futur  conjoint,  mais  ils  ne 


(1)  Un  sourd-muet  peut  faire  une  donation  dès  lors  qu'il  est  capable  de  faire 
onnaître  sa  volonté  et  de  vérifier  l'acte  dressé.  Colmar,  14  décembre  1870. 
Cass.  17  décembre  1878. 
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peuvent  pas  disposer  par  testament  tant  qu'iris  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  seize  ans  accomplis. 

Au  reste,  il  est  assez  rare  de  voir  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans  faire  une  donation  par  contrat  de  mariage.  En  effet, 
l'homme  ne  pouvant  se  marier  qu'à  dix-huit  ans,  et  la  femme 
à  quinze  ans  révolus,  il  n'y  a  que  la  future  épouse  qui  puisse 
disposer  par  contrat  de  mariage  avant  l'âge  de  seize  ans.  Or,  il 
n'est  guère  dans  nos  mœurs  de  marier  les  jeunes  filles  avant  cet 

âge.    (Art.  901,  903,  904,  905.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'une 
incapacité  absolue  de  recevoir  ? 

11  n'y  a  ici  aucune  distinction  à  faire  entre  l'incapacité  de  re- 
cevoir par  donation  et  l'incapacité  de  recevoir  par  testament.  — 
Ainsi,  les  personnes  absolument  incapables  de  recevoir  par  do- 
nation ou  par  testament  sont  : 

4°  Celles  qui  n'étaient  pas  encore  conçues  au  moment  de  la 
donation,  ou  au  moment  du  décès  du  testateur  ; 

2°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments  ; 

3"  Les  corporations  civiles  ou  religieuses  qui  n'ont  pas  été 
autorisées  par  le  gouvernement  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi  (1). 

D'après  le  Code,  les  étrangers  étaient  également  frappés  d'une 
incapacité  absolue  de  recevoir,  lorsque  les  Français  subissaient  la 
même  incapacité  dans  leur  pays.  Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  (Art.  910, 912.) 

Pourquoi  le  Code  déclare-t-il  expressément  qu'il  faut  être 
sain  d'esprit  pour  faire  une  donation  ou  un  testament  ? 

Au  premier  abord,  il  semble  bien  que  les  individus  qui  sont 
atteints  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  et  ceux  qui  sont 
dans  le  délire  de  la  fièvre  ou  dans  le  trouble  de  l'ivresse,  de- 
vraient être  incapables  de  faire  aucun  acte  valable,  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  donner  un  consentement  véritable.  Dès  lors,  à  quoi 
bon  déclarer  expressément,  ainsi  que  le  fait  le  Code,  qu'il  faut 
être  sain  d'esprit  pour  faire  une  donation  ou  un  testament  ? 

(1)  Toute  libéralité  déguisée,  faite  par  interposition  de  personnes,  au  profit 
d'une  communauté  religieuse  même  autorisée,  est  nulle  lorsque  l'interposition 
de  personnes  a  pour  but  d'éluder  le  contrôle  du  gouvernement.  Lyon,  18  jan- 
Tier  1868. 

II.  12 
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Pour  se  rendre  compte  de  celte  disposition,  il  faut  la  rappro- 
cher de  l'art.  504,  aux  termes  duquel  les  actes  qui  ont  été  laits 
par  une  personne  décédée  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  l'inter- 
diction delà  personne  décédée  a  été  prononcée,  ou  au  moins 
provoquée,  avant  son  décès  ;  2°  lorsque  l'acte  même  qui  est 
attaqué  porte  des  traces  de  folie.  —  En  déclarant  ici  qu'il  faut  être 
sain  d'esprit  pour  pouvoir  donner,  le  Code  introduit  une  excep- 
tion à  la  règle  de  l'article  504,  par  rapport  aux  actes  à  titre 
gratuit.  S'il  faut  être  sain  d'esprit  pour  pouvoir  les  accomplir 
valablement,  il  en  résulte  que  toute  libéralité  faite  par  une  per- 
sonne décédée  pourra  être  attaquée  par  les  héritiers,  à  la  seule 
condition  de  prouver  que  le  disposant  ne  jouissait  pas  de  ses  fa- 
cultés mentales  au  moment  où  il  l'a  faite. 

En  résumé,  lorsque  les  parties  qui  ont  concouru  à  un  acte 
existent  encore,  chacune  d'elles  est  admise  à  prouver  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  que  son  consentement  n'a  pas  été 
donné,  ou  que  l'acte  est  enîaché  d'un  vice  qui  rend  le  contrat 
annulable,  —  Lorsque  l'une  des  parties  est  décédée,  il  faut  dis-^ 
tinguer  :  s'agit-il  d'actes  à  titre  onéreux,  ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  si  l'interdiction  de  la  personne  décédée  avait  été 
provoquée,  ou  si  l'acte  porte  des  traces  de  déiuence;  mais,  s'il 
s'agit  d'actes  à  titre  gratuit,  on  peut  les  faire  annuler  en  prou- 
vant simplement  que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Cette  distinction  entre  les  actes  à  titre  onéreux  et  les  actes  à 
titre  gratuit  est  rationnelle.  —  Eflectivement,  si  les  actes  à  titre 
onéreux  pouvaient  être  attaqués  sans  trop  de  difficultés  après 
Il  mort  des  parties  contractantes,  les  contrats  n'offriraient  plus 
une  sécurité  suffisante.  D'ailleurs,  les  personnes  qui  se  trouvent 
privées  de  leurs  facultés  mentales  sont  bien  plus  exposées  à 
faire  des  libéralités  imprudentes  qu'à  contracter  à  litre  oné- 
reux. On  profitera  de  leur  faiblesse  d'esprit  pour  s'enrichir  à  leurs 
dépens,  bien  plus  que  pour  traiter  avec  elles  (Art.  504,  ooi.)  (1). 

(1)  Marcadé,  III,  486.  —  Valelle.  —  Demante,  IV,  17  ùis  —  Duverger.  — 
Demoloaibe,  I,  -355. 

Bien  entendu,  ce  sera  aux  tribunaux  à  décider,  en  fait,  et  par  l'appréciation 
des  circonstances,  si  l'individu  était  ou  non  sain  d'esprit  au  mompnt  où  il  a  fait 
sa  disposition.  Cass.,  9  avril  18G2.  —  La  faiblesse  d'esprit  ne  peut  être  assi- 
milée à  l'insanité.  Paris,  24  avril  1869. 
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Les  donations  et  les  testaments  peuvent-ils  être  annulés 
pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion  ? 

Tout  en  restant  saine  d'esprit,  une  personne  peut  se  trouver 
sous  l'empire  d'une  volonté  étrangère  qui  ne  lui  laisse  pas  la 
complète  liberté  de  ses  actes,  et  elle  peut  ainsi  être  entraî- 
née à  faire  des  libéralités  qu'elle  n'aurait  probablement  pas 
faites  si  elle  avait  joui  d'une  complète  liberté  d'esprit.  La  dispo- 
sition qu'elle  fait  alors  a  une  cause  vicieuse,  la  captation  ou  la 
suggestion. 

Est-elle,  dans  ce  cas,  annulable?  Notre  ancienne  jurisprudence 
avait  admis  l'affirmative.  —  Mais  les  auteurs  du  Code,  trop  dé- 
sireux peut-être  d'éviter  toute  matière  pouvant  donner  lieu  à 
procès,  ont  gardé  le  silence  sur  ce  point.  Ils  eurent  même  la 
pensée  de  déclarer  formellement  que  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit ne  pourraient  être  attaquées  pour  cause  de  captation  ou  de 
suggestion,  ou  comme  ayant  été  faites  en  haine  des  héritiers; 
mais  ils  reculèrent  devant  les  conséquences  immorales  et  in- 
justes d'une  pareille  déclaration,  et  l'on  convint  de  laisser  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  suivant  la  gravité  des  faits,  et 
de  maintenir  ou  d'annuler  les  dispositions. 

Cependant,  comme  les  nullités  ne  se  présument  pas  et  qu'il 
faut  un  texte  formel  pour  les  établir,  les  juges  ne  pourraient 
guère  annuler  une  disposition  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
faite  ab  irato,  ou  par  suggestion  ou  captation.  Il  faudrait,  en  ou- 
tre, que  la  captation  et  la  suggestion  aient  été  frauduleuses  ; 
qu'on  ait  eu  recours  au  mensonge  et  à  l'astuce;  qu'on  ait  em- 
ployé de  coupables  manœuvres,  pour  perdre  les  héritiers  dans 
l'esprit  de  leur  parent  et  se  faire  substituer  à  leur  place.  Dans  ce 
cas,  on  peut  dire  que  l'acte  de  libéralité  n'est  plus  l'expression 
exacte  de  la  volonté  libre  et  vraie  du  disposant,  mais  bien  plus  tôt 
l'expression  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  fait  faire.  En  résumé, 
la  captation  et  la  suggestion,  tout  en  n'étant  pas  par  elles-mêmes 
des  causes  de  nullité,  peuvent,  quand  elles  sont  empreintes  d'un 
haut  degré  de  fraude,  constituer  l'erreur  ou  le  dol,  et  par  suite 
devenir  une  cause  de  nullité  (1). 


(1)  Marcadé,  III,  490.  —  Demolombe,  Donat.,  I,  384.  —  Pont,  Revue  critique, 
t.  I,  p.  586.  —  Colmar,  18  août  1841  ;  Metz.  7  août  1849;  Agen,  7  mai  1851; 
Metz,  25  juillet  1851. 
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A  quelles  conditions  les  corporations  peuvent-elles  recevoir 
des  libéralités  ? 

Anciennement,  les  corporations,  qu'on  appelait  alors  gms  de 
main-morte,  telles  que  les  hospices  et  autres  élablissemen'is  d'uti- 
lité publique,  ne  pouvaient  pas  acquérir  des  libéralités.  —  Le 
Code  a  fait  cesser  cette  prohibition,  et  il  a  permis  à  ces  corpo- 
rations d'acquérir  des  dons  et  legs;  mais  c'est  à  la  condition 
qu'elles  obtiennent  l'autorisation  du  gouvernement.  On  a  von 
lu,  par  là,  protéger  les  familles  contre  des  libéralités  excessives. 

L'autorisation  est  accordée  par  un  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  l'avis  du  préfet  ou  de 
l'évêque  diocésain,  suivant  la  nature  de  l'étabhssement. 

Toutefois  si  la  valeur  de  l'objet  donné  n'excède  pas  .300  francs, 
Tautorisalion  du  préfet  est  suffisante.  —  S'il  y  a  charge  de  ser- 
vices religieux,  l'autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'appro- 
bation de  l'évêque  diocésain  (Art.  910.)  (1), 

A  quel  moment  la  capacité  de  disposer  doit-elle  exister  ? 

Il  faut  distinguer  : 

S'agit'il  d'une  donation,  le  donateur  doit  être  capable  de  dis- 
poser au  moment  même  où  il  fait  la  libéralité.  Si  la  donation 
est  faite  à  une  personne  éloignée,  qui  ne  peut  pas  donner  im- 
médiatement son  acceptation,  le  donateur  doit,  en  outre,  être 
capable  de  disposer  au  moment  où  le  donataire  lui  notifie  sou 
acceptation.  —  Effectivement,  la  donation  est  un  contrat  qui 
suppose  le  concours  de  deux  volontés.  Or,  ce  concours  n'existe 
que  lorsque  le  donateur  sait  que  son  offre  est  acceptée. 

S'agit-il  d'un  testament,  il  faut  distinguer  deux  époques  :  celle 
de  la  confection  du  testament,  et  celle  de  la  mort  du  testateur. 
Ainsi,  il  faut  que  le  testateur  ait  en  même  temps  la  jouissance 
et  l'exercice  du  droit  de  tester  au  moment  de  la  confection  du 
testament,  et  qu'il  ait  la  jouissance  de  ce  droit  au  moment  de 
sa  mort.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  le  testateur  ait  le  droit 
de  tester  au  moment  où  il  fait  son  testament,  par  exemple  qu'il 
n'ait  encouru  aucune  incapacité  ;  et  il  faut  en  outre  qu'il  puisse, 
en  fait,  user  de  ce  droit,  qu'il  n'en  soit  pas  empêché  par  la  ma- 
ladie, ou  quel  qu'autre  obstacle  de  même  nature.  Mais,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  il  suffit  qu'il  soit  resté  en  possession  du  droit 

(I)  Les  communautés  religieuses  de  femmes  peuvent,  aiixtermes  de  la  loi  du 
24  mai  1825,  recevoir  des  legs  particuliers.  Cass.,  2  décembre  1878. 
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de  tester,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  conservé  l'exercice 
de  ce  droit,  pour  que  le  testament  qu'il  aurait  fait  précédem- 
ment soit  maintenu. 

\  quel  moment  la  capacité  de  recevoir  doit-elle  exister  ? 

Il  faut  également  distinguer  : 

S'agit-il  d'une  donation ,  le  donataire  doit  être  capable  de 
recevoir  au  moment  où  il  accepte  la  libéralité  qui  lui  est  of- 
ferte. 

S'agit-il  d'un  testament,  le  légataire  doit  être  capable  de  rece- 
voir au  moment  de  la  mort  du  testateur,  car  c'est  à  ce  mo- 
ment que  son  droit  prend  naissance.  Eifeclivement,  tant  que  le 
testateur  vif,  le  légataire  n'a  qu'une  simple  espérance  de  re- 
cueillir le  legs  :  il  le  recueillera,  si  le  testament  n'est  pas  ré- 
voqué et  s'il  survit  au  testateur.  Au  contraire,  à  la  mort  du 
testateur,  son  droit  au  legs  prend  naissance  ;  il  devient  un  droi!, 
véritable,  qui  entre  dans  son  patrimoine  et  qu'il  transmettra 
à  ses  propres  héritiers  s'il  vient  lui-même  à  mourir  avant  d'avoir 
été  mis  en  possession  de  l'objet  légué.  C'est  ce  que  les  Romains 
exprimaient  par  ces  mots  :  dies  cedit.  —  Toutefois,  lorsque  le 
legs  est  conditionnel,  le  légataire  doit,  en  outre,  être  capable  de 
recevoir  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  parce 
que  son  droit  ne  devient  déûnilif  qu'à  ce  moment.  (Art.  ooe.; 

Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'une 
incapacité  relative  de  disposer  ? 

Outre  les  personnes  qui  sont  absolument  incapables  de  dispo- 
ser et  celles  qui  sont  absolument  incapables  de  recevoir,  il 
existe,  comme  nous  l'avons  dit,  une  troisième  catégorie  de  per- 
sonnes qui  sont  seulement  frappées  d'une  incapacité  relative.  Ces 
dernières  ont  en  principe  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  à 
titre  gratuit;  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  des  dispositions  au 
profit  de  quelques  personnes,  que  la  loi  déclare  être  incapables 
de  recevoir  à  titre  gratuit  de  leur  part.  Ainsi  donc,  l'incapacité 
relative  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes  engendre 
une  incapacité  relative  de  recevoir  de  la  part  de  ces  mêmes 
personnes  ;  ou  plutôt  ces  deux  incapacités  relatives,  de  dispo- 
ser d'une  part  et  de  recevoir  d'autre  part,  sont  corrélatives 
l'une  de  l'autre  :  telle  personne  est  frappée  d'une  incapacité 
relative  de  disposer,  parce  que  telle  autre  personne  est  incapa- 
ble de  recevoir  aucune  libéralité  venant  d'elle  ;  et  réciproquement. 
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Les  personnes  qui  se  trouvent  frappées  d'une  incapacité  rela- 
tive de  disposer  sont  : 

1°  Les  mineurs  âgés  déplus  de  seize  ans.  —  En  principe,  la  loi 
leur  permet  de  disposer  par  testament  de  la  moitié  de  leurs 
biens;  mais  en  même  temps  elle  leur  interdit  défaire  aucune 
disposition  en  faveur  de  leur  tuteur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
soil  un  ascendant.  —  Cette  prohibition  s'explique  aisément  :  les 
mineurs  étant  placés  sous  la  dépendance  de  leur  tuteur,  on  a 
craint  que  ceux-ci  n'usent  de  leur  influence  pour  s'enrichir  à 
leurs  dépens. 

2°  Les  mineurs  devenus  majeurs.  —  Les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ont  évidemment  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens;  mais 
la  loi  leur  interdit  de  faire  des  dispositions  à  titre  gratuit  par 
donation  ou  testament  au  profit  de  leur  ancien  tuteur,  tant 
que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  un  ascendant.  —  Effectivement,  les 
mineurs  ne  sortent  définitivement  de  la  dépendance  du  tuteur 
qu'après  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

.3°  Les  père  et  mère  naturels.  —  Les  père  et  m?re  naturels 
peuvent,  en  général,  disposer  de  leurs  biens  à  titre  gratuit, 
comme  toutes  autres  personnes;  mais  la  loi  leur  interdit  de 
faire  des  dispositions  au  profit  de  leurs  enfants  naturels,  au 
delà  de  la  part  héréditaire  que  ceux-ci  auraient  à  recueillir  dans 
leur  succession.  On  a  voulu  empêcher  par  là  les  père  et  mère 
naturels  de  faire  des  avantages  excessifs  à  leurs  enfants  naturels 
au  détriment  de  la  famille  légitime. 

4.°  Les  personnes  malades.  —  Les  personnes  malades  peuvent 
également  en  principe  disposer  de  leurs  biens  à  titre  gratuit, 
pourvu  qu'elles  soient  saines  d'esprit  ;  mais  la  loi  leur  interdit 
de  faire  des  dispositions  par  donation  ou  testament  au  profit 
des  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  ministres  du  culte 
qui  les  ont  soignées  et  assistées  pendant  la  maladie  dont  elles 
sont  mortes.  —  On  a  voulu  empêcher  par  là  l'abus  qui  résul- 
terait d'une  pression  exercée  sur  l'esprit  des  malades  pour  en 
obtenir  des  avantages  (Art.  mt,  qos,  909.)  (1). 


(1)  La  prohibition  comprend  les  sages-femmes,  qui  sont,  quant  aux  accou- 
chements, de  véritables  officiers  de  santé;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  simples 
gardes-malades.  Marcadé,  III,  oOD.  —  Grenoble,  6  févr.  IS30. 
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Que  suppose  rincapacité  de  disposer  an  profit  des  médecins 
et  ministres  du  culte  ? 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  des  médecins  et  ministres 
du  culte  suppose  essentiellement  :  1°  que  la  personne  décédée  a 
fait  la  libéralité  pendant  sa  dernière  maladie;  2°  que  les  méde- 
cins, chirurgiens  ou  pharmaciens  auxquels  la  libéralité  a  été 
faite  oui  traite  le  défunt  pendant  celte  maladie,  c'est-à-dire 
qu'ils  lui  ont  donné  des  soins  avec  continuité  (1).  Il  en  résulte 
que  la  libéralité  faite  par  un  malade  au  médecin  ou  au  ministre 
du  culte  qui  l'ont  assisté  pendant  sa  maladie  est  valable,  s'il 
vient  à  guérir  de  cette  maladie.  —  Cette  disposition  a  été  criti- 
quée avec  raison  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  par 
donation  entre-vifs.  Elle  est  fort  juste  pour  le  testament,  puis- 
que cet  acte  étant  révocable  à  la  volonté  de  son  auteur,  si  celui 
ci  le  laisse  subsister  quand  il  a  recouvré  la  santé  et  sa  liberté 
d'esprit,  c'est  que  l'acte  est  bien  réellement  l'expression  de  sa 
volonté.  Mais  les  donations  étant  irrévocables,  le  malade,  une 
fois  guéri,  ne  pourra  plus  revenir  sur  la  disposition  qui  lui  a 
été  arrachée  pendant  sa  maladie.  Il  pourra,  il  est  vrai,  l'atta- 
quer, conformément  au  droit  commun,  pour  cause  d'erreur,  de 
violence  ou  de  dol  ;  mais  ce  sera  à  lui  à  faire  la  preuve  du  vice 
de  consentement  dont  il  se  plaint,  et  cette  preuve  sera  le  plus 
souvent  très  difficile  à  fournir.  (Art  909.) 

L'incapacité  dont  il  s'agit  ici  ne  reçoit-elle  pas  quelques 
exceptions  ? 

Oui  ;  l'incapacité  de  disposer  en  faveur  des  médecins,  phar- 
maciens et  ministres  du  culte,  reçoit  certaines  exceptions. 
Ainsi,  sont  considérées  comme  valables  : 

\°  Les  libéralités  faites  à  titre  particulier  qui  ont  un  caractère 
rémunératoire.  —  Toutefois,  ces  libérahtés  pourraient  être 
annulées  ou  réduites,  si  elles  paraissent  excessives  eu  égard 
aux  services  rendus  par  le  donataire  et  à  la  fortune  du  dispo" 
sant.  Effectivement,  elles  n'auraient  plus  alors  un  caractère 
rémunératoire,   et    l'on  pourrait  supposer  qu'elles    ont    été 

(1)  Par  conséquent,  la  prohibition  ne  s'applique  pas  au  pharmacien  qui 
n'aurait  fait  que  vendre  ses  médicaments;  au  médecin  qui  aurait  seulement 
fait  partie  d'une  ou  de  plusieurs  consultations;  au  prêtre  qui  aurait  seule- 
ment donné  au  malade  la  communion  ou  rextréme-OQCtioc.  Cass. ,  IS  mai  1807. 
Grenoble,  16  avril  I80O. 
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obtenues  par  suite   d'une  captation    exercée  sur  le  malade. 

2°  Les  libéralités  même  faites  à  titre  universel,  mais  à  deux 
conditions  :  lorsque  le  malade  n'a  pas  laissé  d'héritiers  en  ligne 
directe,  et  que  les  médecins  et  ministres  du  culte  en  faveur 
desquels  il  a  disposé  sont  ses  parents  collatéraux  au  quatrième 
degré  au  moins. 

3°  Les  libéralités  même  faites  à  titre  universel,  lors  même 
que  le  malade  a  laissé  des  héritiers  en  ligne  directe,  si  les  mé- 
decins, chirurgiens,  pharmaciens  et  ministres  du  culte  en  faveur 
desquels  il  a  disposé,  sont  eux-mêmes  ses  héritiers  directs. 

Outre  ces  trois  exceptions  qui  sont  exprimées  par  le  Code,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  en  admettent  une  quatrième,  et 
elles  tiennent  pour  valables  les  libéralités  qui  ont  été  faites  par 
une  femme  malade  au  proQt  de  son  mari  qui  lui  a  donné  des 
soins  en  qualité  de  médecin.  —  Le  mari,  dit-on,  est  tenu  de 
secourir  sa  femme,  de  lui  prêter  assistance  dans  ses  besoins;  or, 
l'accomplissement  du  devoir  qui  lui  est  imposé  ne  doit  pas  être 
pour  lui  une  cause  d'incapacité.  (Art.  909.) 

Comment  la  loi  a-t-elle  assuré  Tobservation  des  régies  qui 
précèdent  ? 

Aûn  d'assurer  l'observation  des  règles  que  nous  venons  d'étu- 
dier, la  loi  a  prévu  certaines  fraudes,  qui  pourraient  être  prati- 
quées par  le  disposant  dans  le  but  de  procurer  indirectement 
certains  avanta-ges  à  des  personnes  au  profit  desquelles  il  lui 
est  interdit  de  disposer.  —  En  conséquence,  elle  décide  que  les 
libéralités  faites  au  profit  d'un  incapable  seront  nulles,  soit 
qu'on  les  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
soit  qu'on  les  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

La  libéralité  est  faite  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
lorsque  le  disposant  reconnaît  faussement  qu'il  a  reçu  le  prix 
d'un  objet  qu'il  a  transmis,  sous  forme  de  vente,  à  la  personne 
qu'il  voulait  avantager.  —  La  loi  prévient  cette  fraude  en 
annulant  la  libéralité  ainsi  déguisée.  Mais  c'est  à  l'héritier  légi- 
time du  disposant  à  prouver  par  toutes  sortes  de  moyens,  et 
notamment  par  témoins,  par  lettres  et  par  des  présomptions  de 
fait,  que  l'acte  qui  a  été  qualifié  de  vente  est  au  fond  une  do- 
nation entre-vifs. 

La  libéralité  est  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
lorsque  celui  qui  la  reçoit  s'est  engagé  en  secret  à  la  restituer  à 
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un  incapable,  par  exemple  à  l'enfant  naturel  ou  au  médecin  du 
disposant.  La  loi  prévient  cette  fraude  en  annulant  la  libéralité 
faite  sous  cette  forme.  —  Maintenant,  est-ce  aux  héritiers  à 
prouver  l'interposition  de  personnes?  A  cet  égard,  la  loi  fait 
une  distinction  :  par  rapport  à  certains  donataires,  elle  établit 
une  présomption  d'inlerposilion  de  personnes,  et  cette  pré- 
somption dispense  les  héritiers  de  toute  preuve  ;  par  rapport  à 
d'autres,  elle  n'établit  aucune  présomption,  et  c'est  aux  héri- 
tiers à  prouver  l'interposition  de  personnes.  (Art.  911.) 

Par  rapport  à  quelles  personnes  la  loi  a-t-elle  établi  la  pré- 
somption ? 

La  présomption  d'interposition  de  personnes  existe  lorsque  la 
libéralité  est  faite  :  1°  au  père  ou  à  la  mère  de  l'incapable  ;  2"  à 
ses  descendants;  3°  à  son  conjoint.  —  Ainsi,  la  libéralité  faite  au 
père,  au  fils  ou  à  la  femme  du  médecin  est  nulle,  parce  qu'elle 
est  présumée  faite  au  médecin  lui-même.  Et  non  seulement 
les  héritiers  légitimes  du  disposant  ne  sont  pas  obligés  de 
prouver  que  la  dissimulation  existe,  mais  leurs  adversaires  n'ont 
pas  même  la  possibilité  d'établir  qu'elle  n'existe  pas. 

Quelque  rigoureuse  qu'elle  paraisse  au.  premier  abord,  cette 
dernière  mesure  est  facile  à  justifier.  —  Si  les  incapables  avaient 
été  admis  à  prouver  que  la  libéralité  faite  à  leur  conjoint,  ou  à 
leur  ascendant  ou  descendant  n'a  pas  eu  lieu  en  vue  de  leur 
procurer  un  avantage  pour  eux-mêmes,  ils  auraient  fait  in- 
sérer dans  l'acte  qui  contient  la  libéralité  une  déclaration 
destinée  à  servir  de  preuve,  et  les  dispositions  de  la  loi  auraient 
été  ainsi  éludées. 

Par  contre,  si  le  malade  a  fait  des  libéralités  à  des  personnes 
autres  que  le  conjoint,  le  descendant  ou  l'ascendant  du  méde- 
cin, la  présomption  d'interposition  de  personnes  n'existe  plus, 
et  c'est  alors  aux  héritiers  à  prouver  que  cette  interposition  a 
eu  lieu  et  que  le  donataire  est  un  prête-nom,  qui  n'a  accepté 
la  libéralité  que  pour  eu  faire  bénéficier  un  incapable.  (Art.  âii.) 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

DE  LA   PORTION  DE  BIENS    DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉDUCTION 

Articles  9i3  à  930. 

Suivant  l'ordre  du  Gode,  nous  traiterons  dans  ce  chapitre  : 
—  1°  De  la  portion  de  biens  disponible  ;  —  2°  De  la  réduction. 

SECTION   I 
DE   LA   PORTION   DE   BIENS   DISPONIBLE. 

Qu'est-ce  que  la  portion  de  biens  disponible  ? 

La  portion  de  biens  disponible  ou,  comme  on  l'appelle  plus 
communément,  la  quotité  disponible,  est  la  portion  de  biens 
dont  on  peut  disposer  à  titre  gratuit,  lorsqu'on  a  des  descen- 
dants ou  des  ascendants. 

En  principe,  toute  personne  ayant  la  jouissance  et  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  peut  disposer  de  ses  biens,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit.  Mais  cette  règle  reçoit  un  tempérament 
en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gratuit.  Celui  qui  a  des  des- 
cendants ou  des  ascendants  n'est  point  le  maître  de  disposer  de 
la  totalité  de  son  patrimoine.  La  loi  intervient  pour  assurer  à 
ses  héritiers  une  part  dans  sa  succession.  —  La  portion  de 
biens  dont  on  peut  disposer  librement  constitue,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  quotité  disponible.  Par  contre,  celle  qu'on  doit 
laisser  aux  héritiers  en  ligne  directe  constitue  la  réserve  ou  la 
quotité  réservée.  Lorsque  les  libéralités  faites  par  le  de  cujus 
dépassent  la  quotité  disponible,  la  réserve  se  trouve  nécessaire- 
ment entamée,  et  l'on  peut  alors  demander  la  réduction  de  ces 
libéralités. 

Ainsi,  la  réserve  est,  suivant  l'expression  de  M.  Valette,  «  une 
succession  ab  intestat,  protégée  contre  des  libéralités  excessives  ». 
On  appelle  héritiers  réservataires ,  les  héritiers  au  profit  desquels 
elle  a  été  instituée  (1). 

(I)  L'héritier  réservataire  peut  critiquer  les  actes  de  son  auteur  lorsqu'ils 
portent  atteinte  à  sa  réserve.  Cass.,  4  juin  1862;  9  février  1S64;5  mars  1867. 
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Pour  justifier  ces  restrictions  que  la  loi  impose  au  pouvoir  de 
disposer,  on  met  en  avant  des  considérations  d'intérêt  public  et 
de  moralité,  qui  les  ont  fait  admettre  dans  la  plupart  des  législa- 
tions anciennes  et  modernes,  et  notamment  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  notre  ancien  droit. 

On  a  donné  pour  motif  qu'il  fallait  une  sanction  à  ce  devoir 
naturel,  officium  pietatis,  disaient  les  Romains,  qui  lie  récipro- 
quement les  ascendants  et  les  descendants.  Au  pouvoir  de  dis- 
poser qui  dérive  de  la  propriété,  on  oppose  l'ordre  public  qui 
fixe  des  limites  à  ce  pouvoir  absolu. 

A  ces  considérations  qu'on  fait  habituellement  valoir,  on 
répond  qu'il  faut  une  sanction  efficace  à  la  puissance  que  les  lois 
divines  et  humaines  ont  reconnue,  de  tout  temps,  à  la  puissance 
paternelle.  Et  quelle  autre  sanction  serait  possible,  dans  nos 
mœurs,  que  celle  qui  consiste  à  permettre  au  chef  de  famille 
d'écarter  de  son  héritage  l'enfant  dénaturé  qui  aurait  manqué  à 
tous  les  devoirs  de  la  piété  filiale.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
on  s'inspire  de  considérations  économiques,  pour  donner  au  chef 
de  famille  le  pouvoir  d'empêcher  des  morcellements  d'héritages 
qui  peuvent  être  funestes  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

La  question,  comme  on  le  voit,  est  fort  complexe,  et  l'on 
comprend  qu'elle  ait  pu  diviser  de  bons  esprits.  Nous  pensons 
néanmoins  que  le  système  du  Code  est  le  plus  conforme  au  droit 
naturel,  au  principe  de  l'afi'ection  égale  des  parents  pour  leurs 
enfants.  La  liberté  de  tester  est  sans  doute  une  conséquence  du 
droit  de  propriété  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  propriété 
n'a  d'existence  que  parce  qu'elle  est  organisée  et  sanctionnée  par 
les  lois  civiles  dans  l'intérêt  de  tous,  et  le  législateur  n'a  pas 
excédé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  pour  le  bien-être  gé- 
néral et  l'ordre  public,  en  y  apportant,  en  retour  de  la  protection 
dont  il  l'a  entourée,  certaines  restrictions.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  d'ailleurs  aux  conséquences  funestes,  et  parfois  immo- 
rales, qui  pourraient  résulter  de  la  liberté  absolue  de  tester  : 
la  désunion  de  la  famille,  les  rivalités  entre  les  enfants,  la 
dépossession  des  héritiers  légitimes  au  profit  de  personnes 
indignes. 

Quels  sont  les  héritiers  qui  ont  droit  à  la  réserve  9 

Aux  termes  des  articles  913  et  915,  il  n'y  a  que  les  descendants 
et  les  ascendants  du  défunt  qui  aient  droit  à  la  réserve.  —  Les 
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autres  héritiers  ne  recueillent  les  biens  du  de  cujus  qu'autant 
qu'il  n'en  a  pas  disposé  par  testament  ou  par  donation. 

Ainsi  que  nous  l'avons  observé,  la  réserve  est  une  partie  de  la 
succession  ab  intestat,  protégée  contre  des  libéralités  excessives. 
11  en  résulte  que  s'il  y  a  des  héritiers  réservataires  de  classes 
différentes,  ils  feront  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre  établi  pour 
la  dévolution  des  successions  ab  intentât;  de  telle  sorte  que  la 
classe  la  plus  favorisée  par  la  loi  exclue  l'autre.  —  Ainsi  les  père 
et  mère,  et,  à  leur  défaut,  les  autres  ascendants  du  défunt  n'au- 
ront aucun  droit  à  faire  valoir  à  la  réserve,  lorsqu'il  existera  des 
descendants. 

Ainsi  donc,  les  ascendants  et  les  descendants  ont  seuls  droit 
à  la  réserve  ;  les  autres  héritiers  légitimes  ne  recueillent  la  suc- 
cession qu'autant  que  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  par  donation 
ou  testament.  C'est  là  une  conséquence  du  système  adopté  par 
le  Code,  qui  tend  à  maintenir  en  principe  la  liberté  -de  tester, 
en  y  apportant  seulement  quelques  restrictions.  —  L'exclusion 
des  frères  et  sœurs  de  la  réserve  a  cependant  donné  lieu  à  quel- 
ques objections.  Mais  on  répond  que  ni  à  Rome,  ni  dans  notre 
ancien  droit,  il  n'y  a  jamais  eu  de  réserve  établie  à  leur  profit. 
A  Rome,  le  frère  ne  pouvait  critiquer  la  disposition  dans  laquelle 
il  avait  été  oublié  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  une  personne 
mal  famée  avait  été  instituée  héritière.  La  réclamation  que  le 
frère  pouvait  alors  faire  d'une  portion  des  biens  n'était,  sous  le 
nom  de  légitime,  qu'une  vengeance  due  à  la  famille,  qui  avait 
éprouvé  une  aussi  grave  injure  de  la  part  du  testateur. 

En  second  lieu,  si  on  admettait  une  réserve  entre  des  collaté- 
raux, il  faudrait  l'étendre  au  profit  des  neveux  dont  les  père  et 
mère  sont  décédés;  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  porter 
une  trop  grave  atteinte  au  droit  de  disposer.  (Art.  913, 915.) 

Quelle  est  la  réserve  des  descendants  ? 

La  réserve  des  descendants  est  plus  ou  moins  étendue  suivant 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  nombreux.  —  Ainsi,  on  peut  disposer 
soit  par  donation,  soit  par  testament  :  V  delà  moitié  de  ses  biens, 
lorsqu'on  laisse  un  seul  enfant  légitime  ;  2°  d'un  tiers  de  ses  biens, 
lorsqu'on  laisse  deux  enfants  légitimes  ;  3°  d'un  quart  de  ses  biens, 
lorsqu'on  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  d'enfants  légi- 
times. 

En  conséquence,  la  réserve  des  descendants  est  :  {''delà  moi- 
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lié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant 
légitime;  2°  des  deux  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  3°  des  trois 
quarts,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  petits-enfants  arrivant  à 
sa  succession  par  représentation,  ceux-ci  ne  comptent  que  pour 
l'enfant  aux  droits  duquel  ils  se  trouvent  subrogés.  —  En  consé- 
quence, lorsque  le  défunt  a  laissé  deux  petits-fils  issus  d'un  fils 
prédécédé,  la  réserve  ne  sera  que  de  la  moitié  des  biens  du  dis- 
posant. S'il  a  laissé  quatre  petits-fils  issus  de  deux  fils  prédécédés, 
elle  sera  seulement  des  deux  tiers,  comme  si  les  deux  fils  prédé- 
cédés vivaient  encore.  (Art.  913,  gu.) 

Les  petits-enfants  doivent-ils  être  comptés  également  par 
souches,  lorsqu'ils  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  du 
disposant  ? 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  petits- 
enfants  doivent  être  comptés  également  par  soucbes  et  non  point 
par  têtes,  lorsqu'ils  succèdent  de  leur  chef,  par  suite  de  la  renon- 
ciation ou  de  l'indignité  de  leur  père,  au  lieu  de  venir  par  re- 
présentation en  son  lieu  et  place.  —  Ce  qui  a  donné  lieu  à 
quelques  doutes  sur  ce  point,  ce  sont  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 914,  d'après  lesquelles  il  semble  que  les  petits-enfants  ne 
doivent  être  comptés  par  souches  que  dans  le  cas  où  ils  viennent 
à  la  succession  du  disposant  par  représentation. 

Mais  on  décide  généralement  que  ces  expressions  doivent  être 
entendues  lato  sensu,  pour  exprimer  que  les  petits-enfants  doi- 
vent être  comptés  pour  l'enfant  dont  ils  sont  issus.  —  Effective- 
ment, s'il  en  était  autrement,  le  fiis  qui  a  trois  enfants  n'aurait 
qu'à  renoncer  à  la  succession  de  son  père  pour  porter  la  réserve 
de  la  moitié  aux  trois  quarts.  11  pourrait  ainsi  étendre  à  volonté 
les  restrictions  apportées  par  la  loi  à  la  faculté  de  disposer.  Or, 
un  tel  résultat  est  évidemment  inadmissible  (1). 

Tous  les  enfants  ont-ils  droit  à  la  réserve  ? 

L'article  913  n'accorde  expressément  la  réserve  qu'aux  enfants 
légitimes.  Mais  on  convient  généralement  qu'il  faut  étendre  ses 
dispositions  aux  enfants  légitimés  et  aux  enfants  adoptifs.  — 
Effectivement,  l'article  333  confère  aux  enfants  légitimés  tous 


(1)  Marcadé,  III,  528.  —  Demante,  IV,  46  bis.  —  Demolombe,  Dotwt.,  II,  77. 
-  Duverger. 
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les  droits  d'enfants  légitimes,  et  l'article  350  accorde  les  mêncies 
droits  aux  enfants  adoptifs, 

La  réserve  des  enfants  légitimes  peut  s'exercer  non  seulement 
sur  les  biens  dont  le  père  a  disposé  depuis  leur  conception,  mais 
encore  sur  ceux  dont  il  s'était  dépouillé  avant  cette  époque.  En 
effet,  toute  donation  est  faite  sous  la  condition  tacite  qu'elle  sera 
soumise  à  la  réduction,  si  le  disposant  laisse  à  sa  mort  des  héri- 
tiers réservataires.  —  Il  en  résulte  que  les  enfants  légitimés  et 
adoptifs  peuvent  également  demander  la  réduction  des  libéralités 
qui  ont  été  faites  avant  la  légitimation  ou  l'adoption;  car  ces 
deux  faits  sont  pour  eux  ce  qu'est  la  conception  pour  l'enfant 
légitime. 

Les  enfants  naturels  ont-ils  droit  à  la  réserve  ? 

Dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code,  cette 
question  fut  vivement  débattue.  La  réserve,  disait-on,  est  un  droit 
exceptionnel,  et  il  ne  faut  l'attribuer  qu'aux  personnes  aux- 
quelles la  loi  l'accorde  expressément.  Or,  l'article  913  ne  l'ac- 
corde qu'aux  enfants  légitimes,  et  il  faut  en  conclure  qu'elle 
doit  être  refusée  aux  enfants  naturels. 

Mais  on  répond  :  1^  que  la  loi  confère  aux  enfants  naturels  re- 
connus une  fraction  des  droits  qu'ils  auraient  eus  s'ils  avaient 
été  légitimes.  Et  comme,  s'ils  avaient  été  légitimes,  ils  auraient 
eu  droit  à  une  réserve,  il  faut  leur  donner  une  fraction  de  cette 
réserve;  —  2°  que  l'article  761  oblige  les  père  et  mère  qui  veu- 
lent écarter  un  enfant  naturel  de  leur  succession,  à  donner  à  cet 
enfant  la  moitié  au  moins  de  sa  part  héréditaire  ;  ce  qui  démontre 
bien  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  les  enfants  naturels  ont  droit  à 
une  réserve  (1). 

Ce  dernier  argument  nous  paraît  décisif. 

Quant  aux  enfants  naturels  adultérins  ou  incestueux,  ils  n'ont 
évidemment  aucun  droit  à  la  réserve,  puisqu'ils  ne  peuvent  suc- 
céder à  leurs  père  et  mère.  Ils  n'ont  qu'une  créance  d'aliments 
contre  la  succession. 

L'enfant  qui  renonce  à,  la  succession  conserve-t-il  son  droit 
à  la  réserve  ? 

A  cet  égard,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  été  longtemps 
divisées. 

(1)  Valette.  —  Duverger.  —  Marcadé,  III,  530.  —  Deraante,  IV,  47  bis.  - 
Demolombe,  Donat.,  II.  ^^^  et  suiv, 
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D'après  la  doctrine,  la  réserve  est  une  portion  de  ja  succession 
ab  intestat,  et  par  conséquent  elle  n'appartient  qu'aux  enfants 
qui  ont  conservé  la  qualité  d'héritiers  du  de  cujus.  Ceux  qui  ont 
perdu  cette  qualité,  soit  par  suite  d'une  renonciation,  soit  par 
suite  de  leur  indignité,  n'y  ont  plus  aucun  droit  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  sur  cette  matière, 
et  notamment  de  l'article  915.  Effectivement,  cet  article  déclare 
que  les  ascendants  ont  droit  à  la  réserve  dans  l'ordre  oii  ils  sont 
appelés  à  succéder  ;  d'oîi  il  suit  qu'il  faut  être  appelé  à  succéder 
pour  avoir  droit  à  la  réserve. 

Néanmoins,  la  jurisprudence  avait  d'abord  admis  des  règles 
différentes.  Ainsi  elle  avait  décidé  que  la  réserve  était  attachée 
à  la  qualité  d'enfant  et  non  point  à  la  qualité  d'héritier,  et  par 
suite  que  l'enfant  qui  avait  renoncé  à  la  succession  conservait 
ses  droits  à  la  réserve.  —  Il  en  résultait  que  l'enfant  qui  avait 
reçu  une  libéralité  du  défunt  pouvait  conserver  cette  libéralité 
en  renonçant  à  la  succession  de  son  ascendant,  lors  même 
qu'elle  absorbait  tout  à  la  fois  la  quotité  disponible  et  sa  part  de 
réserve.  Comme  renonçant,  il  gardait  la  quotité  disponible; 
comme  enfant,  il  gardait  sa  quote-part  dans  la  réserve. 

Cette  théorie  fut  consacrée  par  l'arrêt  célèbre  du  17  mai  1843, 
qui  fut  suivi  d'autres  arrêts  conformes  du  21  juillet  1846  et 
21  juin  1848.  Dès  lors,  la  question  du  cumul  des  deux  quotités 
devint  célèbre  dans  le  monde  juridique,  et  donna  lieu  à  d'in- 
nombrables controverses. 

Enfin,  par  l'arrêt  du  27  novembre  1863,  rendu  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général  Dupin,  la  Cour  de  cassation  revint 
aux  vrais  principes,  en  proscrivant  le  cumul  des  deux  quotités. 
Cet  arrêt  établit  :1°  que  la  réserve  n'est  autre  chose  que  la  suc- 
cession elle-même  diminuée  de  la  quotité  disponible,  et  que 
dès  lors  les  enfants  n'y  ont  droit  qu'autant  qu'ils  ont  conservé 
la  qualité  d'héritiers;  2"  que  l'enfant  qui  a  reçu  une  libé- 
ralité du  défunt,  faite  sans  dispense  de  rapport,  ne  peut  la  con- 
server, s'il  renonce  à  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  (1). 

(1)  Bugnet,  surPothier,  VII,  251  et  suiv.  — Marcadé,  m,  533.  —  Demolombe, 
11,50.  —  Valette,  le  Droit  des  17  décembre  18*5  et  6  septembre  1864.  —  Ma- 
chelard,  Revue  historique,  année  186.',  p.  682  et  suiv.  ;  année  1863,  p.  245  et 
suiv.  —  Rodière,  Revue  de  législation,  t.  II  de  1850,  p.  360.  —  y qtti&X,  Quotité 
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La  renonciation  d'un  héritier  réservataire  est-elle  suscep- 
tible d'accroître  la  quotité  disponible  ? 

Si  l'on  s'en  référait  au  sens  littéral  des  articles  786  et  9i3,  il 
faudrait  décider  que  la  renonciation  d'un  héritier  réservataire 
n'est  pas  susceptible  d'accroître  la  quotité  disponible,  et  que  la 
part  du  renonçant  profite  exclusivement  à  ses  cohéritiers.  — 
Effectivement,  l'article  786  déclare  «  que  la  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers»,  et  l'article  913  confirme  la  même  doc- 
trine, en  établissant  le  calcul  de  la  quotité  disponible  rf'û/jrès  le 
nombre  d'enfants  laissés  parle  défunt  à  son  décès. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  août 
1866,  interprète  ces  articles.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  dé- 
cident avec  raison  que  les  articles  précités  n'ont  pas  la  portée 
que  leur  attribue  la  jurisprudence.  D'abord,  si  l'article  913  s'en 
réfère  pour  le  calcul  de  la  réserve  au  nombre  des  enfants  laissés 
par  le  défunt  à  son  décès,  c'est  parce  qu'il  suppose  le  cas  le  plus 
fréquent,  et  toujours  présumé,  de  l'acceptalion  de  la  succession 
par  les  enfants.  —  Quant  à  l'article  786,  il  est  relatif  à  la  part 
héréditaire,  et  non  point  à  la  réserve  :  il  règle  les  rapports  res- 
pectifs des  héritiers  entre  eux,  et  non  point  ceux  des  héritiers 
avec  les  légataires  ou  les  donataires.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
lorsque  tous  les  héritiers  réservataires  renoncent  à  la  succession, 
le  légataire  universel  profite  de  ces  renonciations  et  recueille 
tous  les  biens  héréditaires,  et  il  faut  en  conclure  qu'il  doit 
pouvoir  profiter  également  d'une  renonciation  partielle  faite 
par  l'un  des  héritiers  seulement. 

La  renonciation  d'un  héritier  réservataire  est  donc  susceptible 
d'accroître  la  quotité  disponible,  et  par  suite  elle  peut  profiler 
aux  légataires  et  donataires.  —  Il  reste  à  examiner  maintenant 
dans  quels  cas  elle  l'accroît  (1) . 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  combien  le  de  cnjvs  avait  laissé 
d'héritiers  réservataires.  S'il  n'a  laissé  que  trois  enfants,  la  re- 
nonciation de  l'un  d'eux  accroîtra  la  quotité  disponible  au  pro- 

disponibh,  p.  392.  —  Delsol,  Revue  pratique,  t.  III,  p.  97.  —  Cass.,  22  août 
1S70,  et  un  grand  nombre  d'arrêts. 

(1)  Bugnet,  xur  Pothier,  t.  I,  p.  374.  —  Marcadé,  III,  526.  —  Lagrange, 
Bévue  de  droit  français  et  étranger,  1844,  p.  109  fi  130.  —  Pont,  Revue  de  lé- 
gislation, t.  II,  de  1843,  p.  435.  —  Valette,  Revue  de  droit  français,  année 
1844,  p.  630. 
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fît  des  légataires  et  donataires,  puisqu'au  lieu  d'être  d'un  quart 
delà  succession  elle  sera  portée  à  un  tiers.  Il  en  sera  de  même 
si  le  de  cujus  n'a  laissé  que  deux  enfants  :  la  renonciation  de  l'un 
d'eux  accroîtra  également  la  quotité  disponible,  puisqu'au  lieu 
d'être  d'un  tiers  de  la  succession  elle  sera  d'une  moitié. 

Mais  il  en  serait  différemment,  au  contraire,  si  le  de  cujus 
avait  laissé  plus  de  trois  enfants.  Dans  ce  cas,  la  renonciation 
de  l'un  d'eux  n'accroîtra  pas  la  quotité  disponible  au  profit  des 
donataires  et  légataires,  puisqu'elle  est  toujours  d'un  quart, 
quelque  soit  le  nombre  des  enfants  laissés  par  le  défunt,  dès 
qu'il  y  en  a  a4i  moins  trois. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  même  dans  le  cas  oii 
la  renonciation  d'un  héritier  réservataire  accroît  la  quotité 
disponible,  elle  accroît  en  même  temps  la  part  des  autres  héri- 
tiers. Ainsi  le  défunt  a  laissé  deux  fils  et  un  patrimoine  de 
300,000  francs.  Si  les  deux  fils  acceptent  sa  succession,  la  quotité 
disponible  sera  de  1 00,000  francs,  et  la  part  héréditaire  de  chacun 
des  enfants  sera  également  de  100.000  francs.  Si  l'un  des  enfants 
renonce,  la  quotité  disponible  sera  de  150,000  francs,  mais  la 
part  héréditaire  de  l'enfant  qui  a  accepté  sera  également  aug- 
mentée et  portée  au  chiffre  de  150,000  francs.  D'oii  l'on  peut 
conclure  que  la  renonciation  d'un  héritier  profite  toujours  à  ses 
cohéritiers;  mais  qu'elle  ne  ne  leur  profite  pas  toujours  exclusi- 
vement, et  qu'elle  peut,  dans  certains  cas,  augmenter  en  même 
temps  la  quotité  disponible. 

Quelle  est  la  réserve  des  ascendants  ? 

La  réserve  des  ascendants  est  plus  ou  moins  étendue  suivant 
que  le  disposant  laisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  ou  qu'il  n'en  laisse  que  dans  une  seule 
ligne.  —  Ainsi  on  peut  disposer,  soit  par  donation,  soit  par  tes- 
tament: 1"  de  la  moitié  des  biens,  lorsqu'on  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle; 2°  des  trois  qua7'ts,  lorsqu'on  ne  laisse  d'ascendants  que 
dans  une  ligne. 

En  conséquence,  la  réserve  des  ascendants  est  :  1°  de  lamoitié 
des  biens  du  disposant,  s'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes;  2°  d'un  quart,  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  seule 
ligne  (1). 

(1)  On  voit  que  la  quotité  disponible  n'est  pas  réglée  ici  eu  égard  au  nombre 

u.  13 
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Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants  seront  par 
eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder.  Dans 
chaque  ligne,  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  les  plus  éloignés. 
Au  reste,  comme  la  réserve  n'est  qu'une  portion  de  la  succes- 
sion, les  ascendants  n'y  ont  droit  qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à 
succéder  au  de  cvjus.  En  conséquence,  l'ascendant  qui  renonce 
à  la  succession  ou  qui  en  est  écarté  comme  indigne  ne  peut 
pas  prétendre  à  la  réserve.  (A.rt.  gis.) 

Les  ascendants  de  l'enfant  légitimé  ont-ils  droit  à  la  ré- 
serve? 

Oui  ;  les  ascendants  de  l'enfant  légitimé  ont  droit  à  la  réserve, 
comme  ceux  de  Tenfant  légitime;  car  la  légitimation  produit 
entre  les  enfants  et  leurs  parents  les  mêmes  effets  que  la  filiation 
légitime. 

A  l'inverse,  l'adoptant  n'a  pas  droit  à  la  réserve  dans  la  suc- 
cession de  l'adopté  ;  car  il  ne  succède  qu'aux  choses  par  lui  don- 
nées, et  seulement  lorsqu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  de  l'adopté.  Or,  elles  ne  s'y  retrouvent  point,  lorsque 
celui-ci  en  a  disposé  par  legs  ou  par  donation. 

Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  droit  à  la  réserve  ? 

Le  Code  ne  s'est  pas  formellement  expliqué  à  cet  égard;  mais 
!on  admet  généralement  la  négative.  —  Effectivement,  un  droit 
'aussi  exceptionnel  que  celui  de  la  réserve,  qui  restreint  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété,  doit  avoir  son  principe  dans  un  texte 
de  loi  qui  l'établisse,  soit  expressément,  soit  au  moins  implici- 
tement. Or,  ce  texte  n'existe  pas  :  l'article  913,  qui  a  trait  à  la 
réserve  des  ascendants,  ne  s'occupe  que  des  ascendants  légi- 
times; car  il  suppose  des  ascendants  dans  les  lignes  paternelle 
ou  maternelle  en  concours  avec  des  collatéraux. 

Ainsi  donc  si,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  les  enfants 
naturels  ont  droit  à  la  réserve,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs 
père  et  mère.  Pour  les  premiers,  elle  résulte  du  texte  des  ar- 
ticles 757  et  761;  mais  aucune  disposition  ne  l'établit  au  profit 
des  père  et  mère.  Reste  seulement  l'argument  tiré  de  la  réci- 
procité ;  mais  cet  argument  n'a  pas  une  grande  force,  car  la  loi 
ne  semble  pas  s'y  être  arrêtée,  puisqu'elle  établit  au  contraire 

des  réservataires,  mais  suivant  la  circonstance  que  le  disposant  a  laissé  des 
ascendants  dans  sa  ligne  paternelle  et  dans  sa  ligne  maternelle,  ou  dans  l'une 
d'elles  seulement. 
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qu'en  thèse  générale  les  successions  vont  en  descendant  plutôt 
qu'en  remontant  (1). 

Que  faut-il  décider  si  le  défunt  a  laissé  un  aïeul,  un  frère 
et  un  légataire  universel  ? 

Les  ascendants,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  invoquer  leur 
droit  à  la  réserve  qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à  succéder. 
D'autre  part,  ils  sont  exclus,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  des  ascendants 
privilégiés,  par  les  frères  et  sœurs  du  défunt.  —  Cela  posé,  sup- 
posons que  le  défunt  ait  laissé  un  aïeul,  un  frère  et  un  légataire 
universel  :  le  frère  est  appelé  par  la  loi  à  succéder  ;  mais,  comme 
il  n'a  pas  de  réserve,  il  est  écarté  par  le  légataire.  Dans  cette 
hypothèse,  l'aïeul  peut-il  venir  à  la  succession  et  réclamer  sa 
réserve  ?  Peut-il  la  réclamer  par  le  seul  fait  que  le  frère  qui 
l'excluait  de  la  succession  est  écarté  par  la  présence  du  léga- 
taire :  ou  bien  n'y  a-t-il  droit  que  si  le  frère  renonce  à  sa  qualité 
d'héritier? 

Sur  ce  point,  nous  trouvons  trois  systèmes. 

Premier  système.  —  L'aïeul  ne  peut  pas  venir  à  la  succesion  et 
réclamer  sa  réserve,  lors  même  que  le  frère  aurait  renoncé  à  sa 
qualité  d'héritier.  —  Effectivement,  il  n'est  point  appelé  à  succé- 
der, puisqu'il  existe  un  frère  du  défunt.  C'est  en  vain  que  celui- 
ci  viendrait  à  renoncer.  Sa  renonciation  serait  un  acte  nul  ;  car 
il  n'avait  pas  à  la  faire,  puisqu  il  était  écarté  de  la  succession 
par  la  présence  du  légataire.  Décider  autrement,  ce  serait  laisser 
les  droits  du  légataire  à  la  merci  du  frère,  qui  pourrait  alors 
vendre  sa  renonciation  à  l'aïeul  (2). 

Second  système.  —  L'aïeul  peut  venir  à  la  succession  et  récla- 
mer sa  réserve,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  frère  aurait 
renoncé  à  sa  qualité  d'héritier.  —  Effectivement,  il  résulte  des 
articles  783  et  786  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier,  et  que  la  succession  que  ia  loi  l'appelait  à 
recueillir  se  trouve  dévolue  de  plein  droit,  par  l'effet  de  sa  re- 
nonciation, aux  héritiers  du  degré  subséquent.  En  conséquence, 
en  cas  de  renonciation  du  frère,  l'ascendant  a  le  droit  de  ré- 
clamer sa  réserve  (3). 

(1)  Marcadé,  III,  542  et  543.  —  Deraolombe,  Donat.,  II,  184.  —  Demante,  IV, 
51  ôis.  —  Cass.,  26  décembre  18G0;  29  janvier  1862  ;  12  décembre  1865. 

(2)  Aubçy  et  Rau,  t.  V,  p.  549. 

(3)  Marcadé,  III,  541.  —  Demolombe,  Do/jg^,  II,  122. 
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Troisicme  système.  —  L'aïeul  peut  venir  à  la  succession  et 
réclamer  sa  réserve,  soit  que  le  frère  renonce,  soit  môme  qu'il 
accepte.  —  Effeclivement,  la  succession  ab  intestat  s'est  ouverte 
à  son  profit  et  en  sa  personne,  puisque  le  frère,  qui  l'aurait 
exclu  s'il  y  avait  été  appelé,  s'est  trouvé  lui-m(3me  écarté  par 
le  légataire  universel.  Vainement,  le  frère  donnerait-il  son 
acceptation  :  il  ne  peut  pas  accepter,  puisqu'il  n'est  point 
appelé  à  succéder  {\). 

Ce  dernier  système  nous  paraît  préférable.  En  effet,  quand 
il  s'agit  de  régler  l'ordre  et  la  dévolution  des  successions  ab 
intestat,  la  loi  place  le  frère  avant  l'aïeul  ;  mais  il  en  est  diffé- 
rent lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire.  Dans  ce 
cas,  le  de  cuj'us  a  interverti  l'ordre  ordinaire  des  choses,  il  a 
détourné  la  succession  de  sa  destination  habituelle.  Dès  lors, 
les  ascendants  n'étant  plus  en  regard  des  frères  et  sœurs  mais 
en  regard  d'un  étranger,  il  était  juste  de  réserver  à  leur  profit 
une  portion  de  la  succession,  d'autant  mieux  qu'en  la  réser- 
vant à  leur  profit,  on  la  conservait  par  là  à  la  famille  légilime, 
qui  la  recueillera  à  leur  décès. 

Quand  les  ascendants  sont  le  père  ou  la  mère  en  concours 
avec  des  frères  et  sœurs,  il  faut  noter  cette  particularité  que  la 
réserve  des  ascendants  comprend  la  même  quotité  de  biens  que 
celle  que  la  loi  leur  attribue  dans  une  succession  ab  intestat. 
Chacun  d'eux  a  droit  à  un  quart  de  la  succession,  et  la  réserve 
de  chacun  d'eux  est  précisément  d'un  quart. 

Un  autre  point  à  remarquer  est  que  les  ascendants  autres  que 
les  père  et  mère  excluent  quelquefois,  par  suite  de  la  réserve 
qui  leur  est  attribuée,  les  collatéraux  avec  lesquels  ils  sont  ap- 
pelés à  recueillir  la  succession. 

Les  ascendants  ordinaires,  venant  en  concours  avec  des 
collatéraux,  ne  peuvent-ils  pas  exclure  ces  derniers  ? 

Oui  ;  aux  termes  de  l'article  915,  les  ascendants  ont  seuls  droità 
la  réserve,  —  c'est-à-dire  ont  seuls  droit  à  la  succession,  —  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  avec  des  collatéraux  ne  leur  donne- 
rait point  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  En  d'autres 
termes,  lorsque  les  libéralités  faites  par  le  défunt  absorbent 
toute  la  quotité  disponible,  les  ascendants  excluront  les  colla- 
téraux ordinaires  pour  le  suiplus. 

(1)  ValfîUe.  —  Demante,  IV.  u"  60  étV,  \'Uï. 
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Ainsi,  supposons  que  le  défunt  ait  laissé  une  succession  de 
100,000  fr.  et  deux  héritiers,  un  ascendant  paternel  et  un 
collatéral  appartenant  à  la  ligne  maternelle,  par  exemple  un 
oncle  maternel.  A  défaut  de  dispositions  testamentaires,  cette 
succession  serait  recueillie  pour  une  moitié  par  l'ascendant  pa- 
ternel, et  pour  l'autre  moitié  par  l'oncle  maternel.  Mais  si  le 
défunt  a  constitué  des  légataires  pour  75,000  fr.,  c'est-à-dire 
pour  toute  la  quotité  disponible,  le  surplus  de  la  succession  ap- 
partiendra exclusivement  à  l'ascendant  paternel.  Quant  à  l'oncle 
maternel,  il  sera  exclu  par  les  légataires. 

En  définitive,  les  ascendants  sont  libres  de  se  présenter,  sui- 
vant leur  intérêt,  tantôt  comme  simples  héritiers  ab  intestat, 
tantôt  comme  réservataires.  Ils  se  présenteront  comme  simples 
héritiers  ab  intestat,  lorsqu'ils  pourront  recueillir  en  cette 
qualité  une  portion  de  biens  égale  ou  supérieure  à  celle  qui 
leur  est  attribuée  à  titre  de  réserve  ;  ils  se  présenteront  au  con- 
traire comme  réservataires  dans  le  cas  où,  par  suite  de  libéralités 
faites  parle  défunt  et  du  concours  des  collatéraux,  ils  n'obtien- 
draient pas  le  quart  de  la  succession.  (A.rt.  915.) 

Que  doivent  faire  les  héritiers  réservataires  lorsque  la  libé- 
ralité consiste  en  un  droit  d'usufruit  ou  en  une  rente  viagère  ? 

Lorsque  le  défunt  a  donné  ou  légué  un  usufruit  ou  une  rente 
viagère,  il  sera  difficile  aux  héritiers  réservataires  de  savoir 
d'une  manière  certaine  si  cette  libéralité  dépasse  ou  non  la 
quotité  disponible,  parce  que  l'usufruit  et  la  rente  viagère  s'étei- 
gnent par  la  mort  du  légataire,  et  que  le  moment  de  sa  mort 
est  nécessairement  incertain.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  légis- 
lateur, voulant  éviter  des  estimations  difficiles  et  qui  présente- 
raient un  caractère  aléatoire,  accorde  aux  héritiers  réserva- 
taires la  faculté  d'exécuter  purement  et  simplement  la  disposi- 
tion, ou  d'abandonner  en  toute  propriété  la  quotité  disponible. 
Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord,  chacun  d'eux  prend  le 
parti  qui  lui  convient.  Les  uns  abandonnent  leur  part  dans  la 
quotité  disponible,  et  se  trouvent  par  là  déchargés  de  celle 
qu'ils  devaient  fournir  dans  l'usufruit  ou  la  renie  viagère;  les 
autres  exécutent  la  disposition. 

Ainsi,  la  réduction  n'est  pas  appliquée  d'une  façon  directe 
aux  libéralités  qui  consistent  en  un  droit  d'usufruit  ou  en  une 
rente  viagère.  Les  héritiers  ont  le  choix,  ou  de  supporter  ces 
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libéralités  telles  qu'elles  ont  été  établies,  ou  de  les  faire  consi- 
dérer comme  non  avenues;  mais  alors,  c'est  à  la  condition 
d'abandonner  toute  la  quotité  disponible  en  pleine  propriété 
aux  personnes  en  faveur  desquelles  elles  ont  été  constituées. 
Ici  le  droit  des  légataires  ou  donataires  n'est  pas  réduit  ;  mais  il 
est  remplacé  par  un  autre  droit.  (Art  917.) 

N'est-il  pas  cependant  nécessaire  de  recourir  quelquefois 
à  Testimation  de  la  rente  viagère  ? 

Oui;  l'article  4970  exprime  formellement  que  la  rente  via- 
gère est  réductible,  si  elle  excède  la  quotité  disponible  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  l'estimation  de  la  rente  viagère  est  néces- 
saire dans  certains  cas.  C'est  ce  qui  aura  lieu  lorsqu'il  n'y  a 
pas  seulement  un  règlement  à  opérer  entre  les  héritiers  réser- 
vataires d'une  part,  et  un  légataire  ou  donataire  d'autre  part  ; 
mais  qu'il  s'agit  de  fixer  le  montant  de  la  réduction  qui  doit 
être  supporté  par  divers  légataires  ou  donataires,  lorsqu'en 
d'autres  termes  il  s'agit  de  faire  la  répartition  de  la  réduction 
entre  ceux  qui  doivent  la  supporter,  par  exemple  : 

1°  Lorsqu'il  existe  plusieurs  légataires  et  que  l'ensemble  des 
legs  dépasse  la  quotité  disponible.  Il  faut  alors  opérer  la  réduc- 
tion au  marc  le  franc  entre  les  divers  légataires,  et  pour  cela 
il  est  nécessaire  de  déterminer  le  montant  de  chaque  legs,  et 
notamment  de  celui  qui  consisterait  en  un  droit  viager.  Ainsi, 
supposons  que  la  quotité  disponible  étant  de  30,000  fr.,  il  y  ait 
trois  legs  :  deux  de  15,000  fr.  chacun,  et  un  troisième  consis- 
tant en  une  rente  viagère  de  1,000  fr.  Il  faudra  déterminer 
qu  lie  est,  eu  égard  à  l'âge  du  légataire,  la  valeur  estimative  de 
ce  dernier  legs.  Si  on  l'évalue  à  15,000  fr.,  chaque  légataire 
subira  une  réduction  d'un  tiers. 

2°  Lorsque  le  défunt,  après  avoir  fait  une  donation  entre-vifs 
de  rente  viagère  ou  d'usufruit,  a  ensuite  disposé  par  donation 
ou  par  legs.  Dans  ce  cas,  pour  savoir  si  la  seconde  donation  ou 
le  legs  doivent  être  réduits,  il  faut  nécessairement  apprécier  la 
valeur  de  la  première  donation.  —  Ainsi,  supposons  que  la 
quotité  disponible  soit  de  30,000  fr.  et  que  le  défunt  ait  fait 
une  première  donation  d'une  rente  viagère  de  2,000  fr.,  et  une 
seconde  donation  de  10,000  fr.  Si  la  rente  viagère  de  2,000  fr. 
est  estimée,  eu  égard  à  l'âge  du  donataire,  25,000  fr.,  la  seconde 
donation  ne  sera  réduite  que  de  5^000  fr.  Elle  serait  réduite 
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pour  la'  totalité,  si  la  rente  viagère  était  estimée  30,000  fr. 
La  loi  n'a-t-elle  pas  établi  une  présomption  de  libéralité  re- 
lativement à  certaines  aliénations  à  titre  onéreux  ? 

Oui  ;  afin  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  éluder  les  règles  qui  se 
réfèrent  à  la  quotité  disponible  et  à  la  réserve,  la  loi  présume 
que  certaines  aliénations  à  titre  onéreux  passées  entre  le  de 
cujus  et  l'un  de  ses  héritiers  en  ligne  directe  ont  été  faites  en 
vue  d'avantager  ce  dernier.  En  conséquence,  elle  décide  que 
les  autres  successibles  en  ligne  directe  pourront  en  demander  la 
réduction,  lorsqu'elles  dépasseraient  la  quotité  disponible 

Pour  que  la  présomption  de  libéralité  existe,  deux  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  :  1"  que  l'aliénation  ait  eu  lieu  entre 
certaines  personnes;  2°  que  cette  aliénation  ait  été  faite  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit. 

Et  d'abord,  c'est  seulement  quand  la  prétendue  vente  est 
faite  à  un  parent  en  ligne  directe  qu'elle  est  déclarée  n'être 
qu'une  donation  réductible  à  la  quotité  disponible.  Si  elle 
était  faite  à  un  collatéral,  les  cohéritiers  de  celui-ci  ne  pour- 
raient pas  invoquer  la  présomption  de  libéralité.  La  raison 
en  est  que  la  fraude  et  le  déguisement  des  donations  sont  bien 
plus  à  craindre  au  profit  des  héritiers  directs,  que  pour  les  hé- 
ritiers collatéraux  (1).  Et  il  ne  suffit  pas,  pour  l'application  de 
notre  disposition,  que  celui  à  qui  l'aliénation  a  été  consentie 
soit  parent  du  défunt  en  ligne  directe,  il  faut  de  plus  qu'il  soit 
son  successible,  c'est-à-dire  son  héritier  présomptif  au  jour  où  se 
fait  l'aliénation.  Ainsi  l'aliénation  consentie  au  profit  de  son 
père  par  celui  qui  avait  des  descendants  ne  se  trouverait  pas 
sous  le  coup  de  notre  article. 

En  second  lieu,  pour  que  l'aliénation  consentie  au  profit  d'un 
héritier  en  ligne  directe  soit  réputée  n'être  qu'une  donation 
dispensée  du  rapport,  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  charge  de  rente 
viagère,  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit. 

Examinons  quelle  est  la  nature  de  ces  diverses  aliénations. 

1*  Aliénation  à  charge  de  rente  viagère.  —  Cette  aliénation  a 
lieu  lorsque  le  de  cujus  a  vendu  un  immeuble  à  l'un  de  ses 
fils  ou  petits-fils,  moyennant  une  rente  viagère  qui  tiendra  Heu 
de  prix.  Si  la  quotité  disponible  est  de  50,000  francs  et  que 

(1)  Voy.  Marcadé,  III,  563  et  suiv.  —  Demolombe,  Suce, Vf,  404,  Did.  Not., 
Portion  disponible.  —  Cass.,  27  juillet  t869. 
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l'immeuble  vendu   ait  une  valeur  de  60,000  francs,  l'enfant 
remettra  10,000  francs  dans  la  succession. 

2°  Aliénation  à  fonds  perdu.  —  Cette  aliénation  a  lieu  lorsque 
le  de  cujus  a  vendu  un  immeuble  à  l'un  de  ses  descendants 
moyennant  un  droit  viager,  tel  qu'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit, 
sur  un  fonds  appartenant  à  ce  dernier.  —  L'aliénation  à  fonds 
perdu  diffère  de  l'aliénation  à  cbarge  de  rente  viagère  comme  le 
genre  diflère  de  l'espèce.  Toute  aliénation  dans  laquelle  le  ven- 
deur reçoit  un  droit  viager,  en  équivalent  du  fonds  qu'il 
transmet,  est,  d'une  façon  générale,  une  aliénation  à  fonds  perdu. 
Seulement  l'aliénation  prend  spécialement  le  nom  d'aliénation 
à  charge  de  rente  viagère,  lorsque  le  droit  viager,  qui  tient 
lieu  de  prix  au  vendeur,  consiste  en  une  somme  d'argent. 

3°  A  Hénation  avec  réserve  d'usufruit.  —  Cette  aliénation  a  lieu 
lorsque  le  de  cujus  vend  un  fonds  à  l'un  de  ses  descendants, 
en  se  réservant  un  droit  d'usufruit  sur  le  fonds  vendu.  C'est  là 
encore  une  sorte  d'aliénation  à  fonds  perdu;  mais  elle  dif- 
''ère  de  la  précédente  en  ce  que  le  droit  viager  que  se  réserve 
le  vendeur  est  établi  sur  le  fonds  même  qu'il  a  vendu. 

Ces  trois  sortes  d'aliénations  conservent  le  caractère  de  contrats 
à  titre  onéreux,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  entre  des  parents  en 
ligne  collatérale,  ou  entre  des  personnes  étrangères  l'une  à 
l'autre.  Sans  doute,  il  peut  arriver,  même  dans  ce  cas,  qu'elles 
i.ervent  à  déguiser  des  libéralités  cachées;  mais  alors  c'est  aux 
héritiers  à  le  prouver.  —  Au  contraire,  quand  elles  sont  faites 
entre  parents  en  ligne  directe,  la  loi  elle-même  présume  qu'elles 
sont  susceptibles  de  procurer  des  avantages  h  l'acquéreur,  et 
elle  décide  que  ces  avantages  pourront  être  réduits  s'ils  parais- 
sent avoir  été  excessifs,  c'est-à-dire  si  la  valeur  du  fonds  aliéné 
dépasse  la  quotité  disponible.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  n'ont  pas 
besoin  de  faire  la  preuve  de  ces  avantages  supposés.  Bien  plus, 
la  loi  ne  permet  pas  à  l'acquéreur  de  leur  opposer  que  l'aliéna- 
tion a  été  réellement  à  litre  onéreux,  qu'il  a  payé  exactement 
les  redevances  auxquelles  il  était  tenu.  —  Toutefois,  le  père  de 
famille  peut,  comme  on  va  le  voir,  empêcher  la  présomption  de 
prendre  naissance.  (Art.  918.) 

De  quelle  manière  le  père  de  famille  peut-il  empêcher  la 
présomption  de  prendre  naissance  ? 
Si  le  père  de  famille  qui  vend  un  fonds  à  l'un  de  ses  descen- 
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dants  moyennant  un  droit  viager,  veut  empêcher  que  l'aliénation 
ne  soit  présumée  contenir  des  avantages  au  profit  de  l'acquéreur 
et  qu'elle  ne  devienne  par  là  sujette  à  réduction,  il  n'a  qu'à 
faire  intervenir  les  autres  successibles  dans  le  contrat,  afin  de 
leur  faire  reconnaître  qu'il  présente  le  caractère  d'un  contrat 
à  titre  onéreux.  —  Si  les  successibles  en  ligne  directe  ne  sont 
pas  tous  intervenus  dans  la  convention,  celle-ci  aura  le  caractère 
d'un  acte  à  titre  onéreux  pour  ceux  qui  y  sont  intervenus  ou  qui 
ont  été  mis  en  demeure  d'y  intervenir,  et  elle  aura  le  caractère 
d'un  acte  à  titre  gratuit  pour  ceux  qui  n'y  ont  point  été 
appelés  {{). 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rapporter  ont  leur  origine 
dans  la  loi  de  nivôse  an  II,  qui,  voulant  établir  une  parfaite  éga- 
lité entre  les  héritiers,  prohibait  comme  de  véritables  libéralités 
les  aliénations  faites  à  fonds  perdu  à  tout  héritier  présomptif.  En 
admettant  l'idée  de  cette  loi,  le  Code  en  a  adouci  la  rigueur,  puis- 
qu'il se  borne  à  déclarer  que  les  libéralités  ainsi  déguisées  seront 
seulement  réductibles.  (Art.  918.) 

Dans  quel  cas  peut-on  disposer  de  tous  ses  biens  ? 

On  peut  disposer  de  tous  ses  biens,  lorsqu'on  ne  laisse  ni  des- 
cendants ni  ascendants. 

Dans  le  cas  où  l'on  a  des  héritiers  réservataires,  on  peut  dispo- 
ser de  la  quotité  disponible  par  donation  ou  par  testament  au 
profit  d'un  de  ces  héritiers.  —  Cette  disposition  semble  inutile 
au  premier  abord.  Si  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  la 
formuler,  c'est  que  la  loi  du  14  juillet  1789,  exagérant  le  prin- 
cipe d'égalité  entre  cohéritiers,  ne  permettait  pas  de  disposer  du 
disponible  au  profit  de  l'un  d'eux.  Dans  cette  hypothèse,  l'ar- 
ticle 919  ajoute,  ce  que  nous  savons  déjà,  à  savoir  que  la  libéralité 
sera  sujette  à  rapport,  si  elle  n'a  pas  été  faite  à  titre  de  préciput 
ou  hors  part.  —  La  déclaration  qu'elle  est  à  ce  titre  pourra  être 
faite,  soit  dans  l'acte  même  qui  contient  la  libéralité,  soit  par  un 
acte  postérieur.  (Art.  916, 919.) 

(1)  Mais  que  décider  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  pas  successibles  au  mo- 
ment de  la  convention,  qui  ne  le  sont  devenus  que  postérieurement?  — Sui- 
vatit  les  uns,  ils  pourront  demander  la  réduction;  suivant  les  autres,  les  par- 
ties ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  donner  àla  convention  le 
caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  en  appelant  les!  successibles  qui  étaient 
présents  à  la  contrôler,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réductisn,  —  En  ce  dernier  sens,  De- 
mante,  IV,  56  Ois,  —Marcadé,  III,  6Î2, 
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SECTION  n 

DE  LA   RÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  LEGS. 

Qu'est-ce  que  la  réduction  ? 

La  réduction  est  le  droit  qui  appartient  aux  héritiers  réserva- 
taires de  reprendre  les  biens  qui  ont  été  donnés  par  le  défunt  ou 
de  retenir  les  biens  légués  par  lui,  lorsqu'ils  excèdent  la  quotité 
disponible. 

Le  droit  de  demander  la  réduction  prend  naissance  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Effectivement,  c'est  à  ce 
moment  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  le  de  cujus  a  laissé 
à  ses  héritiers  réservataires  la  portion  de  succession  ab  intestat 
qu'il  était  tenu  de  leur  laisser. 

Au  reste,  la  réduction  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  par 
l'effet  d'une  action  que  certains  héritiers  sont  libres  d'intenter 
ou  de  ne  pas  intenter,  et  au  moyen  de  laquelle  ils  feront  rentrer 
dans  la  succession,  en  totalité  ou  en  partie,  les  libéralités  exces- 
sives. (Art.  920.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  l'action  en 
réduction  ? 

Le  droit  d'exercer  l'action  en  réduction  est  la  sanction  de  la 
réserve  ;  la  réserve  serait  évidemment  inefficace  si  l'on  s'était 
borné  à  fixer  une  limite  aux  libéralités,  sans  édicter  les  moyens 
de  réduire  ces  libéralités  quand  elles  dépassent  les  limites  qui 
ont  été  établies.  En  conséquence,  l'action  en  réduction  peut 
être  exercée  par  les  héritiers  réservataires,  et  elle  ne  peut  être 
exercée  que  par  eux  seuls  ou  par  leurs  ayant  cause,  c'est-à-dire 
par  leurs  successeurs  universels,  à  titre  universel  ou  à  titre  par- 
ticulier. 

Les  héritiers  réservataires  peuvent  d'ailleurs  former  la  demande 
en  réduction  lors  même  qu'ils  ont  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement  :  il  est  vrai  qu'ils  sont  alors  tenus  ultra  vires 
des  dettes  de  la  succession,  et  qu'ils  sont  responsables  de  tous  les 
actes  faits  par  le  défunt;  mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  demander  la  réduction  des  libéralités  qui  dépassent  la 
quotité  disponible,  parce  que  celui-ci  ne  devait  pas  les  faire  à 
leur  préjudice.  (Art.  921.) 
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Qaelles  sont  les  personnes  qni  ne  peavent  pas  exercer  l'ac- 
tion en  réduction  ? 

Ne  peuvent  pas  exercer  l'action  en  réduction  : 

1°  Les  donataires  et  les  légataires  du  défunt.  —  Effectivement,  à 
quel  titre  pourraient-ils  critiquer  les  libéralités  antérieures  faites 
par  le  défunt?  Étant  eux-mêmes  des  acquéreurs  à  titre  gratuit, 
comment  pourraient-ils  actionner  d'autres  acquéreurs  qui  possè- 
dent au  même  titre  (1)? 

2' Les  créanciers  du  défunt.  —  Effectivement,  leur  droit  n'existe 
et  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt  dans 
son  patrimoine.  D'ailleurs,  ou  leur  créance  est  antérieure,  ou 
elle  est  postérieure  à  la  donation  :  si  elle  est  antérieure,  ils  ont 
une  action  qui  leur  est  propre,  et  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle H67,  faire  annuler  la  donation,  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits.  Si  elle  est  postérieure,  les  biens  donnés  ne  faisaient 
point  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur  quand  ils  ont  con- 
tracté avec  lui,  et  dès  lors  ils  n'ont  pas  dû  compter  sur  ces  biens 
pour  se  faire  payer. 

Toutefois,  lorsque  l'un  des  héritiers  à  réserve  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  succession,  la  position  des  créanciers 
de  la  succession  n'est  plus  la  même  :  devenus  créanciers  per- 
sonnels de  cet  héritier,  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'article  1166, 
exercer  en  son  nom,  pour  sa  part  héréditaire,  l'action  en  réduc- 
tion. (Art.  921.) 

Les  créanciers  du  défunt  n'ont-ils  pas  cependant  le  droit  de 
demander  en  leur  propre  nom  la  réduction  des  legs  ? 

Oui;  la  règle  que  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  de- 
mander la  réduction  en  leur  nom  et  de  leur  chef  reçoit  un  tem- 
pérament en  ce  qui  concerne  les  legs.  —  En  effet,  les  legs  ne 
doivent  être  payés  qu'après  l'acquittement  des  dettes  du  testa- 
teur; d'oti  il  suit  que  les  créanciers  ont  évidemment  le  droit  de 
demander  la  réduction  des  legs,  lorsque  l'actif  de  la  succession 
n'est  pas  suffisant  pour  les  désintéresser.  Mais  cette  réduction 
n'implique  nullement  l'existence  d'un  droit  à  la  réserve  ;  elle 
vient  uniquement  de  la  règle  précédemment  citée,  que  les  legs 
ne  s'imputent  sur  les  biens  que  déduction  faite  des  dettes  :  non 
sunt  bona,  nist  deducto  gère  aHeno. 

(1)  Cass.,  21  mai  1867. 
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Comment  peut-on  juger  si  la  réserve  a  été  entamée,  et  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  réduction  ? 

Pour  juger  si  la  réserve  a  été  entamée,  et  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
la  réduction,  il  faut  déterminer  le  montant  de  la  quotité 
disponible,  et  comparer  ensuite  à  ce  montant  celui  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit.  Mais,  comme  le  quantum  de  la  quotité  dis- 
ponible ne  peut  être  connu  qu'autant  qu'on  connaît  le  quantum 
de  la  succession  tout  entière,  il  est  nécessaire  de  commencer  par 
la  formation  d'une  masse  générale,  comprenant  tous  les  biens 
qui  composeraient  la  succession  du  défunt  s'il  n'avait  fait  aucune 
libéralité. 

Pour  former  cette  masse,  on  prend  tous  les  biens  laissés  par 
le  défunt  au  jour  de  son  décès,  en  y  comprenant  toutes  les 
choses  corporelles  et  incorporelles,  mobilières  et  immobilières 
qui  Jui  appartenaient  à  ce  moment,  et  même  les  créances 
qu'il  avait  contre  l'héritier,  bien  qu'elles  soient  éteintes  par 
confusion,  parce  que  cette  extinction  lui  procure  un  bénéfice 
dont  il  doit  compte  à  la  succession.  —  Après  avoir  pris  les 
biens  laissés  par  le  défunt,  on  en  déduit  les  dettes  héréditaires; 
puis  on  réunit  fictivement  à  l'excédent  de  l'actif  les  libéralités 
entre-vifs  faites  par  le  défunt.  La  masse  de  la  succession  for 
mée,  on  fait  le  calcul  de  la  quotité  disponible  suivant  la  qualité 
et  le  nombre  des  héritiers  réservataires  (1). 

Le  Code  n'indique-t-il  pas  une  autre  marche  à  suivre  pour 
la  formation  de  la  masse  ? 

Oui  ;  aux  termes  de  l'article  922,  on  forme  la  masse  en  réunis- 
sant fictivement  les  libéralités  entre-vifs  à  l'actif  laissé  par  le  dé- 
funt, et  en  déduisant  ensuite  le  passif.  Mais  cette  marche  est 
vicieuse  en  ce  qu'elle  procure  aux  créanciers  les  avantages  de  la 
réduction,  lorsque  les  biens  laissés  ne  suffisent  pas  pour  les  désin- 
téresser. Un  exemple  va  le  montrer  :  Soit  une  succession  de  100 
d'actif  et  150  de  dettes,  et  supposons  qu'il  y  ait  eu  50  de  dona- 
tions faites  par  le  défunt.  Si,  comme  l'indique  l'article  922,  on 
réunissait  tout  d'abord  l'actif  laissé  par  le  défunt  et  le  montant 
des  donations  sujettes  à  réduction,  on  obtiendrait  ainsi  un  total 

(1)  Toutefois  si  le  testateur  a  légué  la  quotité  disponible  de  ce  qu'il  laissera 
à  son  décès,  cette  quotité  disponible  doit  se  calculer  uniquement  sur  les  biens 
dont  le  testateur  est  resté  en  possession,  et  non  sur  les  biens  donnés  par  lui 
en  avancement  d'hoirie.  Cass.,  30  juillet  1879. 
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suffisant  pour  désintéresser  complètement  les  créanciers;  mais 
alors  ces  derniers  profiteraient  de  la  réduction  opérée  sur  les 
donations.  Si,  au  contraire,  comme  le  veut  la  doctrine,  on  com- 
mence par  déduire  les  130  de  dettes  des  100  d'actif,  on  ne 
donnera  aux  créanciers  qu'un  dividende,  et  les  héritiers  réser- 
vataires profiteront  seuls  de  la  réduction  opérée  sur  les  dona- 
tions (Art.  922.)  (1). 

D'après  quelle  base  a  lieu  Testimation  des  biens  donnés  ? 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  réduction  à  opérer  sur  les 
donations  entre-vifs  faites  par  le  défunt,  il  faut  estimer  les  biens 
donnés  d'après  leur  état  au  moment  de  la  donation,  et  d'après 
leur  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  résulte  de  là  que  les  pertes  ou  les  détériorations  survenues 
par  cas  fortuit,  depuis  la  donation,  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
donataire,  qui  restituera  les  objets  donnés  d'après  la  valeur 
qu'ils  ont  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  le 
donatairequiavaitreçuun  objet  estimé  30.000  fr.  au  moment  de 
la  donation  et  qui  ne  vaut  plus  que  30,000  francs  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  pourra  être  actionné  que  jus- 
qu'à concurrence  de  30,000  francs  ;  pourvu,  bien  entendu,  que  la 
détérioration  ne  provienne  pas  de  sa  faute,  —  On  sait  qu'il  en 
est  différemment  pour  le  rapport  des  meubles;  l'héritier  qui  a 
reçu  des  objets  mobiliers  en  avancement  d'hoirie  doit  en  faire  le 
rapport  à  la  succession  d'après  leur  état  au  moment  de  la  dona- 
tion, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  leur  valeur  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession;  d'oii  il  suit  que  la  perte  ou  les 
détériorations  survenues  par  cas  fortuit  sont  à  sa  charge.  La 
raison  de  cette  difTérence  vient  de  ce  qu'un  donataire  étranger  a 
dû  se  croire  à  l'abri  de  toute  restitution  à  faire  à  raison  de  la 
libéralité  qu'il  a  reçue  ;  tandis  que  l'héritier,  sachant  qu'il  ne 
recevait  qu'un  simple  avancement  d'hoirie,  a  dû  prévoir  qu'il 
aurait  à  faire  le  rapport  des  choses  données. 

Une  autre  conséquence  de  l'estimation  des  biens  donnés  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  est  que  le  montant 
de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  se  trouve  invariable- 
ment fixé  à  l'ouverture  de  la  succession,  et  que  les  détériorations 
ou  les  augmentations  de  valeur  survenues  depuis  cette  époque, 

(1)  Bignet,  xur  Pothier,  t.  I,  374.  —  Demante,  IV,  60  bis.  —  Dcmolombe,  II, 
397.  —  Marcadé,  III,  -iVO. 
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même  par  cas  fortuit,  ne  peuvent  ni  diminuer  ni  augmenter  la 
quotité  disponible.  (An.  922.) 

Dans  quel  ordre  l'action  en  réduction  doit-elle  être  exer- 
cée? 

La  réduction  ne  frappe  pas  toutes  les  libéralités  du  défunt, 
mais  seulement  celles  qui  ont  été  prises  sur  la  réserve.  En  con- 
séquence, elle  s'exerce  sur  les  libéralités  par  ordre  de  date,  en 
commençant  par  les  plus  récentes. 

Les  libéralités  faites  par  le  défunt  consistent,  soit  en  legs,  soit  en 
donations  entre-vifs,  soit  tout  à  la  fois  en  donations  entre-vifs  et 
en  legs. 

Lorsqu'elles  consistent  en  legs,  elles  sont  toutes  réduites  pro- 
portionnellement parce  qu'elles  ont  la  même  date. 

Lorsqu'elles  consistent  en  donations  entre-vifs,  on  commence 
par  réduire  les  dernières  qui  ont  été  faites,  en  remontant  en 
arrière  jusqu'à  ce  que  la  réserve  se  retrouve  intégralement. 

Lorsqu'elles  consistent  en  même  temps  en  legs  et  en  donations 
entre-vifs,  on  réduit  d'abord  tous  les  legs  :  s'ils  ne  suffisent  pas 
pour  combler  le  déficit  de  la  réserve,  on  réduit  alors  les  dona- 
tions entre-vifs,  en  commençant  par  les  dernières.  (Art.  923, 925,926.) 

Que  faut-il  décider  si  l'action  en  réduction  exercée  contre 
les  derniers  donataires  est  inefficace,  à.  raison  de  leur  insol- 
vabilité ? 

A  cet  égard,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 

Suivant  les  uns,  l'insolvabilité  sera  supportée  par  les  donataires 
antérieurs,  sauf  leur  recours  contre  le  donataire  postérieur,  s'il 
devient  solvable  (1).  —  Suivant  d'autres,  l'insolvabilité  sera  sup- 
portée tout  à  la  fois  parles  donataire  antérieurs  et  par  les  héri- 
tiers réservataires.  Les  biens  qui  ont  été  dissipés  par  le  donataire 
insolvable  seront  considérés  comme  ayant  été  dissipés  par  le 
donateur  lui-même,  et  les  choses  seront  remises  dans  le  même 
état  que  si  ces  biens  n'avaient  jamais  été  dans  son  patrimoine. 
Ce  système  est  équitable  ;  mais  il  ne  peut  se  soutenir  en  présence 
des  termes  précis  de  l'article  922,  qui  exprime  formellement  que 
les  biens  donnés  doivent  être  appréciés  suivant  leur  état  au  mo- 
ment de  la  donation  (2), 

(1)  Merlin,  Répei'toire,  voy.  Légit.  —  Touiller,  V,  13T.  —  ZachaiiiE,  V,  p. 
156  et  175 

(2)  Pûthier,  Donat.,  section  Ili,  art.  5,  §  3.  —  Marcadé,  III,  602,  603. 
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Aussi  la  plupart  des  auteurs  admettent-ils,  avec  raison,  que  l'in- 
solvabilité d'un  donataire  sujet  à  réduction  doit  être  exclusive- 
ment supportée  par  les  héritiers  réservataires.  EfFeclivement, 
les  donataires  antérieurs  ont  reçu  des  biens  pris  sur  la  quotité 
disponible,  et  par  suite  les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  ne 
sont  sujettes  à  aucune  condition  résolutoire.  Au  contraire,  le 
donataire  insolvable  a  reçu  une  portion  de  la  réserve,  et,  à  ce 
titre,  il  est  débiteur  des  héritiers  réservataires,  il  doit  leur  res- 
tituer la  portion  de  réserve  qu'il  a  indûment  reçue.  Mais  alors 
il  est  clair  que  l'insolvabilité  d'un  débiteur  ne  peut  nuire  qu'à 
ses  créanciers  (1). 

Le  défunt  peut-il  obliger  ses  héritiers  à.  suivre  un  ordre 
différent  pour  exercer  la  réduction  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Lorsque  la  réduction  porte  sur  les  donations  qui  ont  été 
faites,  le  défunt  ne  peut  pas  obliger  ses  héritiers  à  suivre  un 
ordre  différent  de  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi,  et  à  réduire 
les  donations  antérieures  avant  les  donations  postérieures  ;  car 
ce  serait  révoquer  indirectement  les  premières,  contrairement  à 
la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  la  réduction,  au  lieu  de 
porter  sur  les  donations,  s'exerce  sur  les  legs.  Dans  ce  cas,  si  le 
testateur  a  déclaré  expressément  qu'il  entend  que  tel  legs  soit 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu, 
et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  va- 
leur des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  — Effective- 
ment, l'égalité  établie  par  la  loi  entre  tous  les  légataires  dans  la 
réduction  qu'ils  subissent  n'est  fondée  que  sur  la  volonté  pré- 
sumée du  testateur:  par  conséquent,  sa  volonté  expresse  d'ac- 
corder une   préférence  doit  prévaloir  sur  cette  supposition. 

(Art.  926,  927.) 

Si  le  défunt  avait  fait  plusieurs  testaments,  l'ancienneté  du 
titre  serait-elle  une  cause  de  préférence  ? 

Non  ;  si  le  défunt  avait  fait  plusie  urs  testaments  dont  les  dispo- 
sitions ne  présenteraient  pas  d'ailleurs  d'incompatibilité,  l'an- 
c  ienneté  du  titre  ne  serait  pas  une  cause  de  préférence  pour  le 
légataires  institués  par  le  premier  testament.  —  Effectivements 
Jâs  dispositions  contenues  dans  les  deux  testaments,  bien  que, 

(1)  Valette,  à  son  cours.  —  Mourlon,  H,  637. 
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ces  actes  aient  été  faits  à  des  époques  différentes,  n'en  seraient 
pas  moins  réputées  avoir  la  même  date,  celle  de  l'ouverture  de 
la  succession,  parce  que  c'est  à  ce  moment  que  le  droit  de 
tous  les  légataires  a  pris  naissance. 

En  conséquence,  la  réduction  se  fera  proportionnellement  sur 
toutes  les  dispositions,  sans  qu'il  y  ait  à  faire  aucune  distinction 
entre  celles  qui  sont  contenues  dans  le  premier  testament  et 
celles  qui  sont  contenues  dans  le  second. 

La  réduction  a-t-elle  lieu  en  nature  ou  en  équivalents  ? 

Il  est  de  règle  que  l'héritier  a  le  droit  de  demander  sa  ré- 
serve en  nature  et  en  biens  héréditaires  ;  par  conséquent,  c'est 
en  nature  que  doit  s'opérer  la  réduction.  —  Toutefois,  elle  a 
lieu,  par  exception,  en  équivalents  : 

1°  Lorsque  les  objets  compris  dans  le  legs  ou  dans  la  donation 
sont  des  choses  fongibles. 

2°  Lorsque  le  donataire  ou  le  légataire  soumis  à  la  réduction 
est  lui-même  un  des  héritiers  réservataires,  et  qu'il  existe  dans 
la  succession  d'autres  biens  de  même  nature.  Dans  ce  cas,  le 
donataire  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la 
portion  qui  lui  appartient  comme  héritier. 

3°  Lorsque  l'immeuble  donné  par  préciputà  un  héritier  n'est 
pas  commodément  partageable,  et  que  la  portion  disponible  ex- 
cède la  partie  non  disponible.  —  C'est  là  une  application  de 
la  règle  major  pars  trahit  ad  se  minorem,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  à  propos  du  rapport  (1). 

A°  Lorsque  les  biens  donnés  ont  été  aliénés  par  le  donataire. 

(Art.  866,  924.) 

Quels  sont  les  effets  de  l'action  en  réduction  ? 

Il  faut  distinguer  si  la  réduction  porte  sur  les  legs,  ou  si  elle 
porte  sur  les  donations  enlre-vifs. 

I.  La  réduction  porte  sur  les  legs.  —  Dans  ce  cas,  elle  a  pour  ef- 
fet, soit  de  les  rendre  caducs  s'ils  ont  été  pris  en  totalité  sur  la 
réserve,  soit  de  leur  faire  subir  une  diminution  s'ils  n'ont  été 
pris  sur  la  réserve  que  pour  une  partie  seulement. 

II.  La  réduction  porte  sur  les  donations.  —  Dans  ce  cas,  il  faut 
observer  plusieurs  sous-distinctions  : 

1°  Si  la  donation  avait  eu  pour  objet  des  choses  in  génère,  par 
exemple  une  somme  d'argent,  le  droit  des  héritiers  réservataires 

(I)  Valette.  —  Demanle,  IV,  62  /jis. 
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est  un  droit  de  créance,  au  moyen  duquel  ils  peuvent  agir  contre 
le  donataire  pour  l'obliger  à  leur  restituer  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  a  reçue,  ou,  si  la  réduction  n'a  lieu  que  pour  partie, 
une  somme  égale  à  l'excédant  de  la  quotité  disponible. 

2"  Si  la  donation  avait  eu  pour  objet  un  corps  certain  mobi- 
lier, par  exemple  un  tableau  de  prix,  il  faut  examiner  si  l'objet 
donné  est  resté  entre  les  mains  du  donataire,  ou  s'il  a  été  aliéné 
par  lui.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  des  héritiers  réservataires 
est  un  droit  de  propriété,  au  moyen  duquel  ils  peuvent  reven- 
diquer l'objet  donné  comme  s'il  n'était  jamais  sorti  de  la  masse 
héréditaire.  —  Dans  le  second  cas,  les  héritiers  réservataires 
ont  un  droit  de  créance,  pour  contraindre  le  donataire  à  leur  res- 
tituer une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'objet  aliéné. 

3°  Si  la  donation  avait  eu  pour  objet  un  immeuble,  il  faut 
également  examiner  si  cet  immeuble  est  resté  entre  les  mains 
d'i  donataire,  ou  s'il  a  été  aliéné  par  lui.  — Dans  le  premier  cas, 
l'efTet  de  la  réduction  est  de  faire  rentrer  l'immeuble  donné 
dans  la  masse  héréditaire,  franc  et  quitte  des  charges  ou  hypo- 
thèques créées  par  le  donataire.  Dans  le  second  cas,  l'effet  delà 
réduction  est,  comme  précédemment,  de  constituer  le  donataire 
débiteur  d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'iuimeuble  aliéné. 

Au  surplus,  si  le  donataire  d'un  immeuble  était  devenu  insol- 
vable aptes  l'avoir  aliéné,  les  héritiers  pourront  revendiquer 
l'immeuble  aliéné  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  mais  ce 
n'est  qu'à  la  condition  d'avoir  établi  préalablement  l'insolvabi- 
lité du  donataire.  En  effet,  si  la  loi  veut  que  l'aliénation  des  biens 
donnés  soit  respectée,  ce  n'est  qu'autant  que  le  donataire  qui 
les  aaliénésoffre  de  désintéresser  en  argent  les  héritiers  réserva- 
taires. Dans  le  cas  contraire,  il  n'a  pu  disposer  des  biens  donnés 
que  sous  la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  était  lui-même  as- 
sujetti, c'est-à-dire  sous  la  condition  d'en  faire  la  restitution 
dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  la  quotité  disponible,  et  l'on 
doit  appliquer  la  cègleresolutojure  dantis,  resolviturjus  accipien- 

tiS.  (Art.  929,  930.) 

Dans  quel  ordre  exercera-t-on  la  réduction  contre  les  tiers 
acquéreurs  ? 

Lorsque  le  donataire  a  fait  plusieurs  aliénations  partielles  du 
bien  donné  au  profit  de  divers  acquéreurs,  l'action  en  réduction 
ou  en  revendication  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre 
II.  44 
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les  tiers  acquéreurs,  dans  le  même  ordre  et  de  la  môme  manière 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes.  —  Ainsi,  on  exercera  l'ac- 
tion suivant  l'ordre  des  aliénations,  en  commençant  parles  plus 
récentes  (1). 

A  raison  de  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs,  le  Code  décide 
qu'on  ne  pourra  faire  rescinder  les  aliénations  qu'après  avoir 
discuté  préalablement  les  biens  du  donataire.  —  On  en  conclut 
que  les  tiers  acquéreurs  pourront  eux-mêmes  échapper  à  la  re- 
vendication intentée  contre  eux,  en  fournissant  aux  héritiers 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  acquis.  Effecti- 
vement, si  le  donataire  qui  a  aliéné  les  biens  donnés  peut  se  li- 
bérer des  poursuites  en  payant  la  valeur  des  biens,  il  est  ration- 
nel d'accorder  la  même  faculté  aux  tiers  acquéreurs  qui  sont 
ses  ayant  cause.  (Art.  930.) 

A  partir  de  quel  moment  le  donataire  doit-il  les  fruits  de  la 
portion  réduite  ? 

La  réduction  a  pour  effet  de  remettre  la  succession  dans  le 
même  état  que  si  le  don  excessif  n'avait  pas  eu  lieu.  —  En  consé- 
quence, le  donataire  sujet  à  réduction  doit  restituer  les  fruits 
de  Ja  portion  réduite,  à  partir  du  jour  du  décès. 

Toutefois,  l'article  928  met  pour  condition  que  les  héritiers 
demanderont  la  réduction  dans  l'année  du  décès  du  donateur. 
S'ils  laissent  passer  ce  délai  sans  réclamer,  le  donataire  ne  sera 
tenu  de  restituer  les  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande; 
car  il  a  pu  alors  les  consommer  de  bonne  foi,  dans  la  croyance 
que  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  ne  dépassait  pas  la  quotité  dis- 
ponible, (irt.  928.) 

Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  réduction  ? 

Le  Code  ne  l'a  pas  fixée.  En  conséquence,  on  doit  admettre, 
conformément  au  droit  commun,  qu'elle  est  de  trente  années,  qui 
commenceront  à  courir  au  décès  du  de  cujus.  —  Toutefois,  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés  peuvent  les  acquérir, 
suivantles règles  delà  prescription  acquisitive,  par  dix,  vingt  ou 
trente  ans  de  possession  ;  car  ils  ne  sont  pas,  comme  les  dona- 
taires, personnellement  obligés  de  les  restituer,  lorsqu'ils  dépas- 
sent la  quotité  disponible.  Seulement,  la  prescription  ne  com- 
mencera à  courir  en  leur  faveur  qu'à  partir  du  décès  du  donateur, 

(I)  Il  faudrait  suivre  le  même  ordre  entre  les  acquéreurs  de  divers  dona- 
taires sujets  à  réduction. 
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et  non  point  a  partir  du  jour  où  ils  ont  acquis  les  biens  ;  car  ce 
n'est  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  que 
les  héritiers  ont  pu  agir  contre  eux  et  faire  des  actes  interrup- 
tifs  cie  prescription.  Après  trente  ans,  à  compter  de  in  mort  du 
de  cujus,  l'action  en  réduction  est  éteinte  par  prescription.  Elle 
peut  en  outre  s'éteindre  avant  ce  laps  de  temps  :  1°  lorsque  l'hé- 
ritier réservataire  a  renoncé  à  la  succession  ;  1°  lorsque,  sans 
avoir  renoncé  à  la  succession,  il  a  renoncé  à  exercer  l'action  en 
réduction  ;  3°  lorsqu'il  a  reçu  du  défunt  une  libéralité  imputable 
sur  la  réserve. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  rapport  et  la  réduction  ? 

Le  rapport  et  la  réduction  présentent  les  différences  sui- 
vantes : 

1°  Le  rapport  a  pour  but  d'établir  l'égalité  entre  tous  les  héri- 
tiers, en  général  ;  il  suffit  donc  d'avoir  la  qualité  d'héritier  pour 
le  demander.  —  La  réduction  a  pour  but  d'assurer  à  certains 
héritiers  une  portion  de  la  succession  qui  leur  est  dévolue  parla 
loi  ;  il  faut  donc  non  seulement  être  héritier,  mais  encore  être 
héritier  réservataire  pour  pouvoir  la  demander. 

2°  Un  héritier  peut  être  dispensé  du  rapport.  —  Un  donataire, 
au  contraire,  ne  peut  pas  être  dispensé  de  la  réduction,  parce 
qu'elle  est  d'ordre  public. 

3°  Le  rapport  des  meubles  est  fait  suivant  leur  valeur  au  mo- 
ment de  la  donation.  —  La  réduction  des  meubles  a  lieu,  au  con- 
traire, suivant  leur  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  ce  qui  décharge  le  donataire  des  risques  à  courir  dans 
l'intervalle. 

4"  Le  rapport  ne  peut  jamais  être  opposé  aux  tiers  détenteurs. 
—  La  réduction,  au  contraire,  peut  les  atteindre  lorsque  le  do- 
nataire est  insolvable. 
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CHAPITRE    QUATRIEME 

DES     DONATIONS     ENTRE-VIFS. 

Articles   931  à  966. 

Ce  chapitre  est  divisé  par  le  Code  en  deux  sections  qui  trai- 
tent: J°  delà  forme  des  donations  entre-vifs;  2°  des  exception? 
à  la  règle  de  l'irrévocabili té  des  donations  entre-vifs. 

SECTION  I 

DE   LA    FORME  DES    DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

Quelle  est  la  forme  des  donations  entre-vifs  ? 

On  entend  icipar/o?TOe  de  la  donation,  non  seulement  la  forme 
extérieure  dont  elle  doit  être  revêtue,  mais  encore  les  conditions 
qui  sont  essentielles  à  son  existence. 

Aux  termes  de  l'article  894,  les  donations  sont  soumises  àtrois 
conditions  essentielles  :  le  dépouillement  actuel,  Virrévocabilité, 
Voffre  du  donateur  et  l acceptation  du  donataire.  —  A  ces  trois 
conditions,  il  faut  ajouter  l'observation  de  certaines  formes,  sans 
lesquelles  les  règles  qui  précèdent  pourraient  être  éludées.  Ces 
formes  ont  été  empruntées  pour  la  plupart  à  l'ordonnance 
de  1731.  Voyons  en  quoi  elles  consistent. 

Aux  termes  de  l'article  9.31,  la  donation  doit  être  faite  devant 
notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  doit  en  rester 
minute  sous  peine  de  nullité.  —  Ainsi,  l'acte  authentique  est 
nécessaire  non  pas  seulement  pour  la  preuve,  mais  même  pour 
l'existence  de  la  libéralité.  Comme  la  donation  est  un  acte  d'une 
extrême  gravité,  la  loi  a  voulu  l'entourer  de  toutes  les  formes 
qui  sont  de  nature  à  assurer  la  liberté  du  disposant  et  à  l'empê- 
cher de  se  dépouiller  imprudemment.  (Art.  931.) 

Quelles  sont  les  formes  des  actes  authentiques  ? 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les  actes  authenti- 
ques doivent  être  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins.  Ils  peuvent  être  rédigés  en  brevet  ou  en 
minute.   —  Ils  sont  en   brevet,  quand   le   notaire  délivre  aux 
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parties  l'original  lui-même;  ils  sont  en  minute,  quand  il  garde 
l'original  et  qu'il  ne  délivre  aux  parties  qu'une  copie. 

Afin  d'assurer  la  conservation  de  l'acte  de  donation,  la  loi 
exige  qu'il  soit  rédigé  en  minute.  L'acte  restera  ainsi  dans  l'é- 
tude du  notaire  qui  l'a  dressé,  et  celui-ci  en  délivrera  une  copie 

au  donataire  .    (LoI  du  25  ventôse  an  XI.) 

Comment  a  lieu  l'acceptation  du  donataire  ? 

La  donation  étant  un  contrat,  n'est  parfaite  que  par  le  con- 
cours de  deux  volontés  :  il  faut  l'offre  du  donateur  et  l'accepta- 
tion du  donataire.  En  outre,  comme  la  donation  est  un  acte  so- 
lennel, il  faut  que  l'acceptation  soit  expresse  et  qu'elle  ait  lieu 
par  un  acte  authentique. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  du  donateur  et  l'ac- 
ceptation du  donataire  soient  contenues  dans  le  même  acte. 
Ainsi  l'acceptation  peut  être  exprimée,  soit  dans  l'acte  même  de 
la  donation  si  le  donataire  est  présent,  soit  par  un  acte  séparé 
s'il  n'est  pas  sur  les  lieux  au  moment  de  la  donation.  —  Seule- 
ment il  faut  que  l'acte  qui  contient  l'acceptation  soit  authentique 
et  rédigé  en  minute  comme  la  donation  elle-même,  et  que  cet 
acte  soit  notiQé  au  donateur.  La  donation  n'est  parfaite  qu'à 
partir  de  cette  notification  ;  car  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'il 
y  aura  le  concours  de  volonté  nécessaire  à  la  perfection  du  con- 
trat, volonté  de  faire  une  libéralité  de  la  part  du  donateur  et  vo- 
lonté d'accepter  cette  libéralité  de  la  part  du  donataire.  Tant 
que  la  notification  de  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  ces  deux  vo- 
lontés peuvent  bien  exister  ;  mais  elles  ne  concourent  pas  entre 
elles,  et  le  donateur  n'est  pas  lié  (1). 

L'acceptation  peut,  d'ailleurs,  être  faite  par  un  mandataire  ; 
pourvu  que  celui-ci  soit  muni  d'une  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. Une  expédition  de  cette  procuration  restera  annexée 
à  la  minute  de  l'acte  de  donation,  ou  à  celle  de  l'acte  d'accepta- 
tion, lorsque  celle-ci  a  eu  lieu  séparément  (Art.  932, 933.)  (2). 

Est-il  permis  à  deux  personnes  de  se  faire  réciproquement 
des  donations  par  un  seul  et  même  acte  ? 

Oui  ;  d'après  le  principe  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas 

(1)  Marcadé,  m,  637.  —  Demante,  Thémis,  VII,  p.  380.  —  Demolombe,  III,  137. 

(2)  La  procuration  doit  être  passée  également  en  minute.  Marcadé,  III,  635. 
—  Mourlon,  II,  660.  —  Toutefois,  la  négative  est  soutenue  par  MM.  Damante, 

V,  72  bisylW;  et  Demolombe, Do«a/.,  III,  161. 
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est  par  là  même  permis,  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent 
donner  à  un  tiers,  ou  se  donner  réciproquement  l'une  à  l'autre 
par  un  seul  et  même  acte. 

Toutefois  on  verra  plus  loin  que  ce  mode  de  donation  mutuelle 
estinterdit  aux  époux.  La  raison  en  est  que  les  donations  entre- 
vifs faites  pendant  le  mariage  par  un  époux  à  son  conjoint  sont 
essentiellement  révocables,  et  que  la  révocation  en  serait  bien 
plus  difficile  si  le  même  acte  contenait  des  donations  récipro- 
ques. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  besoin  d^une  autorisa- 
tion pour  accepter  une  donation  ? 

Les  personnes  qui  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  accep- 
ter une  donation  qui  leur  est  offerte  sont  : 

1°  Les  femmes  mariées,  qui  ne  peuvent  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  leur  mari  ou  ^'autorisation  de  jus- 
tice. 

2°  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  qui  ne  peu- 
vent accepter  une  donation  sans  le  consentement  de  leur  tuteur 
dûment  autorisé. 

3°  Les  mineurs  émancipés,  qui  ne  peuvent  accepter  une  do- 
nation qu'avec  l'assistance  de  leur  curateur.  —  Néanmoins 
dans  la  crainte  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  du 
tuteur  ou  du  curateur  ne  vînt  à  priver  le  mineur  de  l'avantage 
d'une  donation,  la  loi  a  permis  aux  ascendants  d'accepter  pour  lui, 
lors  même  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  fonctions  de  tuteurs  ou 
de  curateurs. 

4°  Les  sourds-muets  ne  sachant  pas  écrire,  [qui  ne  peuvent 
accepter  une  donation  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc, 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

5°  Les  adaiinistrateurs  des  communes,  des  hospices  et  des 
établissements  d'utilité  publique,  qui  ne  peuvent  également  ac- 
cepter les  donations  faites  à  ces  établissements  qu'après  y  avoir 
été  dûment  autorisés.  (Art.  934, 935,  936, 937.) 

L'acceptation  émanée  d'un  incapable  est-elle  nulle  ou  sim- 
plement annulable  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'en  montrer 
l'intérêt.  Si  l'acceptation  émanée  d'un  incapable  était  radicale- 
ment nulle,  la  nullité  de  la  donation  pourrait  être  invoquée  par 
toute  personne,  même  par  le  donateur  et  ses  héritiers;   si  elle 
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est  simplement  annulable,  le  donataire  seul  ou  ses  représen- 
tants pourront  l'attaquer. 

Cela  posé,  il  faut,  à  notre  avis,  décider  que  l'acceptation  éma- 
née d'un  incapable  non  autorisé  ou  assisté,  rend  la  donation 
simplement  annulable;  car,  suivant  le  droit  commun,  l'incapa- 
cité des  mineurs  et  des  interdits  n'a  été  introduite  que  dans  leur 
intérêt.  D'ailleurs,  l'article  938  n'exige  une  acceptation  régulière 
que  pour  la  perfection,  et  non  point  pour  l'existence  de  la  do- 
nation {{). 

Les  donations  mobilières  ne  sont-elles  pas  assujetties,  en 
outre,  à  une  formalité  particulière  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  948,  les  donations  mobilières  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'un  état  estimatif,  signé  du  donateur 
et  du  donataire,  a  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Cette  estimation  assure  Virrévocabilité  des  donations,  en  em- 
pêchant le  donateur  de  substituer  aux  objets  donnés  d'autres 
objets  de  moindre  valeur;  d'un  autre  côté,  elle  sert  à  déterminer 
le  montant  du  rapport  que  le  donataire  devra  faire  à  la  succes- 
sion, ou  de  la  réduction  qu'il  devra  subir. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  si  les  objets  donnés  étaient 
livrés  aussitôt  au  donataire,  la  donation  serait  valable  en  l'ab- 
sence de  tout  état  estimatif,  car  on  la  considérerait  alors  comme 
une  donation  manuelle.  (Art.  9*8.) 

N'y  a-t-il  pas  certaines  donations  qui  sont  dispensées  de 
toute  formalité  ? 

Oui;  par  exception,  certaines  donations  sont  dispensées  de 
toute  formalité,  —  Telles  sont  : 

1°  Les  libéralités  qui  consistent  dans  l'abandon  d'un  droit 
par  exemple,  lorsqu'un  créancier  fait  remise  de  la  dette  à  son 
débiteur. 

2°  Les  libéralités  faites  au  profit  d'un  tiers  dans  un  contrat  à 
titre  onéreux;  par  exemple,  lorsque  le  vendeur  stipule  que  l'a- 
cheteur donnera  une  certaine  somme  à  un  tiers. 

3°  Les  dons  manuels.  —  L'article  868  prévoit,  en  effet,  le  cas 
où  des  choses  mobilières  ont  été  données  sans  état  estimatif,  et 
il  regarde  la  donation  comme  parfaitement  valable. 

Ainsi,  les  libéralités  dont  il  s'agit  ont  été  dispensées  de  toutes 

(1)  Marcadé,  III,  650  et  saiv.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  479.  —  De- 
molombe,  IV^  OiS.  —  Boiteux,  art.  934  et  935. 
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les  formes  qui  sont  exigées  en  principe  pour  les  donations.  Et 
non  seulement  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  faites  dans 
la  forme  des  actes  authentiques,  mais  elles  peuvent  même  être 
effectuées  valablement  en  l'absence  de  tout  écrit.  —  La  raison 
en  est  qu'il  était  impossible  d'assujettir  les  parties  à  ces  formes, 
et  qu'il  valait  mieux  dès  lors  tolérer  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
empêcher.  Comment,  en  effet,  empêcher  un  créancier  de  re- 
noncer à  poursuivre  le  remboursement  de  sa  créance?  Gom- 
ment empêcher  un  donateur  de  remettre  une  somme  d'argent 
de  la  main  à  la  main?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  libéralités  ainsi 
faites  dérogent  au  droit  commun  en  matière  de  donations, 
et  on  leur  donne  le  nom  de  donations  indirectes,  afin  de  les  dis- 
tinguer des  donations  ordinaires. 

Les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  sont- elles  valables  ? 

Suivant  la  jurisprudence,  il  faudrait  admettre  comme  valables 
les  libéralités  qui  ont  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  conti-at 
à  titre  onéreux  (1). 

Mais  cette  théorie  est  repoussée,  avec  raison,  par  la  plupart 
des  auteurs.  —  Effectivement,  le  principe  est  que  les  donations 
doivent  être  faites  dans  la  forme  solennelle,  et  il  ne  faut  admet- 
tre d'exceptions  à  celte  règle  que  celles  qui  ont  été  expressé- 
ment formulées  par  le  législateur.  D'ailleurs,  toutes  les  formes 
que  la  loi  exige  à  peine  de  nullité  pour  les  donations,  l'authen- 
ticité, la  rédaction  de  l'acte  en  minute,  la  mention  de  l'accepta- 
tion, l'état  estimatif,  deviendraient  illusoires,  s'il  suffisait,  pour 
s'en  affranchir,  de  déguiser  la  libéralité  qu'on  a  en  vue  sous 
l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (2). 

(1)  Est  valable  la  donation  d'une  somme  d'argent  payable,  au  décès  du  dona- 
teur, sur  des  billets  qu'il  a  souscrits  en  faveur  du  donataire.  Angers,  30  mai 
1873.  Cass.,  28  février  18G5  et  3  décembre  1878.  —  Demolombe,  Donat.,  III,  373. 

Une  donation  est  valable  alors  même  qu'elle  est  faite  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  de  dette  et  sans  les  formalités  ordinaires.  Orléans,  17  juin  1875; 
Cass.,  28  février  1865  et  3  décembre  1878.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  659. 

Une  donation  non  déguisée,  mais  faite  au  moyen  d'une  déclaration  sous  seing- 
privé  serait  inefficace  :  il  faudrait  un  acte  authentique.  Paris,  21  novembre 
1879. 

(2)  M.  Gabriel  Demante,  De  la  loi  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  do- 
nations déguisées.  —  Vernet,  Revue  pratique,  t.  XV,  p.  193  et  suiv.  —  Valette. 
—  Demolombe,  III,  101. 


DES  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS.  217 

Quels  sont  les  effets  de  la  donation  ? 

Il  faut  distinguer  : 

La  donation  a-t-elle  pour  objet  un  corps  certain  mobilier,  la 
propriété  en  est  transférée  au  donataire  dès  l'instant  même  du 
contrat,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune  tradition.  —  Dès  ce 
moment,  le  donateur  est  personnellement  obligé  à  en  faire  la 
délivrance. 

La  donation  a-t-elle  pour  objet  un  genre  mobilier,  par  exem- 
ple telle  quantité  de  vin  ou  de  blé,  le  donateur  est  obligé  en- 
vers le  donataire  dès  le  moment  du  contrat  ;  mais  la  propriété 
des  objets  donnés  n'est  transférée  que  par  la  tradition  qui  en 
sera  faite. 

La  donation  a-t-elle  pour  objet  un  meuble  incorporel,  comme 
une  créance  sur  un  tiers,  le  donateur  est  également  obligé  envers 
le  donataire  dès  le  moment  même  du  contrat;  mais  ce  dernier 
n'acquiert  définitivement  un  droit  vis-à-vis  du  tiers  débiteur  qu'a- 
près qu'il  lui  a  signifié  la  cession  faite  en  sa  faveur,  ou  qu'il  a 
obtenu  son  acceptation. 

Enfin,  la  donation  a-telle  pour  objet  une  chose  immobilière,  la 
propriété  en  est  transférée  par  le  donateur  au  donataire  par  le 
seul  effet  du  contrat;  mais  le  transfert  de  la  propriété  n'existe,  à 
l'égard  des  tiers,  que  lorsque  la  donation  a  été  transcrite  au  bu- 
reau des  hypothèques.  —  Effectivement,  tant  que  la  transcrip- 
tion n'a  pas  été  accomplie,  les  tiers  peuvent  croire  que  l'immeu- 
ble donné  est  resté  au  pouvoir  du  donateur,  et  par  suite  les 
droits  réels  que  ce  dernier  aurait  consentis  à  leur  profit  sur 
cet  immeuble  subsistent,  comme  si  l'aliénation  n'avait  pas  eu 
lieu.  Seulement  le  donataire  aurait  alors  un  recours  à  exercer 
contre  le  donateur  ;  car  si  la  donation  n'existe  pas  vis-à-vis  des 
tiers,  par  suite  du  défaut  de  transcription,  elle  conserve  cepen- 
dant tous  ses  effets  par  rapport  aux  parties,  et  le  donateur  est 
personnellement  obligé  à  la  respecter.  (Art.  938, 939.) 

Le  donateur  est-il  tenu  à  la  garantie  envers  le  donataire  ? 

En  principe,  le  donateur  n'est  tenu  à  aucune  obligation  de 
garantie  envers  le  donataire.  —  Toutefois,  par  exception,  il  doit 
la  garantie  : 

1°  Lorsqu'elle  a  été  formellement  promise  :  cette  piomesse 
est  alors  une  des  conditions  du  contrat  ; 

2»  Lorsque  l'éviction  provient  de  son  propre  fait;  par  exem- 
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pie,  lorsqu'il  a  constitué  des  hypothèques  ou  aes  servitudes  sur 
l'immeuble  donné,  avant  que  la  donation  n'ait  été  transcrite. 
C'est  li  le  cas  qui  a  été  prévu  plus  haut. 

3°  Lorsque  la  donation  a  été  faite  sous  la  condition  que  le 
donataire  exécuterait  certaines  charges.  —  Si  celui-ci  éprouve 
une  éviction  après  avoir  exécuté  les  charges  qui  lui  étaient  im- 
posées, il  peut  exiger  que  le  donateur  lui  restitue  la  valeur  de 
ces  charges. 

4°  Lorsque  la  donation  a  été  faite  en  vue  d'une  constitution 
de  dot. 

En  quoi  consiste  la  transcription  ? 

La  transcription  consiste  dans  la  copie  textuelle  de  l'acte  de 
donation  sur  un  registre  spécial,  tenu  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  —  Elle  a  pour  but  d'avertir  les  tiers  des  mutations 
de  la  propriété  immobilière,  et  de  les  empêcher  ainsi  d'accep- 
ter des  droits  réels  des  mains  d'un  détenteur  qui  aurait  cessé 
d'être  propriétaire  (1). 

L'origine  de  la  transcription  remonte  au  temps  de  Justinien. 
A  cette  époque,  toute  donation  qui  dépassait  la  valeur  de  500 
solides  n'était  valable,  même  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
qu'autant  qu'elle  avait  été  rendue  publique  par  V insinuation; 
c'est-à-dire  par  sa  transcription  sur  un  registre  spécial.  —  En' 
1539,  cette  formalité  fut  introduite  par  François  1"  dans  notre 
ancien  droit;  mais  elle  n'était  nécessaire  à  la  validité  de  la  do- 
nation que  par  rapport  aux  tiers.  Ainsi,  à  défaut  d'insinuation, 
la  donation  était  valable  entre  le  donataire  et  le  donateur,  et 
elle  produisait  ses  effets  contre  ce  dernier;  mais  elle  était  nulle 
contre  tous  autres  :  les  créanciers  du  donateur,  ses  tiers  acqué- 
reurs, ses  légataires,  ses  héritiers  même  pouvaient  critiquer 
la  donation  qui  n'avait  pas  été  insinuée. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil 
(1"  novembre  1798J.  Cette  loi  soumit  tous  les  actes  translatifs 
de  la  propriété  immobilière  à  la  nécessité  de  la  transcription 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques,  en  déclarant 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  transcription,  entre  les 
donations  pures  et  simples,  à  terme  ou  sous  condition  ;  toutes  doivent  être 
transcrites.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  attendre,  pour  la  donation  conditionnelle,  l'ar- 
rivée de  la  condition;  principalement  s'il  s'agit  d'une  donation  faite  sous  con- 
dition résolutoire,  puisque  dans  ce  cas  le  dessaisissement  est  actuel. 
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que  jusqu'à  cette  transcription  la  propriété  ne  serait  transférée 
que  vis-à-vis  de  l'aliénateur  et  de  ses  héritiers,  mais  non  vis-à-vis 
des  tiers. 

Lors  de  la  promulgation  du  Code,  la  loi  du  YII  brumaire  fut 
abandonnée,  et  la  transcription,  au  lieu  d'être  exigée  pour  tou- 
tes les  aliénations  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  de  biens  im- 
mobiliers, ne  fut  rendue  obligatoire  que  pour  les  donations  de 
biens  immobiliers. 

Comme  on  n'était  pas  bien  d'accord  sur  l'utilité  de  cette  insti- 
tution, on  n'avait  pas  voulu  la  généraliser  et  l'on  s'était  borné  à 
la  prescrire  pour  les  donations  de  biens  ou  de  droits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothèques,  parce  que  les  donations  sont  sujettes  au 
rapport  et  à  la  réduction,  ainsi  qu'à  des  causes  spéciales  de  ré- 
vocation qu'il  importe  aux  tiers  de  connaître.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  les  avantages  de  la  transcription,  et  la  loi  du 
23  mars  1855  la  rendit  obligatoire,  comme  sous  la  loi  de  bru- 
maire, pour  les  aliénations  à  titre  onéreux  comme  pour  les  alié- 
nations à  litre  gratuit,  et  pour  les  aliénations  de  droits  réels 
même  non  susceptibles  d'hypothèques  (1). 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  Tinsinuation  et  la  trans- 
cription ? 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  trans- 
cription telle  que  l'a  organisée  le  Code  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  l'ancienne  insinuation  établie  par  l'ordonnance  de  1731, 
ou  si  elle  est  un  mode  de  publicité  sui  generis.  On  admet  généra- 

(1)  Les  donations  de  biens  présenta  et  à  venir  faites  entre  époux  avant  la 
loi  du  23  mars  1855  n'étaient  pas  assujetties  à  la  formalité  de  la  transcription. 
Cass.,  4  février  1867.  —  Demolombe,  VI,  277.  —  Il  doit  en  être  de  même 
pour  celles  faites  depuis  cette  loi.  Pont,  Revue  critique,  IV,  168. 

Avant  la  loi  du  23  janvier  1855,  l'article  939  du  Code  civil  n'exigeait  la 
transcription  que  pour  les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèques.  Par 
conséquent,  devaient  être  transcrites  les  donations  ayant  pour  objet  :  1"  des 
immeubles  par  nature  et  par  destination;  2°  l'usufruit  de  ces  immeubles; 
3"  les  actions  de  la  Banque  de  France  immobilisées  conformément  au  décret 
du  16  janvier  1808  ;  4°  les  mines  exploitées  en  vertu  d'une  concession  du  gou- 
vernement; 5»  les  droits  desuperficie  et  d'emphytéose.  —Depuis  la  loi  de  1855, 
on  admet  généralement  que  toute  donation  doit  être  transcrite,  même  si  elle 
a  pour  objet  des  droits  non  susceptibles  d'hypothèques,  tels  que  des  droits  de 
servitude,  d'usage  et  d'habitation.  La  transcription,  telle  que  l'a  organisée  la 
loi  du  23  mars  1855,  diffère  donc,  sous  ce  rapport,  de  la  transcription  établie 
par  le  Code. 


220  LIVRE   m,    TITRE    II. 

iement  qu'elle  est  distincte  de  l'insinuation,  et  même  de  la  trans- 
cription telle  que  l'avait  organisée  la  loi  de  brumaire.  Il  existe, 
en  effet,  les  différences  suivantes  entre  l'insinuation  et  la  trans- 
cription telle  que  l'a  organisée  le  Code  : 

1°  L'insinuation  se  faisait  au  greffe  ;  la  transcription  se  fait  au 
bureau  des  hypothèques. 

2»  L'insinuation  était  exigée  pour  les  donations  mobilières  et 
immobilières  ;  la  transcription  n'est  exigée  que  pour  les  dona- 
tions immobilières. 

3°  Le  défaut  d'insinuation  pouvait  être  opposé  même  par  les 
héritiers  du  donateur  ;  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être 
opposé  par  eux. 

Au  reste,  l'insinuation  n'avait  pas,  dans  notre  ancienne  légis- 
lation, les  mêmes  effets  qu'en  droit  romain.  —  Chez  les  Romains, 
elle  était  une  forme  intrinsèque,  requise  pour  la  perfection  de 
la  donation;  tandis  que  dans  notre  droit  coutumier  c'était  une 
formalité  extrinsèque,  en  l'absence  de  laquelle  les  effets  de  la 
donation,  d'ailleurs  parfaite,  se  trouvaient  concentrés  entre  le 
donateur  et  le  donataire.  Sous  ce  rapport,  elle  présentait  une 
grande  analogie  avec  la  transcription. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  faire  opérer  la 
transcription  ? 

La  formalité  de  la  transcription  doit  être  accomplie  par  les 
personnes  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  par  le  donataire,  ou  par 
ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Lorsque  la  donation  est  faite  à  une  personne  dont  la  loi  confie 
les  intérêts  à  d'autres,  les  mandataires  légaux  sont  obligés,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  la  transcription.  —  Ainsi,  lorsque 
la  donation  a  été  faite  à  une  femme  mariée,  à  un  mineur,  à  un 
interdit  ou  à  des  établissements  publics,  la  transcription  doit 
s'opérer  à  la  requête  des  maris,  tuteurs  ou  administrateurs. 

Si  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  le  donataire,  ses  héritiers 
ou  ayant  cause,  sont  obligés  de  supporter  les  droits  que  des 
tiers  auraient  acquis,  postérieurement  à  la  donation,  sur  l'im- 
meuble donné,  sauf,  s'ils  sont  incapables,  leur  recours  contre 
ceux  qui  devaient  faire  opérer  la  transcription.  (Art.  94o.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  ? 

En  principe,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par 
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toutes  les  personnes  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  par  les  tiers 
au  profit  desquels  le  donateur  aurait  consenti  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  donné,  postérieurement  à  la  donation.  —  Toutefois, 
certaines  personnes  ne  peuvent  pas,  par  exception,  opposer  le 
défaut  de  transcription,  bien  qu'elles  aient  intérêt  à  le  faire.  *— 
Ce  sont  : 

!•  Les  maris,  tuteurs  ou  administrateurs  qui  étaient  tenus  de 
faire  transcrire  la  donation  faite  au  profit  des  personnes  qu'ils 
sont  chargés  de  représenter,  et  qui,  n'ayant  pas  fait  opérer  cette 
transcription,  ont  ensuite  reçu  des  droits  réels  sur  l'immeuble 
donné  à  leur  femme,  à  leur  pupille  ou  aux  établissements  dont 
ils  ont  la  gestion.  —  Ainsi,  un  immeuble  a  été  donné  à  un  mi- 
neur, et  le  tuteur  n'a  pas  fait  transcrire  l'acte  de  donation.  Plus 
tard,  le  donateur  consent  une  hypothèque  sur  cet  immeuble  en 
faveur  du  tuteur,  ou  aliène  l'immeuble  à  son  profit.  Consenties 
vis-à-vis  de  toute  autre  personne  que  le  tuteur,  l'hypothèque  ou 
l'aliénation  dont  il  s'agit  seraient  susceptibles  de  produire  leurs 
effets,  parce  que  la  donation  qui  a  eu  lieu  antérieurement  n'a 
pas  été  transcrite  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  être  maintenues 
au  profit  du  tuteur,  parce  qu'il  était  tenu  d'opérer  la  trans- 
cription. 

Ne  peuvent  pas  également  opposer  le  défaut  de  transcription  : 

2"  Les  ayant  cause  des  maris,  tuteurs  et  administrateurs;  car 
ils  succèdent  à  leurs  obligations  comme  à  leurs  droits. 

3°  Le  donateur,  car  la  donation  est  parfaite  entre  lui  et  le  do- 
nataire indépendamment  de  toute  transcription.  (Art.  941.) 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de 
transcription  ? 

A  cet  égard,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  : 

Suivant  les  uns,  ils  peuvent  l'opposer.  —  En  effet,  le  Code  y 
autorise  toutes  les  personnes  qui  y  ont  intérêt,  en  exceptant  seu- 
lement celles  qui  devaient  faire  transcrire,  leurs  ayant  cause  et 
le  donateur. 

Suivant  les  autres,  ils  ne  peuvent  pas  roppo?er.  —  En  effet, 
le  donateur  ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  transcription  ; 
il  est  tenu  d'indemniser  le  donataire  de  l'éviction  qu'il  lui 
causerait  par  sa  faute.  Par  conséquent,  ses  héritiers,  qui  sont 
ses  successeurs  généraux,  ses  continuateurs  juridiques,  sont 
donc  aussi  tenus  d'indemniser  le  donataire  de  l'éviction  qui  sur- 
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•viendrait  par  leur  fait  ;  ils  sont  donc  aussi  écartés  par  la  règle  quem 
de  eviclione  tenet  actio  eumdem  agentem  repcllit  exceptio.  C'est  en 
vain  qu'on  argumenterait  du  silence  de  notre  article,  car  en 
exceptant  le  donateur  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  opposer 
le  défaut  de  transcription,  le  Code  a  voulu  comprendre  les  suc- 
cesseurs généraux  du  donateur,  comme  le  donateur  lui- 
même  (1). 

Les  créanciers  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le  défaut 
de  transcription  ? 

Oui;  les  créanciers  du  donateur  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription.  —  Eflectivement,  il  résulte  de  l'article  941  que 
toutes  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  biens  donnés 
restent  dans  le  patrimoine  du  donateur  peuvent  invoquer  le 
défaut  de  transcription,  sauf  exception  pour  certaines  personnes 
que  la  loi  désigne,  tels  que  les  maris  et  tuteurs  du  donataire. 
Or,  les  créanciers  du  donateur  ne  se  trouvent  pas  parmi  les  per- 
sonnes exceptées. 

En  conséquence,  les  créanciers  du  donateur  qui  auraient  pra- 
tiqué des  saisies  sur  les  immeubles  donnés,  postérieurement  à  la 
donation,  pourront  en  faire  reconnaître  la  validité  en  alléguant 
que  la  donation  n'avait  pas  été  transcrite  (2). 

Les  incapables  peuvent-ils  être  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  des  donations  ? 

Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  un  mineur,  à  un  interdit  ou 
à  une  femme  mariée,  et  que  celte  donation  est  restée  sans  effet 
faute  d'avoir  été  acceptée  ou  transcrite  par  leurs  représentants, 
il  se  présente  deux  sortes  de  recours.  On  pouvait:  ou  considérer 
la  donation  comme  acquise  aux  incapables  nonobstant  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription,  au  moyen  d'une  sorte  de  res- 
titutio  in  integrum;  ou  leur  refuser  la  restitution,  sauf  à  leur 
donner  un  recours  contre  leur  représentant.  Cette  question 
n'avait  pas  été  clairement  résolue  ni  par  le  droit  romain,  ni  par 
notre  ancienne  législation.  Elle  finit  cependant  par  être  tranchée 
par  une  ordonnance  de  1731,  qui  prononçait  que  la  restitution 

(1)  Marcadé,  III,  665.  —  Demolombe,  III,  307.  —  Merlin,  Répertoire,  v»  Dona- 
Tio\s,  section  VI,  §  3.  —  Contra,  Biignet,  sw  Pothier,t.  VIII,  p.  389. 

(2)  Les  légataires  à  titre  particulier  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription ?  —  On  admet  généralement  l'affirmative,  car  l'article  941  autorise 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  à  l'opposer. 
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n'aurait  pas  lieu,  lors  même  que  les  tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs seraient  insolvables. 

Celte  règle  a  été  confirmée  par  le  Code.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 942,  si  les  personnes  obligées  de  requérir  la  transcription 
négligent  de  le  faire,  l'incapable  auquel  la  libéralité  a  été  faite 
peut  recourir  contre  elles;  mais  il  n'est  pas  restitué,  nonobstant 
leur  insolvabilité,  contre  les  conséquences  qu'entraîne  le  défaut 
de  transcription.  Il  en  est  de  même  du  défaut  d'acceptation.  — 
Toutefois  il  faut  remarquer  que  c'est  à  tort  que  l'article  942 
présente  le  mari  comme  étant  responsable  du  défaut  d'accepta- 
tion de  la  donation  offerte  à  sa  femme.  Il  n'est  pas,  en  effet, 
obligé  d'accepter  pour  elle;  la  donation  faite  à  une  femme  ma- 
riée ne  peut  être  acceptée  que  par  elle-même,  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  (Art.  942.) 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  règle  :  donner  et  rete- 
nir ne  vaut  ? 

La  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  —  c'est  ainsi  qu'était  formulé, 
dans  notre  ancien  droit,  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions —  exprime  qu'il  n'existe  point  de  donation  entre-vifs,  à 
moins  que  le  donateur  ne  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. —  En  conséquence,  il  faut  considérer  comme  absolument 
nulles  et  inexistantes  : 

i"  Les  donations  qui  ne  comprennent  que  des  biens  à  venir.  — 
Quant  à  celles  qui  comprennent  tout  à  la  fois  des  biens  présents 
et  des  biens  à  venir,  elles  sont  valables  pour  les  biens  présents; 
mais  elles  sont  nulles  pour  les  biens  à  venir  (1).  —  Il  en  était 
dilïéremment  dans  notre  ancien  droit,  et  ces  donations  étaient 
frappées  de  nullité,  même  pour  les  biens  présents,  parce  qu'on 
considérait  les  dispositions  de  cette  nature  comme  indivisibles. 
Mais  cette  doctrine  n'a  point  été  admise  par  le  Code,  qui  présume 
que  le  donateur  de  biens  présents  et  à  venir  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  disposer  d'une  manière  indivisible,  et  qui  par  suite  ne 
prononce  lanuUité  de  la  donation  que  par  rapport  aux  biens  à  venir. 

(1)  On  appelle  biens  présents,  ceux  qui  sont  transmis  au  donataire  dès  l'ins- 
tant de  la  donation,  de  manière  que  le  donateur  ne  puisse  plus  les  lui  re- 
prendre par  aucun  acte  de  sa  volonté  ;  et  biens  à  venir,  ceux  sur  lesquels  le 
donataire  n'acquiert  pas  un  droit  absolument  irrévocable  et  définitif  contre  le 
donateur. 
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2"  Les  donations  faites  sous  des  conditions  dont  l'PTécntion 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur.  —  Telle  serait,  par 
exemple,  la  donation  par  laquelle  le  disposant  donnerait  les  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès.  En  effet,  comme  il  peut  en  disposer 
pendant  sa  vie,  le  donataire  n'acquiert  pas  sur  ces  biens  un  droit 
actuel  et  irrévocable. 

3°  Les  donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles  qui  existent  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  sont  exprimées  dans  l'acte  de  donation  ou  dans 
l'état  estimatif.  —  En  effet,  si  le  donataire  pouvait  être  contraint 
de  payer  les  dettes  futures  du  donateur,  ou  seulement  des  dettes 
non  désignées  dans  l'acte,  la  donation  pourrait  être  indirecte- 
ment révoquée. 

4"  Les  donations  dans  lesquelles  le  donateur  s'est  réservé  le 
droit  de  reprendre,  soit  certains  effets,  soit  une  somme  fixe  sur 
les  biens  donnés.  —  Mais  la  nullité  n'atteint  ces  donations  que 
jusqu'à  concurrence  des  effets  ou  de  la  somme  réservés.  En  con- 
séquence, si  le  donateur  a  réservé  à  son  profit,  ou  au  profit  d'un 
tiers,  l'usufruit  des  biens  donnés,  la  donation  est  valable  pour  la 
nue-propriété. 

Aux  termes  de  l'article  947,  ces  cas  de  nullité  ne  s'appliquent 
pas  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  ni  à  celles  faites 
pendant  le  mariage  par  un  époux  à  l'autre.  Ces  sortes  de  dona- 
tions sont,  en  effet,  comme  on  le  verra  plus  loin,  soumises  à  des 
règles  particulières.  (Art.  943, 944, 943, 946, 947, 949.) 

Lorsque  le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit  de  la  chose 
donnée,  quel  sera,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  le  droit  du  do- 
nataire ? 

Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  ré- 
serve d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  l'état  oti  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou 
ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  esti- 
matif. 

En  conséquence,  si  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit 
pendant  un  certain  temps  ne  représente  pas  les  objets  donnés 
lors  de  l'expiration  de  l'usufruit,  il  est  censé  en  avoir  disposé,  et 
alors  il  doit  fournir  au  donataire  une  indemnité  calculée  d'après 
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la  valeur  des  objets  au  moment  de  la  donation,  —  Mais  s'il  les 
représente,  le  donataire  ne  peut  pas  se  plaindre  de  la  déléiio- 
ralion,  parce  qu'elle  est  une  suite  de  la  jouissance,  et  par  con- 
séquent une  charge  naturelle  de  la  donation.  (Art.  950.) 

Qu'entend-on  par  droit  de  retour  conventionnel? 

On  entend  par  droit  de  retour  conventionnel,  la  stipulation 
faite  par  le  donateur  que  les  objets  donnés  lui  feront  retour,  au 
cas  où  il  survivrait,  soit  au  donataire  seul,  soit  au  donataire  et  à 
sa  postérité. 

Ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu'au  proQt  du  donateur  exclu- 
sivement, et  non  point  au  proût  d'un  tiers.  S'il  a  été  stipulé  cu- 
mulativeraent  au  profit  du  donateur  et  de  ses  hériliers,  ou  au 
profit  du  donateur  et  d'un  tiers,  la  clause  est  valable  en  ce  qui 
concerne  le  donateur  ;  elle  est  illicite  en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants du  donateur  ou  le  tiers,  et  elle  doit  être  réputée  non  écrite 
à  l'égard  de  ces  derniers  ou  du  tiers. 

Si  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  exclusivement  au  profit  des 
héritiers  du  donateur,  ou  au  profit  d'un  tiers,  il  constitue, 
comme  on  le  verra  au  chapitre  vi  des  Substitutions,  une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  et,  à  ce  titre,  il  est  nul. 

S'il  a  été  stipulé  pour  le  cas  oti  le  donateur  survivrait  au  do- 
nataire seul,  il  suffit  du  prédécès  du  donataire  pour  y  donner 
ouverture,  quoiqu'il  laisse  des  enfants. 

Enfin,  s'il  a  été  stipulé  pour  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
au  donataire  et  à  ses  descendants,  il  ne  s'ouvre  que  par  le  pré- 
décès du  donataire  et  de  tous  ses  descendants.  (Art.  951.) 

Quel  est  l'eflFet  du  retour  conventionnel  ? 

Le  retour  conventionnel  produit  les  effets  d'une  condition  ré- 
solutoire accomplie.  En  conséquence,  il  fait  tomber  toutes  les 
aliénations  et  autres  droits  réels  qui  auraient  été  consentis  par 
le  donataire  au  profit  des  tiers. 

Cependant  si  la  donation  avait  été  faite  à  un  futur  mari  dans 
son  contrat  de  mariage,  les  biens  donnés  demeureraient  grevés, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire,  de  l'hypothèque  légale 
delà  femme,  lorsque  ses  autres  biens  sont  insuffisants  pour  lui 
assurer  le  remboursement  de  sa  dot  et  des  avantages  matrimo- 
niaux stipulés  en  sa  faveur.  (A.rt.  932.) 

u.  15 
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SECTION   II 
DES   EXCEPTIONS    A   LA    HÈGLE   DE   l'iRKÉVOCABIUTÉ    DES    DONATIONS. 

Dans  quels  cas  les  donations  entre-vifs  sont-elles  révoca- 
bles ? 

Les  donations  entre-vifs  sont,  par  exception,  révocables  dans 
trois  cas,  savoir  : 

1°  Pour  inexécution  des  conditions  ou  charges  imposées  au 
donataire  ; 

2°  Pour  ingratitude  du  donataire; 

3°  Pour  survenance  d'enfants  au  donateur. 

En  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  on  ne  dis- 
tinguait que  deux  causes  de  révocation  à  la  donation  entre-vifs, 
savoir  :  l'ingratitude  du  donataire  et  la  survenance  d'enfants 
au  donateur.  Le  droit  romain  et  l'ancien  droit  français  avaient 
rangé  l'inexécution  des  conditions  parmi  les  faits  d'ingratitude  ; 
cependant,  dans  l'ancien  droit  français,  Bourjon  présentait  l'i- 
nexécution des  conditions  comme  une  cause  particulière  de  ré- 
vocation (Art.  953.)  (t). 

Dans  quels  cas  la  révocation  a-t-elle  lieu  pour  cause  d'i- 
nexécution des  conditions  imposées  au  donataire  ? 

La  révocation  a  lieu  pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 
lorsque  la  donation  ayant  été  faite  avec  clause  que  le  donataire 
accomplira  certaines  charges,  par  exemple  qu'il  servira  une 
rente  viagère  à  un  tiers,  il  se  refuse  injustement  à  l'exécution  de 
ces  charges. 

Ces  mots  inexécutmi  des  conditions ^  qui  sont  employés  par  le 
Code,  signiQent  plutôt  inexécution  des  charges  ;  car  la  condition 
est  un  fait  futur  et  incertain,  qui  ne  dépend  pas  de  la  seule  vo- 
lonté du  donataire. 

IjC  donateur  peut-il  contraindre  le  donataire  à  exécuter  les 
charges  de  la  donation  ? 

Quelques  auteurs  admettent  l'affirmative.  —  Effectivement, 
disent-ils,  la  donation  est  un  contrat  qui  oblige  réciproquement 
les  parties  l'une  envers  l'autre,  et  qui  fait  naître  une  action  au 
profit  de  chacune  d'elles  pour  qu'elle  puisse  contraindre  l'autre 
à  exécuter  son  engagement.  —  Ainsi,  le  donataire  peut  con- 

(1)  Bourjon,  Droit  commun  rie  la  France,  5*  partie  ;  Des  donations^  cliap.  ii. 
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traindre  le  donateur  à  faire  la  remise  des  choses  données  ;  et,  de 
son  côté,  le  donateur  peut  contraindre  le  donataire  à  accomplir 
les  charges  auxquelles  il  a  consenti  à  s'astreindre  (1). 

Mais  celte  opinion  est  généralement  repoussée,  et  c'est  avec 
raison.  —  D'abord,  elle  est  contraire  au  principe  exprimé  par 
l'article  954,  qui  se  borne  à  accorder  au  donateur  le  droit  de 
demander  la  révocation  delà  donation  en  cas  d'inexécution  des 
charges,  et  qui  ne  lui  confère  aucun  autre  recours.  En  second 
lieu,  il  faut  observer  qu'un  contrat  n'oblige  pas  nécessairement 
les  deux  parties  l'une  envers  l'autre.  Le  contrat  existe  dès  qu'il 
y  a  accord  des  deux  volontés,  lors  même  qu'une  seule  des  par- 
ties est  obligée.  Dans  la  donation,  il  n'y  a,  en  général,  qu'une 
seule  partie  qui  soit  obligée,  c'est  le  donateur  :  le  donataire  n'in- 
tervient au  contrat  que  pour  y  donner  son  acceptation.  S'il  ar- 
rive quelquefois  qu'il  ait  à  exécuter  certaines  charges,  ces  charges 
sont  une  condition  sine  quâ  non  de  la  donation  ;  mais  elles  ne 
constituent  pas  des  obligations  proprement  dites,  qu'il  puisse 
être  contraint  d'exécuter.  Autrement,  la  donation  faite  avec 
charges  ne  différerait  guère  d'un  contrat  synallagmatique  à  titre 
onéreux  (2). 

Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges  ? 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges  n'a  ja- 
mais lieu  de  plein  droit,  et  elle  doit  être  prononcée  par  un  ju- 
gement. —  Effectivement,  il  peut  arriver  que  le  donataire  ait 
été  dans  l'impossibilité  d'exécuter,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
lie,  les  charges  qui  lui  ont  été  imposées;  ou  bien  qu'il  y  ait  dé- 
saccord entre  les  parties  sur  l'étendue  des  charges  à  accomplir. 

La  demande  en  révocation  peut  être  formée,  soit  par  le  dona- 
teur, soit  par  ses  héritiers.  Elle  peut  même  être  proposée  par 
les  créanciers  du  donateur,  agissant  en  son  nom  et  comme  su- 
brogés à  ses  droits,  conformément  à  l'article  1166.  —  Les  juges 
peuvent  accorder  au  donataire  des  délais  de  grâce  pour  s'exécu- 
ter. Toutefois,  si  la  donation  avait  été  faite  avec  clause  portant 
révocation  de  plein  droit  en  cas  d'inexécution  des  charges,  ces 
délais  ne  pourraient  lui  être  accordés  (Art.  956.)  (3). 

(1)  Marcadé,  III,  700.  —  Demolombe,  III,  575.  —  Duverger. 

(2)  Valette.—  Bugoet,  sur  Pûthie)\î,  p.  a62.  —Déniante,  IV,  96  bis,  1  et  11. 

(3)  Les  créanciers  du  donataire  peuvent  s'opposer  à  la  révocation,  en  offrant 
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Quels  sont  les  effets  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  ? 

La  révocalion  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  fait 
rentrer  les  biens  donnés  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  consenties  par  le  donataire.  La 
donation  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  faite,  et  le 
donateur  peut  poursuivre  les  tiers  délenteurs  des  biens  donnés, 
aussi  bien  que  le  donataire  lui-même.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'a- 
git de  meubles,  ces  derniers  peuvent  opposer  la  maxime  :  «  En 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  » 

Gomme  on  le  voit,  le  législateur  a  fait  ici  application  de  la 
maxime  ?'esoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Il  anéantit 
les  droits  conférés  à  des  tiers  par  le  donataire,  parce  que  le  droit 
du  donataire  est  lui-même  anéanti.  —  La  raison  en  est  que  les 
tiers  dont  les  droits  se  trouvent  ainsi  résolus  se  sont  exposés  par 
leur  propre  fait  à  cette  résolution.  La  donation  ayant  été  trans- 
crite au  bureau  des  hypothèques,  ils  ont  eu  connaissance  des 
charges  qui  étaient  imposées  au  donataire,  et  ils  ont  dû  se  ren- 
seigner sur  leur  exécution  avant  d'accepter  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  donné.  Que  si  ces  charges  n'avaient  pas  encore  été 
exécutées  par  le  donataire  au  moment  oii  ils  ont  traité  avec  lui, 
ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  si  leurs  droits  vien- 
nent à  être  résolus.  —  On  verra  tout  à  l'heure  qu'il  en  est  diffé- 
remment, lorsque  la  révocation  a  eu  lieu  pour  cause  d'ingrati- 
tude. Gomme  l'ingratitude  du  donataire  est  un  fait  anormal  et 
exceptionnel,  qui  ne  pouvait  pas  être  prévu  par  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui,  le  législateur  maintient,  dans  ce  cas,  les  droits 
qui  leur  ont  été  conférés.  (Art.  934.) 

Dans  quel  délai  doit-on  exercer  l'action  en  révocation  pour 
inexécution  des  charges  ? 

Le  Gode  n'a  fixé  aucun  délai  pour  exercer  l'action  en  révoca- 
tion pour  inexécution  des  charges.  Il  faut  en  conclure  qu'elle 
peut,  conformément  au  droit  commun,  être  exercée  pendant 
trente  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  l'exécution  des  charges.  — 
Mais,  bien  entendu,  les  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  réels 
sur  les  immeubles  donnés  sont  à  l'abri  des  poursuites,  lorsqu'ils 
possèdent  ces  droits  depuis  un  temps   suffisant  pour  la  pres- 

d'exécuter  eux-mêmes  les  conditions  de  la  donation.  Nancy,  22  février  1867. 
Demoiombe,  III,  604. 
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criplion,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  les  possèdent  depuis  dix  et  vingt 
ans  s'ils  ont  juste  titre  et  bonne  foi,  et  depuis  trente  ans  dans  le 
cas  contraire. 

Les  délais  de  la  prescription  courront  également  pour  les  tiers 
à  partir  du  jour  fixé  pour  l'exécution  des  charges;  car,  c'est  à 
compter  de  ce  moment  que  le  donateur  a  pu  faire  des  actes 
interruptifs  de  prescription. 

Dans  quels  cas  la  révocation  a-t-elle  lieu  pour  cause  d'in- 
gratitude ? 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  a  lieu  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

i°  Lorsque  le  donataù'e  a  attenté  à  la  vie  du  donateur,  —  On 
n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu  condamnation  :  il  suffit  qu'il  soit  cer- 
tain que  le  donataire  a  donné  la  mort  au  donateur  ou  qu'il  a  at- 
tenté à  sa  vie. 

2°  Lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  in- 
jures graves. —  Les  sévices,  délits  ou  injures  comprennent  toutes 
les  atteintes  portées  à  la  propriété,  à  la  sûreté  et  à  l'honneur  du 
donateur. 

3°  Lorsqu'il  luirefuse  des  aliments. 

Comme  on  le  voit,  les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude,  et  celles  qui  rendent 
indignes  de  succéder  ont  beaucoup  d'analogie.  —  Toutefois,  la 
révocation  est  plus  facilement  encourue  en  matière  de  dona- 
tions, et  cela  se  conçoit  :  le  donataire  tient  ses  droits  de  la  bien- 
faisance du  donateur  seul,  tandis  que  l'héritier  les  tient  unique- 
ment de  la  loi  (Art.  955.)  (1). 

Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  dUngratitude  ? 

De  même  que  la  révocation  pour  inexécution  des  charges,  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit  :  elle  doit  toujours  être  demandée  à  la  justice,  et  tant  que 
le  juge  ne  l'a  pas  prononcée,  la  donation  continue  de  subsister. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  produit  pas,  à  l'égard  des  tiers,  les  mêmes 

(1)  Aux  termes  de  l'article  727,  sont  indignes  de  succéder  :  1°  l'héritier  qui 
a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  2° 
celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 
3°  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la 
justice. 
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effets  que  la  révocation  pour  inexécution  des  charges.  Les  droits 
réels  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  donataire,  tels  que  servitu- 
des, usufruits,  hypothèques,  et  même  les  aliénations  qui  auraient 
été  consenties  à  leur  profit  sont  maintenus,  nonobstant  la  révo- 
cation du  droit  du  constituant.  —  Effectivement,  les  tiers  ne 
pouvaient  pas  savoir,  ne  devaient  pas  même  supposer  que  le 
donataire  se  rendrait  coupable  d'ingratitude  envers  le  donateur. 
On  peut  ajouter  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
est  une  peine,  et  que  les  peines  ne  doivent  atteindre  que  le 
coupable.  (Art.  oss.) 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est-elle  également 
sans  effets  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  les  droits  qui  ont  été 
constitués  à  leur  profit  sont  postérieurs  à  la  demande  en  ré- 
vocation ? 

Non  ;  afin  de  ne  pas  laisser  au  donataire  poursuivi  pour  ingra- 
titude la  faculté  de  rendre  illusoire  l'action  qui  est  intentée 
contre  lui,  en  se  hâtant  de  grever  les  biens  donnés  de  droits 
réels  ou  en  les  aliénant,  le  Code  décide  que,  si  le  donateur  a 
fait  inscrire  sa  demande  en  révocation  au  bureau  des  hypothè- 
ques, tous  les  droits  réels,  concédés  postérieurement  à  l'inscrip- 
tion par  le  donataire,  seront  anéantis  par  l'effet  de  la  révocation. 

Dans  le  cas  où  le  donateur  ne  pourrait  recouvrer  les  biens 
donnés,  à  cause  des  aliénations  qui  en  auraient  été  faites  par  le 
donataire  antérieurement  à  l'inscription,  il  pourra  s'en  faire 
restituer  la  valeur,  et  même  les  fruits  qui  auraient  été  perçus 
depuis  la  demande.  (An.  938.) 

Pendant  combien  de  temps  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  peut-elle  être  exercée  ? 

L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  être 
exercée  que  pendant  une  année,  à  compter  du  jour. du  délit  im- 
puté par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  où  le  délit  aura  pu 
être  connu  par  le  donateur.  —  En  effet,  elle  touche  à  un  fait 
personnel  au  donateur,  et  celui-ci  est  réputé  l'avoir  pardonné 
s'il  n'intente  pas  l'action  à  bref  délai. 

L'action  peut  être  exercée,  soit  par  le  donateur  lui-même, 
soit  par  ses  héritiers,  s'il  est  mort  dans  l'année  du  délit  d'ingrati- 
tude. 

La  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  le  donataire  lui- 

('me,  et  non  point  contre  ses  héritiers  ;  car  il  s'agit  d'une  ac- 
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tien  pénale,  et  les  actions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  for- 
mées qu'à  rencontre  du  délinquant. 

Mais  une  fois  la  demande  formée  contre  le  donataire,  peut- 
on  la  continuer  contre  ses  héritiers,  si  celui-ci  est  venu  h  mourir 
pendant  l'instance  ?  C'est  là  une  question  débattue.  —  Quelques 
auteurs  admettent  l'affirmative  ;  mais  le  plus  grand  nombre  dé- 
cident que  le  caractère  de  pénalité  de  l'action  empêche  absolu- 
ment qu'elle  puisse  survivre  au  donataire  et  être  continuée  con- 
tre ses  héritiers  {Art.  957.)  (1). 

N'y  a-t-il  pas  certaines  donations  qui  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  ? 

Oui;  les  donations  faites  par  un  tiers  à  l'un  des  époux  en  fa- 
veur du  mariage,  et  contenues  dans  le  contrat  de  mariage,  ne 
sont  pas  révocables  pour  -cause  d'ingratitude.  —  Effectivement, 
ces  donations  n'ont  pas  été  faites  en  vue  du  donataire  seul,  mais 
aussi  en  faveur  des  enfants  à  naître  du  mariage,  qui  ne  doivent 
pas  souffrir  de  la  faute  de  leur  auteur. 

Il  en  est  différemment  des  donations  qui  seraient  faites  par 
l'un  des  époux  à  son  conjoint  au  moment  du  mariage.  Ces  do- 
nations demeurent  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  parce 
que  leur  révocation  ne  nuit  pas  aux  enfants,  à  qui  il  est  indiffé- 
rent de  retrouver  les  biens  donnés  dans  la  succession  de  leur 
père  ou  dans  celle  de  leur  mère  (Art.  959.)  (2). 

Dans  quels  cas  la  révocation  a-t-elle  lieu  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants  au  donateur  ? 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  a  lieu  lors- 
que le  donateur  n'avait,  au  moment  de  la  donation,  ni  enfants, 
ni  descendants  légitimes  vivants,  et  qu'il  lui  est  survenu  depuis 
un  enfant  légitime,  même  posthume,  ou  qu'il  a  fait  légitimer 
un  enfant  naturel  né  depuis  la  donation  (3).  —  La  loi  présume 

(1)  Voy.  Marcadé,  III,  709.  —Valette.  —  Bugnet,  surPothier,  VIII,  p.  418. 

—  Demante,  IV,  100  bis.  —  Demolombe,  III,  679. 

(2)  Voy.  sur  cette  question,  Marcadé,  III,  n°»  716  et  suiv. —  Rodière,  Revue  de 
législation,  t.  III,  p.  237.  —  Pont,  Revue  de  droit  français,  1844,  p.  353,  et 
Revue  de  législation,  t.  III,  p.  111.  —  Bcmolomhe,  Mariage,  t.  II,  p.  528.  — 
Boileux,  art.  959.  G'  édition.  —  Saintespès-Lescot,  III,  909. 

(3)  La  présence  d'un  enfant  naturel  reconnu  ne  suffirait  pas  pour  empocher 
la  révocation.  Marcadé,  III,  723.  —  Coin-Delisle,  n"'  17  et  18.  —  Demolombe, 
III,  729.  —  Valette.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  I,  382.  —  Demante,  IV,  163  ^As. 

—  Duverger. 


232  LIVRE    III,    TITRE   II. 

que  celui  qui  a  fait  une  donation  alors  qu'il  n'avait  pas  d'enfants, 
n'a  consenti  à  se  dépouiller  de  ses  biens  que  dans  la  pensée  qu'il 
n'aurait  jamais  d'enfants.  D'oti  la  conséquence  que  la  surve- 
nance  d'enfants  au  donateur  produit  l'effet  d'une  condition  ré- 
solutoire accomplie. 

Eli  principe,  toutes  les  donations,  à  quelque  titre  qu'elles 
aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  soient  mutuelles  et  rémuné- 
ratoires,  sont  révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants  au 
donateur. 

Examinons  maintenant  dans  quels  cas  la  révocation  n'aura 
pas  lieu.  (Art,  geo.) 

Dans  quel  cas  n'y  anra-t-il  pas  lieu  à  la  révocation  ponr 
cause  de  survenance  d'enfants  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  au  donateur: 

1°  Lorsque  la  donation  a  été  faite  en  faveur  du  mariage  par  un 
ascendant  aux  futurs  conjoints.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  là 
une  exception  proprement  dite;  car  si  la  donation  ainsi  faite 
n'est  pas  révoquée  par  la  survenance  d'enfants  au  donateur,  c'est 
parce  que  celui-ci  avait  déjà  des  enfants  au  moment  oti  il  a  fait 
la  donation. 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  en  faveur  du  mariage  par  un  époux  à 
son  conjoint.  —  Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  la  dona- 
tion ne  nuit  pas  à  la  famille  du  donateur,  et  que  les  enfants  re- 
trouveront ordinairement  les  biens  donnés  dans  la  succession  du 
donataire. 

3°  Dans  le  cas  de  légitimation  d'un  enfant  naturel,  lorsque 
l'enfant  légitimé  était  déjà  né  au  moment  de  la   donation. 

(Art.  960.) 

La  révocation  aurait-elle  lieu  si  l'enfant  légitime  était  déjà 
conçu  au  moment  de  la  donation  ? 

Oui  ;  la  révocation  aurait  lieu  par  suite  de  la  survenance  d'un 
enfant  légitime,  en  supposant  même  que  cet  enfant  fût  déjà 
conçu  au  moment  de  la  donation.  —  En  effet,  ce  n'est  qu'i\ 
partir  de  la  naissance  de  l'enfant  que  les  père  et  mère  commen- 
"•ent  à  bien  connaître  les  sentiments  et  les  devoirs  de  la  paternité. 

Pareillement,  la  révocation  aurait  lieu  par  suite  de  la  surve- 
nance d'un  enfant  légitime,  lors  même  que  le  donateur  aurait  eu, 
au  moment  de  la  donation,  un  enfant  naturel  reconnu. 
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Par  contre,  la  survenance  d'un  enfant  adoptif  n'entraînerait 
pas  la  révocation  de  la  donation.  Effectivement,  le  Code  n'attri- 
bue d'effet  révocatoire  à  la  survenance  d'enfants  que  lorsqu'il 
s'agit  d'enfants  légitimes  ou  légitimés.  C'est  avec  raison,  car  il 
serait  contraire  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  que  le 
donateur  pût  les  faire  révoquer  à  sa  volonté,  en  adoptant  un 
étranger  (Art.  96i.)  (1). 

Comment  a  lien  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  ? 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  a  lieu  de 
plein  droit,  et  elle  s'opère  au  moyen  d'une  simple  mise  en  de- 
meure, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  en  jus- 
tice. Effectivement,  il  n'y  a  pas  ici  matière  à  débats,  comme 
dans  le  cas  de  révocation  pour  inexécution  des  charges  ou  pour 
ingratitude;  il  suffit  que  la  survenance  d'un  enfant  légitime  soit 
constatée  au  moyen  de  l'acte  de  naissance. 

La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même  que 
le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés  et  qu'il 
y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'en- 
fant. Pour  que  les  biens  donnés  redeviennent  sa  propriété,  il 
faut  une  nouvelle  donation.  (Art.  96o,  962, 964.) 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  produit-elle  des 
effets  à  l'égard  des  tiers  ? 

Oui;  de  même  que  celle  qui  a  lieu  pour  inexécution  des  char- 
ges, la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  au  dona- 
teur produit  des  effets  à  l'égard  des  tiers,  et  anéantit  tous  les 
droits  réels  qui  auraient  été  consentis  à  leur  profit  sur  les  biens 
donnés.  EOectivement,  la  donation  ayant  été  rendue  publique 
par  la  transcription  qui  en  a  été  faite,  les  tiers  ont  pu  se  ren- 
seigner sur  la  question  de  savoir  si  le  donateur  avait  des  enfants 
au  moment  de  la  donation,  et,  dans  le  cas  où  il  n'en  avait  pas  à 
ce  moment,  ils  ont  pu  prévoir  qu'il  lui  en  surviendrait. 

Une  autre  conséquence  de  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants, est  que  le  donataire  est  tenu  de  restituer  non  seulement 
les  objets  qui  font  partie  de  la  donation,  mais  encore  les  fruits  ou 
intérêts  qu'il  aurait  perçus  depuis  la  notification  de  la  naissance 

(1)  Consultez,  surces  diverses  questions,  Marcadé,  III,  n'^  720  et  suivants.  — 
Demolombe,  III,  739  etsuiv.  — Demante,  IV,  103  6is,XI  à  XIII.  —  Valette,  Duver 
ger,  à  leurs  cours. 
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de  l'enfant.  —  Mais  il  garde  évidemment  les  fruits  que  la  chose 
donnée  a  produits  depuis  la  donation  jusqu'à  ce  que  la  révoca- 
tion lui  ait  été  notifiée.  (Art.  963.) 

Quel  est  le  délai  pour  exercer  l'action  en  révocation  pour 
survenance  d'enfants  ? 

L'action  en  révocation  pour  survenance  d'enfants  peut  être 
exercée  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant.  —  A  l'expiration  de  ces  trente  ans,  le  dona- 
taire ou  ses  héritiers  se  trouvent  libérés  de  l'action  en  révocation. 
Ils  peuvent  ainsi  conserver  les  biens  donnés;  mais  ce  sera  tou- 
jours à  titre  de  donataires,  car  la  prescription  qui  s'est  accom- 
plie en  leur  faveur  est  une  prescription  libératoire,  et  non  point 
une  prescription  acquisitive.  Elle  les  libère  de  l'action  en  révoca- 
tion ;  mais  elle  ne  leur  fait  pas  acquérir  les  biens  par  l'effet  d'une 
possession  continuée  pendant  trente  ans. 

En  conséquence,  les  biens  donnés  et  ensuite  prescrits,  resteront 
soumis  au  rapport  et  à  la  réduction,  comme  étant  acquis  au  do- 
nataire par  donation,  et  non  point  par  prescription.  C'est  ce  qui 
paraît  résulter  de  l'article  966,  aux  termes  duquel  la  prescrip- 
tion sert  à  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'en- 
fants. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  n'est  pas  la  seule  que  nous 
trouvions  ici. 

Suivant  les  principes  généraux  de  la  prescription,  les  tiers  qui 
ont  une  possession  fondée  sur  la  bonne  foi  et  un  juste  titre  peu- 
vent prescrire  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  entrés 
en  possession.  —  L'article  966  décide  néanmoins  que  les  tiers  qui 
ont  reçu  les  biens  donnés  des  mains  du  donataire  ne  prescriront 
que  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
enfant,  (Art.  966.) 

Peut-on  insérer  dans  les  donations  une  clause  de  non-révo- 
cation pour  survenance  d'enfants  ? 

Non;  aux  termes  de  l'article 963,  toute  clause  ou  convention 
par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la 
donation  pour  survenance  d'enfants  sera  regardée  comme  nulle, 
et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  —  Le  Code  suppose  que  le 
donateur  n'aurait  pas  consenti  à  cette  renonciation,  s'il  avait 
connu  la  tendresse  paternelle.  D'ailleurs,  si  une  pareille  clause 
avait  été  permise,  elle  n'aurait  pas  tardé  à  devenir  de  st)'le,  et 
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elle  aurait  ainsi  rendu  illusoires  les  dispositions  destinées  à  pro- 
léger le  donateur  contre  les  entraînements  d'une  générosité  irré- 
fléchie. (Art.  965.) 


CHAPITRE  CINQUIEME 

DES  DISPOSITIONS   TESTAMENTAIRES. 

Articles  967  à  1047. 

Ce  chapitre  est  divisé  par  le  Code  en  huit  sections  qui  trai- 
tent :  1"  Des  règles  générales  sur  la  foruie  des  testaments.  — 
2°  Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 
—  3°  Des  institutions  d'héritiers,  et  des  legs  en  général.  — 
4°  Du  legs  universel.  —  5°  Du  legs  à  titre  universel.  —  6°  Des 
legs  particuliers.  — 7°  Des  exécuteurs  testamentaires.  — 8"  De 
la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

SECTION  1 

DES   RÈGLES   GÉNÉRALES  SUR   LA   FORME   DES   TESTAMENTS. 

Combien  y  a-t-il  de  classes  de  testaments  ? 

Il  y  a  deux  classes  de  testaments,  savoir  :  les  testaments  ordi- 
naires,  qui  sont  régis  par  les  règles  du  droit  commun  ;  et  les 
iQ%idim.&n\,%  privilégiés,  qui  sont  régis  par  des  règles  plus  simples 
que  celles  qui  sont  requises  dans  les  testaments  ordinaires,  et 
auxquels  on  ne  peut  recourir  que  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  par  exemple  en  temps  de  peste,  ou  pendant 
un  voyage  sur  mer  ou  une  expédition  militaire. 

Au  surplus,  tout  en  étant  assujettis,  en  général,  à  des  règles 
différentes,  ces  deux  classes  de  testaments  ont  cependant  cer- 
taines règles  communes. 

Quelles  sont  les  règles  communes  à  tous  les  testaments  ? 

Les  règles  communes  à  tous  les  testaments  sont  les  suivantes  : 

1°  Toute  personne  capable  peut  faire  son  testament.  —  On 
doit  même  observer  que  la  loi  est  moins  exigeante  en  matière 
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de  testaments  qu'elle  ne  l'est  pour  tout  autre  acte  de  disposition, 
même  pour  les  actes  de  disposition  à  titre  onéreux.  Ainsi  le 
mineur,  qui  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que 
dans  le  cas  de  mariage,  et  qui  ne  peut  dans  aucun  cas  en  dispo- 
ser à  titre  onéreux,  peut  léguer  par  testament  la  moitié  de  ses 
biens,  s'il  a  plus  de  seize  ans.  Pareillement,  la  femme  mariée 
peut  disposer  de  tous  ses  biens  par  testament,  bien  qu'il  lui  soit 
interdit  d'en  disposer  par  donation  au  profit  des  tiers. 

2°  On  peut  désigner  indifféremment  sous  la  dénomination  d'hé- 
ritier, sous  celle  de  légataire,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
la  personne  appelée  à  recueillir  les  biens.  —  Pour  se  rendre 
compte  du  motif  de  cette  disposition,  il  faut  savoir  que,  dans 
l'ancien  droit,  certaines  coutumes  déclaraient  nul  le  testament 
dans  lequel  se  rencontraient  lesexi^ressionsd'institutmi  cf  héi^itier ; 
tandis  que  les  pays  de  droit  écrit  exigeaient  au  contraire,  pour  la 
validité  du  testament,  qu'il  y  eût  une  institution  d'héritier. 

3°  Tout  testament  doit  être  rédigé  par  écrit.  —  L'écrit  est  né- 
cessaire non  seulement  pour  la  preuve,  mais  même  pour  l'exis- 
tence du  testament. 

4°  Le  testament  ne  peut  contenir  les  volontés  de  plusieurs 
personnes  à  la  fois  :  chacun  doit  tester  séparément.  —  On  a 
voulu  par  là  éviter  de  faire  renaître  la  diversité  de  jurispru- 
dence qui  avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si,  après  le  décès 
de  l'un  des  testateurs,  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le 
survivant.  Permettre  de  le  révoquer,  c'était  violer  la  foi  de 
la  réciprocité  :  le  déclarer  irrévocable,  c'était  en  changer  la 
nature. 

5°  Le  testament  est  un  acte  solennel,  et  il  doit,  pour  être  va- 
lable, remplir  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  (Art.  967. 

968.)  (1). 

(l)Un  acte,  même  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  no  peut  valoir 
comme  testament,  qu'autant  que  son  auteur  dispose,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Cass.,  23  juin  1879. 

Un  testament  est  valable  alors  même  qu'il  a  été  copié  d'après  une  formule, 
s'il  est  établi  que  le  testateur  savait  suffisamment  lire  et  écrire  pour  s'être 
approprié  sciemment  les  termes  du  testament  dont  il  s'est  fait  remettre  le 
projet.  Trib.  Seine,  25  juillet  1h79. 

Un  testament  est  valable  alors  même  que  le  légataire  et  les  objets  légués 
ne  se  trouvent  pas  nommément  désignés,  si  le  testateur  s'est  référé  à  un  acte 
natérieur  non  revêtu  des  formes  testamentaires,  comme  une  donation  non  ac- 
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Quelles  sont  les  formes  des  testaments  ordinaires  ? 

La  loi  reconnaît  trois  formes  de  testaments  ordinaires,  sa- 
voir : 

1°  Le  testament  olographe; 

2° Le  testament  public; 

3°  Le  testament  mystique. 

Les  autres  formes  de  testaments,  et,  à  plus  forte  raison,  les 
dispositions  qui  seraient  faites  verbalement,  par  signes  ou  par 
lettres  missives,  ne  sont  point  admises.  (Art.  969.) 

Qu'est-ce  que  le  testament  olographe  ? 

Le  testament  olographe  (de  oXo;  et  yf'-'r'^)  ^st  celui  qui  est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

L  Le  testament  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur. — 
Il  peut,  d'ailleurs,  être  écrit  sur  n'importe  quelle  matière,  sur 
du  papier,  sur  du  parchemin  ;  il  peut  même  être  charbonné  sur 
un  mur,  s'il  est  établi  que  le  testateur  n'a  pu  le  faire  autre- 
ment. Mais  le  défaut  de  papier  timbré  donne  lieu,  lors  de  l'en- 
registrement du  testament,  à  une  amende  et  au  droit  de 
timbre  (1). 

Il  ne  suffit  pas  que  le  testament  soit  écrit  de  la  main  du  tes- 
tateur, mais  il  faut  encore  qu'il  soit  écrit  en  entier  de  sa  main. 
Ainsi,  le  testament  est  nul  s'il  renferme  un  mot  écrit,  du  consen- 
tement du  testateur,  parla  main  d'un  autre.  —  Toutefois,  si  les 
mots  ajoutés  par  un  tiers  au  testament  l'avaient  été  à  l'insu  du 
testateur,  ces  additions,  qui  seraient  considérées  comme  non 
avenues,  ne  vicieraient  pas  le  testament. 

II.  //  doit  être  daté,  c'est-à-dire  qu'il  doit  indiquer  le  jour,  le 
mois  et  l'année  de  sa  confection.  —  La  date  sert  à  déterminer 
si  le  testateur  était  capable  quand  il  a  testé,  et  à  faire  connaître, 
quand  il  existe  plusieurs  testaments  qui  contiennent  des  clauses 
incompatibles,  quel  est  celui  qui  est  le  dernier,  et  qui  doit  par 
conséquent  produire  ses  effets.  —  Au  reste,  la  date  peut  être 
placée  en  tête,  au  milieu  ou  à  la  fin  des  dispositions.  Elle  est 
ordinairement  écrite  en  toutes  lettres,  afin  de  prévenir  les  altéra- 

ceptée,  et  si  sa  volonté  est  exprimée  claii-ement  et  ne  laisse  aucun  doute. 
Cass.,  17  décembre  1879. 

(1)  Une  lettre  missive  datée  et  signée  peut  constituer  un  testament  ologra- 
phe, sauf  aux  juges  à  rechercher  si  cette  lettre  exprime  bien  l'intention  du 
testateur.  Cass.,  10  férrier  1879. 
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tions;  mais  elle   peut   ôtre  mise  valablement  en   chiffres  (1). 
III.  Enfin  il  dent  être  signé  de  la  main  du  testateur.  —  La  signa- 
ture sera  mise  à  la  fin  du  testament,  et  placée  de  telle  sorte 
qu'elle  en  approuve  nécessairement  toutes  les  clauses.  (Art.  970.) 

Les  additions  faites  au  testament  sont-elles  assujetties  aux 
mêmes  formes  ? 

Oui;  les  additions  qui  sont  faites  au  testament  doivent  être 
écrites  de  la  main  du  testateur,  datées  et  signées,  comme  l'acte 
lui-même.  Si  elles  sont  faites  après  le  testament,  elles  doivent 
avoir  la  date  de  leur  confection.  —  C'est  ce  que  décide  expressé- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  14  décembre 
4861,  qui  annule  pour  défaut  de  date  une  clause  écrite  en  marge 
du  testament  et  ne  faisant  pas  corps  avec  celui-ci. 

Toutefois,  les  additions  qui  ne  sont  ni  datées  ni  signées  sont 
valables,  si  elles  complètent  ou  expliquent  le  testament,  si  elles 
s'y  rattachent  par  des  signes  matériels  ou  par  un  lien  moral.  — 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  du  24  juillet  1861. 

Quelle  est  la  force  probante  du  testament  olographe  ? 

Le  testament  olographe,  étant  un  acte  sous  seing  privé,  n'a  pas 
une  force  probante  absolue.  —  En  conséquence,  si  les  héritiers 
légitimes  en  contestent  l'écriture  ou  la  signature,  c'est  au  léga- 
taire à  établir  qu'elles  sont  bien  celles  du  testateur  ;  il  devra, 
dans  ce  cas,  faire  procéder  à  la  vérification  de  l'écriture  et  delà 
signature  du  défunt,  conformément  aux  règles  tracées  par  les 
articles  193  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

On  décide  généralement  que  la  solution  ne  doit  pas  changer, 
lorsque  le  testament  olographe  a  été  déposé  chez  un  notaire  par 
le  testateur  lui-même  et  que  le  notaire  a  dressé  un  acte  de  ce 
dépôt;  car  le  notaire  se  borne,  dans  cette  hypothèse,  à  consta- 
ter que  le  testateur  lui  a  déclaré  avoir  écrit  et  signé  l'acte 
déposé.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  dépôt  chez  un  notaire 
a  eu  lieu  après  le  décès  du  testateur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  ;  car  le  président  se  borne  alors  à 
constater  l'état  matériel  du  testament. 

(1)  La  date  erronée  dans  un  testament  peut  être  rectifiée  dans  un  codicille. 
Cass.,  4  février  1879.  —  Mais  le  testament  est  nul  lorsque  la  date  inexacte  n'a 
pas  été  rétablie  et  qu'il  ne  porte  pas  en  lui-même  les  moyens  de  la  rétablir. 
Cass.,  8  janvier  1879  et  15  décembre  1879. 
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Mais  le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des 
tiers,  par  la  raison  que  le  testateur,  pouvant  le  révoquer  quand 
il  veut,  n'a  aucun  intérêt  à  lui  faire  porter  une  date  qui  ne  soit 
pas  sa  date  véritable.  — En  conséquence,  si  les  héritiers  con- 
testent la  date,  ce  sera  à  eux  à  en  prouver  la  fausseté. 
'  Qu'est-ce  que  le  testament  public  ? 

Le  testament  public  est  celui  qui  est  fait  par  acte  authentique, 
c'est-à-dire  par  devant  notaire. 

Il  doit  :  —  1°  Être  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins; 

—  2°  Être  dicté  par  le  testateur  ;  —  3°  Être  écrit  par  l'un  des 
notaires;  —  4°  Être  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins; 

—  5°  Mentionner  expressément  que  toutes  les  formalités  ci- 
dessus  ont  été  accomplies;  —  6°  Etre  signé  par  le  testateur, 
par  les  notaires  et  par  les  témoins. 

I.  //  doit  être  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  té- 
moins, ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins.  —  D'a- 
près la  loi  du  23  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  les  actes  publics 
peuvent  être  rédigés  par  deux  notaires,  ou  par  un  seul  notaire 
et  deux  témoins.  Mais  le  Code  exige  pour  le  testament  deux 
notaires  et  deux  témoins,  ou  bien  un  seul  notaire  et  quatre  té- 
moins, à  cause  de  l'importance  de  cet  acte. 

II.  Il  doit  être  dicté  par  le  testateur.  —  Celui-ci  ne  pourrait 
pas  se  contenter  de  remettre  des  notes,  ni  un  écrit  exprimant 
ses  volontés.  D'autre  part,  le  notaire,  ainsi  que  les  témoins,  ne 
peuvent  pas  lui  faire  des  observations  qui  tendraient  à  modifier 
des  dispositions,  ou  à  en  inspirer  (1). 

III.  Il  doit  être  écrit  par  le  notaire.  —  Celui-ci  ne  peut  pas  se 
faire  remplacer  par  l'un  de  ses  clercs  ou  par  d'autres  personnes. 
Lorsqu'il  y  a  deux  notaires,  ils  peuvent  écrire  successivement,  à 
tour  de  rôle.  —  Il  doit  être  écrit  tel  qu'il  est  dicté.  Cependant, 
le  notaire  peut  éviter  les  fautes  de  langage  et  mettre  en  franc  ùs 
le  patois  du  testateur.  —  Lorsque  celui-ci  est  étranger  et  ne 
connaît  pas  le  français,  le  notaire  écrit  en  marge  le  testament  en 
langue  étrangère  et  met   en  regard    la  traduction  en  français  ; 

(1)  Une  personne  atteinte  de  surdité  qui  teste  en  la  forme  authentique,  n'est 
point  astreinte  à  lire  à  haute  voix  l'acte  dressé  par  le  notaire;  il  suffit  qu'elle 
le  lise,  même  à  voix  basse,  mais  de  façon  à  le  bien  comprendre.  Cass.,  21  février 
1879. 
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mais  il  faut  alors  que  le  notaire  et  les  témoins  connaissent  les 
deux  langues.  En  cas  de  contestation,  c'est  la  traduction  fran- 
çaise qui  fait  foi  devant  les  tribunaux  (1). 

IV.  Il  doit  être  lu  au  testa' eur  en  présence  des  témoins.  —  La 
lecture  sert  à  constater  que  la  volonté  du  testateur  a  été  fidè- 
lement reproduite.  —  Il  faut  aussi  que  les  quatre  témoins  aient 
été  présents  depuis  le  commencement  de  la  confection  du  tes- 
tament jusqu'à  sa  perfection. 

V.  Le  notaire  doit  mentionner  V accomplissement  de  toutes  les 
formalités.  —  Ainsi,  il  doit  mentionner  que  le  testament  lui  a 
été  dicté  par  le  testateur,  qu'il  l'a  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté, 
et  qu'il  en  a  fait  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

VI.  Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur.  —  Si  ce  der- 
nier ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  il  sera  fait  mention  expresse 
de  ses  déclarations  et  de  la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer  (2). 

VII.  Il  doit  être  signé  par  les  notaires  et  par  les  témoins.  —  Ce- 
pendant, dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires;  et  que  deux 
des   quatre   témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  seul  notaire. 

(Art.  971,  972,  973,  974.) 

Quelle  est  la  force  probante  du  testament  authentique  ? 

Le  testament  authentique  a  une  force  probante  absolue.  En 
conséquence,  si  les  héritiers  légitimes  en  contestent  la  sincérité, 
c'est  à  eux  à  faire  la  preuve  de  leur  allégation,  et  ils  ne  peu- 
vent la  faire  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  C'est  donc 
celle  des  formes  des  testaments  ordinaires  qui  assure  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  l'exécution  des  dernières  volontés  du  tes- 
tateur. 

Qu'est-ce  que  le  testament  mystique  ? 

Le  testament  mystique  tient  tout  à  la  fois  du  testament  olo- 
graphe en  ce  que  ses  dispositions  sont  secrètes,  et  du  testament 
authentique  en  ce  qu'il  a  une  force  probante  absolue. 

(1)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  écrive  les  mots  mômes  qui  ont  été 
prononcés  par  le  testateur,  s'il  reproduit  exactement  sa  pensée.  Cass.,  12  février 
1879. 

(2)  Lorsque  le  testateur  ne  peut  signer,  il  est  indispensable  qu'il  déclare 
lui-même  ne  pouvoir  signer.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  déclare 
lui-même  la  cause  ;  il  suffit  que  cette  cause  soit  mentionnée  par  le  notaire. 
Cass.,  12  février  1879. 
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Il  doit  :  1°  être  écrit  par  le  testateur  ou  par  un  tiers; 
S»  être  signé  par  le  testateur  ;  3°  être  présenté  à  un  notaire 
assisté  de  six  témoins,  soit  clos  et  scellé,  soit  ouvert,  auquel  cas 
il  sera  clos  et  scellé  en  leur  présence  ;  4°  être  affirmé  par  le  tes- 
tateur, qui  déclare  l'avoir  écrit  ou  fait  écrire,  et  l'avoir  signé. 

Le  notaire  dresse  ensuite  sur  le  papier  qui  contient  le  testa- 
ment un  procès-verbal,  appelé  acte  de  suscription,  et  le  signe, 
ainsi  que  le  testateur  et  les  témoins.  Si  le  testateur  ne  signe 
pas  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  qu'il  n'a  pas  pu 
signer.  —  S'il  n'avait  pas  signé  les  dispositions  secrètes  conte- 
nues dans  le  testament,  un  septième  témoin  devrait  être  appelé, 
e-t  mention  serait  faite  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  a 
été  appelé. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  accomplies  sans  inter- 
ruption par  le  notaire,  afin  qu'un  tiers  intéressé  n'ait  pas  lo 
temps  de  remplacer  le  testament  par  un  autre  papier.  {\rt.  976, 977.) 

En  quoi  ce  testament  différe-t-il  du  testament  public  ? 

Le  testament  mystique  diflère  du  testament  public  : 

l'En  ce  qu'il  n'est  pas  écrit  par  le  notaire,  mais  par  le  tes- 
tateur ou  par  un  tiers  ; 

2»  En  ce  qu'il  doit  être  remis  au  notaire  en  présence  de  six 
témoins,  tandis  qu'il  suffit  de  quatre  témoins  pour  le  testament 
public; 

3°  En  ce  que  les  six  témoins  doivent  le  signer,  sans  distin- 
guer, comme  pour  le  testament  public,  si  l'acte  est  fait  ou  non 
dans  la  campagne  ; 

4°  En  ce  que  le  testateur  peut  prendre  pour  témoins  de  son 
testament  mystique  les  légataires,  ainsi  que  leurs  parents,  al- 
liés et  serviteurs,  parce  qu'il  ne  leur  révèle  pas  ses  dernières 
volontés. 

On  observera  aussi  que  la  véritable  date  du  testament  mys- 
tique est  celle  de  l'acte  de  suscription,  et  non  pas  celle  qui  se 
trouve  dans  le  testament  lui-même. 

N'y  a-t-il  pas  certaines  personnes  qui  ne  peuvent  pas  faire 
un  testament  olographe  ou  mystique  ? 

Oui;  les  personnes  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  lire  sont 

privées  de  la  faculté  de  tester  en  la  forme  olographe,  et  même 

en  la  forme  mystique;  car  elles  ne  peuvent  pas  s'assurer  de  la 

fidélité  de  celui  qu'elles  ont  chargé  d'écrire  leur  testament.  — 

II.  16 
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Les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  doivent  donc  re- 
courir au  testament  authentique,  dans  lequel  elles  trouveront 
la  garantie  des  témoins  et  de  l'officier  ministériel. 

Les  muets,  qui  ne  peuvent  pas  tester  en  la  forme  publique  à 
cause  de  la  dictée,  peuvent,  au  contraire,  s'ils  savent  écrire, 
tester  en  forme  olographe  ou  mystique,  à  la  condition  que  le 
testament  soit  en  entier  écrit,  daté,  ou  signé  de  leur  main.  — 
S'ils  veulent  tester  en  la  forme  mystique,  ils  présenteront  leur 
testament  au  notaire  et  aux  témoins,  en  écrivant,  en  leur  pré- 
sence, que  le  papier  qu'ils  présentent  est  bien  leur  testament  ; 
après  quoi,  le  notaire  rédigera  l'acte  de  suscription,  en  faisant 
mention  de  cette  déclaration.  (Art.  9-8, 979.) 

Si  l'acte  de  suscription  est  nul,  le  testament  peut-il  valoir 
comme  olographe  lorsqu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur  ? 

A  cet  égard,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 

Suivant  les  uns,  le  testament  mystique  est  un  acte  indivi- 
sible :  ou  il  vaut  comme  testament  mystique,  ou  il  est  absolu- 
ment nul  et  dénué  de  tout  effet. 

Suivant  les  autres,  au  contraire,  le  testament  mystique,  qui 
ne  peut  valoir  comme  tel  à  cause  de  l'absence  des  formes  re- 
quises, produit  néanmoins  ses  effets  comme  testament  olo- 
graphe, puisqu'il  en  a  les  conditions  essentielles.  —  Efîective- 
ment,  la  pensée  du  testateur  a  été  de  faire  des  dispositions  de 
dernière  volonté  en  faveur  des  légataires.  C'est  là  l'élément 
essentiel  du  testament,  et  c'est  à  cet  élément,  à  cette  manifes- 
tation de  volonté  que  l'on  doit  s'attacher.  Quant  à  la  forme 
adoptée  par  le  testal^eur  pour  exprimer  sa  volonté,  ce  n'est  là 
qu'une  question  secondaire,  et  le  simple  fait  qu'elle  ne  remplit 
pas  les  conditions  voulues  est  sans  importance,  dès  lors  que  la 
volonté  du  testateur  n'en  reste  pas  moins  clairement  mani- 
festée (1). 

Quelles  sont  les  conditions  requises  de  la  part  des  témoins 
qui  figurent  dans  un  testament  ?  v 

Pour  pouvoir  servir  de  témoins  dans  un  testament,  il  faut  être 
Français,  mâle  et  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils, 
et  posséder  en  outre  les  qualités  physiques  et  morales  néces- 
saires, c'est-à-dire  n'être  ni  sourd,  ni  aveugle  ni  idiot. 

(1)  Valette.  —  Demante,  IV,  121  bis.  —  Demolombe,  IV,  408  et  409. 
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Telles  sont  les  conditions  générales  exigées  pour  pouvoir 
servir  de  témoins  dans  un  testament  quelconque.  —  Mais  il 
existe,  en  outre,  certaines  incapacités  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  testaments  publics.  Aux  ter«^s  de  l'article  975,  ne 
peuvent  être  témoins  dans  ces  testaments  : 

1°  Les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ainsi  que  leurs 
parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  ; 

2°  Les  clercs  du  notaire  ou  des  notaires  qui  ont  reçu  le  tes- 
tament. 

La  loi  n'ayant  pas  édicté  d'autres  causes  d'incapacité,  il  faut 
en  conclure  que  les  incapacités  prononcées  par  l'article  10  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  Notariat  ne  sont  pas  applica- 
bles à  ceux  qui  figurent  comme  témoins  dans  les  testaments. 
—  Ainsi,  on  peut  y  appeler  les  parents,  les  alliés  et  les  domes- 
tiques des  notaires. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que  si  les  légataires, 
ainsi  que  leurs  parents  ou  alliés,  ne  sont  pas  exclus  des  testa- 
ments mystiques  comme  ils  le  sont  des  testaments  publics,  c'est 
parce  que  le  notaire  ne  connaît  pas  le  contenu  de  ces  testaments, 
et  qu'il  se  trouverait  par  là  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  de 
leur  validité  si  elle  était  subordonnée  à  une  pareille  condition. 

(Arl.  973,  980.) 

SECTION  II 

DES   RÈGLES   PARTICULIÈRES    SDR   LA   FORME   DE    CERTAINS   TESTAMENTS. 

Quels  sont  les  testaments  privilégiés  ? 

Il  y  a  quatre  sortes  de  testaments  privilégiés,  savoir  ; 

1°  Les  testaments  militaires  ; 

2°  Les  testaments  faits  en  temps  de  peste  ; 

3°  Les  testaments  maritimes; 

4°  Les  testaments  faits  par  un  Français  à  l'étranger. 

Quelles  sont  les  formes  du  testament  militaire  ? 

Le  testament  militaire  est  une  sorte  de  testament  public  reçu 
par  le  chef  de  bataillon  ou  par  un  commissaire  des  guerres,  en 
présence  de  deux  témoins,  et  dispensé  de  la  plupart  des  forma- 
lités des  autres  testaments. 

Il  peut  être  fait  par  les  militaires  ou  par  les  personnes  atta- 
chées aux  armées,  lorsqu'ils  sont  en  campagne  sur  un  territoire 
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étranger,  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une  place  française  as- 
siégée, ou  dans  une  citadelle  ou  autre  lieu  dont  les  portes  auront 
été  fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la 
guerre.  V"' 

Pour  que  le  testament  militaire  soit  valable  quant  à  la  forme, 
il  suffira  : 

l"  Qu'il  ait  été  sigii>'5  par  le  testateur,  ou  qu'il  contienne  la 
mention  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'a  empêché; 

2°  Qu'il  porte  également  la  signature  des  deux  témoins,  ou  au 
moins  de  l'un  d'eux,  avec  mention,  en  ce  dernier  cas,  de  la  cause 
pour  laquelle  l'autre  n'y  aura  pas  apposé  la  sienne,  et  sa  décla- 
ration à  cet  égard; 

3°  Qu'il  soit  clos  par  la  signature  du  commandant  militaire  qui 
l'a  reçu.  S'il  a  été  reçu  en  même  temps  par  deux  commissaires 
des  guerres  ou  sous-inlendants  militaires,  ou  par  l'officier  en  chef 
et  le  commandant  militaire  de  l'hospice,  il  devra  toujours  être 
signé  par  l'un  et  l'autre. 

Mais  il  demeurera  sans  effet  six  mois  après  que  le  testateur 
sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  eu  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordinaires.  (Art.  98i,  982, 983, 984.) 

Quelles  sont  les  formes  des  testaments  faits  en  temps  de 
peste  ? 

Le  testament  fait  en  temps  de  peste  est  une  sorte  de  testament 
public,  reçu  en  présence  de  deux  témoins,  par  le  juge  de  paix, 
le  maire  ou  les  adjoints  d'une  commune,  qui,  par  suite  de  peste 
ou  autre  maladie  contagieuse,  se  trouve  privée  de  toute  commu- 
nication. 

Ce  testament  suit  les  formes  du  testament  militaire;  il  cesse 
également  d'être  valable  six  mois  après  que  les  communications 
ont  été  rétablies,  ou  que  le  testateur  a  passé  dans  un  lieu  à  l'a- 
bri de  la  maladie. 

Toutes  les  personnes,  même  non  malades,  qui  se  trouvent  dans 
les  lieux  infectés  peuvent  faire  ce  testament,  (xn.  98o,  986, 987.) 

Quelles  sont  les  formes  du  testament  maritime  ? 

Le  testament  maritime  est  une  sorte  de  testament  public,  reçu, 
sur  les  bâtiments  de  l'État,  par  le  commandant,  assisté  de  l'offi- 
cier d'administration  et  de  deux  témoins  ;  et,  sur  les  bâtiments 
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de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire,  assisté  du  capitaine  et 
de  deux  témoins. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  du  testament. 

Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  un  consul  de  France,  l'un  des  originaux  de  ce  testament 
sera  remis,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le 
fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine;  et  celui-ci  en  fera  faire 
le  dépôt  au  greife  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du 
testateur. 

Au  retour  du  bâtiment  en  France,  les  deux  originaux,  ou  ce- 
lui des  deux  qui  resterait,  seront  remis,  également  clos  ou  ca- 
chetés, au  préposé  de  l'inscription  maritime.  —  Celui-ci  les  fera 
passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le 
dépôt  comme  précédemment. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge  du  nom 
du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  tes- 
tament. 

Le  testament  maritime  peut  être  fait  non  seulement  par  les 
hommes  d'équipage,  mais  encore  par  tous  les  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord  d'un  bâtiment  en  cours  de  voyage.  —  Toute- 
fois, le  testament  ne  serait  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il 
l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait, 
le  navire  avait  abordé  une  terre  soit  française,  soit  étrangère, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera 
valable  que  s'il  a  été  fait  suivant  les  formes  prescrites  en  France, 
ou  suivant  celles  qui  sont  usitées  dans  le  pays  où  il  aura  été  fait. 

Le  testament  maritime  doit  être  signé  par  le  testateur  et  par 
ceux  qui  le  reçoivent.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de 
la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  —  Dans  les  cas  où  la  présence 
de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera  signé  au  moins 
par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
l'autre  n'aura  pas  signé. 

Le  testament  maritime  cesse  d'être  valable  trois  mois  après 
que  le  testateur  est  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  a  pu 
le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Le  testament  maritime  ne  peut  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  pas  parents  du  tes- 
tateur. (Art.  9S8,  os?,  930,  901,  992,  993,  994,  995, 996,  90",  998.) 
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Quelles  sont  les  formes  du  testament  fait  par  un  Français  à 
l'étranger  9 

Les  Français  qui  sont  en  pays  étranger  peuvent  faire  un  testa- 
ment, soit  en  la  forme  olographe,  soit  dans  la  forme  usitée  dans 
le  pays  où  ils  se  trouvent  (1). 

Mais  le  testament  reçu  par  un  offrcier  public  étranger  ne 
pourra  être  exécuté  en  France  qu'après  y  avoir  été  enregistré 
au  bureau  du  domicile  du  testateur,  ou  de  son  dernier  domicile 
connu.  —  Et  s'il  contient  des  dispositions  d'immeubles  situés 
ailleurs,  il  devra,  en  outre,  être  enregistré  au  bureau  de  la  situa- 
tion de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  toutefois  être  exigé  un 
double  droit.  (Art.  999, 1000, 1001.) 

SECTION  III 
DES   INSTITUTIONS   d'hÉRITIERS,    ET   DES   LEGS    EN   GÉNÉRAL. 

Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  legs  ? 

Il  y  a  trois  espèces  de  legs,  savoir  :  le  legs  universel,  le  legs  h 
titre  universel  et  le  legs  à  titre  particulier. 

Dans  le  droit  romain,  le  testament  n'était  valable  qu'autant 
qu'il  y  avait  institution  d'un  héritier,  représentant  la  personne 
du  défunt  et  ayant  la  saisine  de  ses  biens.  —  Contrairement  à 
cette  règle,  le  Code  décide  que  le  testament  est  valable,  soit  que 
l'on  ait  appelé  héi'itier,  soit  que  l'on  ait  appelé  légataire^  celui  en 
faveur  duquel  on  dispose.  A  proprement  parler,  la  loi  seule  fait 
chez  nous  des  héritiers;  le  testateur  n'institue  que  des  légataires. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  derniers  représentent  la  per- 
sonne du  défunt  ou  s'ils  ne  sont  que  de  simples  successeurs  aux 
biens,  c'est  ce  que  nous  examinerons  plus  loin.  (Art.  1002.) 

A  quel  moment  le  legs  est-il  acquis,  exigible  et  trausmissi- 
ble  ? 

On  dit  que  le  legs  est  acquis,  lorsque  le  légataire  y  a  un  droit 
irrévocable  ;  qu'il  est  exigible,  lorsqu'il  peut  en  réclamer  la  déli- 
vrance ;  enfin  qu'il  est  transmissible,  lorsqu'il  peut  le  transmettre 
à  ses  propres  héritiers. 

Cela  posé,  nous  ferons  remarquer  que  le  testament  étant  essen- 
tiellement révocable,  il  n'en  peut  résulter  aucun  droit  tant  que 

(  1)  Valette.  —  Colmet  de  Santerre,  continuation  de  Demante,  IV,  138  bis.  — 
Demolombe,  IV,  477. 
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vit  le  testateur;  il  faut  donc  avant  tout  que  le  légataire  lui  sur- 
vive, pour  que  la  disposition  ait  son  effet. 

Mais  le  prédécès  du  testateur  ne  suffît  pas  toujours  pour  don- 
ner ouverture,  en  faveur  du  légataire,  à  un  droit  acquis  et  irré- 
vocable, qu'il  puisse  transmettre  à  ses  propres  héritiers,  s'il  vient 
à  mourir  lui-même  avant  d'avoir  pu  l'exercer.  —  A  cet  égard, 
il  faut  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'un  legs  pur  et  simple,  d'un 
legs  à  terme,  ou  d'un  legs  sous  condition  suspensive. 

I.  Legs  pur  et  simple.  —  Si  le  legs  est  pur  et  simple,  il  est  tout 
à  la  fois  acquis,  exigible  et  transmisîible  au  décès  du  testateur, 
alors  même  que  le  légataire  décéderait  par  la  suite,  sans  savoir 
qu'il  en  était  investi. 

II.  Legs  à  te7'me.  —  Si  le  legs  est  à  terme,  il  est  acquis  et  trans- 
missible  au  décès  du  testateur;  mais  il  n'est  exigible  qu'à  l'arri- 
vée du  terme. 

III.  Lsgs  conditionnel.  —  Si  le  legs  est  sous  condition  suspen- 
sive, il  n'est  acquis,  exigible  et  transmissible  qu'à  l'avènement 
de  la  condition.  —  Si  le  légataire  meurt  avant  qu'elle  soit 
accomplie,  ses  héritiers  n'ont  aucun  droit  au  legs.  (Art.  io4i.) 

Que  doivent  faire  les  légataires  pour  obtenir  la  délivrance 
de  leur  legs  ? 

Il  faut  distinguer  si  le  testament  qui  les  a  institués  a  été  fait 
en  la  forme  authentique,  ou  s'il  a  été  fait  en  forme  olographe  ou 
mystique. 

Si  le  testament  a  été  fait  en  la  forme  authentique,  les  légataires 
n'ont  pas  à  établir  qu'il  est  sincère.  Il  est  présumé  tel,  et  il  fait 
foi  en  leur  faveur,  tant  que  les  héritiers  n'ont  pas  fourni  la 
preuve  de  sa  fausseté.  De  plus,  comme  il  a  été  rédigé  par-de- 
vant un  notaire  et  en  minute,  ce  qui  permet  à  chacun  des 
intéressés  de  s'en  faire  délivrer  une  copie,  la  loi  n'impose  aux 
légataires  aucune  des  formalités  qui  sont  exigées,  comme  on  va 
le  voir,  en  matière  de  testaments  olographes  et  mystiques.  Ils 
n'ont  qu'à  représenter  le  testament  qui  les  institue,  pour  être 
mis  en  possession  de  leur  legs. 

S'il  a  été  fait  en  la  forme  olographe,  il  ne  pourra,  au  contraire, 
être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  présenté  par  les  léga- 
taires au  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Celui-ci  l'ouvre,  s'il  est  cacheté, 
et  dresse  procès- verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de 
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l'état  du  testament.  Puis  il  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 
d'un  notaire  qu'il  désigne. 

Si  le  testament  est  mystique,  il  ne  devient  exécutoire  qu'après 
l'observiition  des  mêmes  formalités.  —  En  outre,  afin  d'en  aug- 
menter la  solennité,  la  loi  veut  que  le  notaire  et  les  témoins  qui 
ont  signé  l'acte  de  suscriplion  soient  appelés  pour  assister  à 
l'ouverture  de  l'acte,  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux.  Toutefois 
leur  présence  n'est  pas  indispensable. 

Ces  formalités  accomplies,  les  légataires  peuvent  agir  en  déli- 
vrance de  leurs  legs.  —  On  verra  plus  loin  comment  s'opère  la 
délivrance  ;  à  qui  les  légataires  doivent  la  demander;  et  dans 
quels  cas  ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  leurs  legs,  sans  avoir 
besoin  d'en  demander  la  délivrance.  (Art.  1007.) 

Pourquoi  exige-t-on  ces  formalités  quand  le  testament  est 
olographe  ou  mystique  ? 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  loi  exige  deux  sortes  de  forma- 
lités quand  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  savoir  : 
1°  la  présentation  de  l'acte  au  président  du  tribunal,  et  la  des- 
cription faite  par  celui-ci  et  menlionnée  par  un  procès-verbal 
de  ce  que  contient  cet  acte;  2°  le  dépôt  de  l'acte  chez  un  no- 
taire désigné  par  le  président. 

La  première  de  ces  formalités  a  pour  but  de  constater  l'exis- 
tence du  lestan:ient  d'une  manière  certaine  et  authentique.  — 
Quant  au  dépôt  chez  un  notaire,  il  était  également  nécessaire  par 
la  raison  que  le  testament  contiendra  souvent  des  dispositions 
en  faveur  de  divers  intéressés,  qui  pourront  ainsi  s'en  faire  déli- 
vrer des  copies  au  moyen  desquelles  ils  établiront  leurs  droits. 
Le  dépôt  chez  un  notaire  sert  également  à  assurer  la  conserva- 
tion de  l'acte.  —  Si  ces  formalités  n'avaient  pas  été  édictées, 
le  testament  serait  resté  entre  les  mains  d'un  des  légataires  et 
les  autres  légataires  n'auraient  eu  aucun  titre  pour  faire  valoir 
leurs  droits. 

SECTION  IV 

DU   LEGS   UNIVERSEL. 

Qu'est-ce  que  le  legs  universel  ? 

Le  legs  universel  est  celui  pac  lequel  le  testateur  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès. 
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Ainsi,  le  testateur  fait  un  legs  universel  lorsqu'il  lègue  à  plu- 
sieurs personnes  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  s'il  ne 
détermine  pas  la  part  de  chacune  d'elles;  car  il  confère  alors  à 
tous  les  légataires  un  droit  éventuel  à  la  succession  entière,  et 
par  suite,  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant  le  testateur  ou  à 
renoncer  à  son  legs,  sa  part  accroît  aux  autres  et  ne  passe  point 
aux  héritiers  légitimes.  —  Si,  au  contraire,  le  testateur  déter- 
mine la  quotité  pour  laquelle  il  institue  chaque  légataire  ;  si,  au 
lieu  de  les  appeler  éventuellement  à  l'universalité  de  ses  biens, 
il  n'attribue  à  chacun  d'eux  qu'une  quote-part  de  cette  univer- 
salité, il  fait  des  légataires  à  titre  universel,  qui  n'ont  point 
un  droit  éventuel  à  toute  la  succession,  et  qui  ne  profitent  pas 
des  parts  vacantes  :  ces  parts  sont  alors  dévolues  aux  héritiers 
légitimes.  (Art.  1003.) 

Que  veulent  dire  ces  mots  :  «  que  le  légataire  universel  a 
un  droit  éventuel  à  la  totalité  de  la  succession  ?  » 

Ces  mots  :  «  que  le  légataire  universel  a  un  droit  éventuel  à  la 
totalité  de  la  succession,  »  signifient  qu'il  est  appelé  à  la  recueil- 
lir en  entier.  Il  peut  arriver  cependant  qu'il  n'en  recueille 
qu'une  partie,  et  même  qu'il  n'ait  à  recueillir  aucun  bien,  soit  à 
cause  de  l'existence  de  legs  particuliers,  soit  à  cause  de  la  sur- 
venance  d'héritiers  réservataires,  soit  à  cause  des  dettes  dont  la 
succession  est  grevée.  —  Mais  ce  n'est  pas  au  résultat  acquis, 
c'est  à  la  vocation  qu'il  faut  s'arrêter  pour  déterminer  le  carac- 
tère du  legs.  Il  est  universel  par  cela  seul  que  la  vocation 
comprend  la  totalité  de  la  succession,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
espoir  et  possibilité  pour  le  légataire  universel  d'avoir  tous  les 
biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès,  et  il  conserve  ce 
caractère  lors  même  'que  l'exécution  du  legs  ne  répond  pas  à 
sa  vocation.  Quelques  exemples  feront  comprendre  la  pensée 
de  la  loi  (1). 

Soit  une  succession  de  100,000  fr.  Le  testateur,  n'ayant  pas 
d'ailleurs  d'héritiers  réservataires,  institue  Primus  en  qualité 
de  légataire  universel,  puis  il  fait  successivement  des  legs  par- 
ticuliers de  50,000  fr.  chacun  au  profit  de  Secundus  et  de 
Tertius.  Si  Secundus  et  Tertius  recueillent  tous  les  deux  le  legs 
qui  leur  a  été  fait,  Primus  n'aura  rien  à  toucher.  Si  l'un  d'eux, 

(1)  Cass.,  là  juin  1868;  21  novembre  18T1  ;  8  janvier  1872. 
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fait  défaut,  il  recueillera  la  part  de  celui-ci.  S'ils  font  défaut 
tous  les  deux,  il  recueillera  la  succession  tout  entière. 

Si  le  testateur  a  légué  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès,  il  a  fait  un  legs  universel;  car  il  a  ainsi  légué  l'univer- 
salité de  son  patrimoine,  tel  qu'il  se  trouvera  à  sa  mort,  avec 
les  augmentations  ou  les  diminutions  dont  il  est  susceptible. 
—  A  l'inverse,  s'il  s'est  borné  à  disposer  des  biens  existant  au 
moment  de  la  confection  de  son  testament,  il  a  fait  un  legs 
particulier,  car  il  a  légué  un  ensemble  de  biens  déterminés, 
et  ce  legs  ne  donne  pas  le  droit  au  légataire  de  recueillir 
l'universalité  des  biens  laissés  par  le  testateur  à  sa  mort. 

Ainsi,  c'est  la  vocation  à  l'universalité  des  biens  que  le 
testateur  laissera  à  son  décès,  qui  caractérise  le  legs  universel. 
Le  testateur  a-t-il  voulu  donner  des  biens  déterminés  et  non 
pas  l'ensemble  de  son  patrimoine,  le  legs  est  à  titre  particulier. 
A-t-il  voulu  donner  une  quote-part  de  son  patrimoine,  il  est  à 
titre  universel.  —  Mais  il  se  présente  ici  plusieurs  questions  déli- 
cates, (Art.  1003.) 

Le  legs  de  la  quotité  disponible  est-il  nn  legs  universel  ? 

Au  premier  abord,  il  semble  bien  que  le  legs  de  la  quotité 
disponible  est  un  legs  universel,  car  si  le  testateur  meurt  sans 
laisser  aucun  héritier  réservataire,  la  quotité  disponible  com- 
prendra la  totalité  des  biens.  Mais,  pour  que  ce  raisonnement 
soit  exact,  il  faudrait  qu'il  eût  été  démontré  que  le  testateur  a 
entendu  laisser  tous  ses  biens  au  cas  où  il  n'aurait  pas  d'héri- 
tiers réservataires  :  or  il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  eu  cette 
intention,  car,  dans  sa  pensée,  les  mots  quotité  disponible  étaient 
peut-être  synonymes  de  fraction  disponible.  Ainsi  quand  un 
père  qui  a  trois  enfants  lègue  la  quotité  disponible,  il  entend 
dire  peut-être  le  quart  de  ses  biens.  La  question  doit  donc  être 
résolue  suivant  les  circonstances  et  d'après  l'intention  pré- 
sumée du  testateur. 

Une  autre  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  le  legs  de 
la  nue  propriété  de  tous  les  biens  que  le  testateur  laissera  à 
son  décès,  est  un  legs  universel.  —  On  admet  généralement 
l'afBrmative,  car  ce  legs  confère  au  légataire  une  vocation  à 
l'universalité  de  tous  les  biens,  puisque  l'usufruit  doit  s'éteindre 
un  jour. 

Le  legs  qui  comprend  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  lais- 
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sera  après  sa  mort  est,  au  contraire,  à  titre  particulier,  parce 
qu'il  a  pour  objet  un  droit  essentiellement  temporaire. 

Les  légataires  universels  ont-ils  la  saisine  9 

Oui;  les  légataires  universels  peuvent  avoir  la  saisine,  mais 
c'est  à  une  double  condition.  —  Il  faut  :  1°  qu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  réservataires  au  moment  du  décès  du  testateur; 
2°  que  le  testament  soit  en  la  forme  authentique. 

S'il  existait  des  héritiers  réservataires,  ils  auraient  eux-mêmes 
la  saisine,  et  les  légataires  universels  devraient  s'adresser  à  eux 
pour  en  obtenir  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testa- 
ment. —  En  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  derniers,  ils  auront 
recours  au  tribunal  pour  en  obtenir  un  jugement  qui  condamne 
les  héritiers  à  faire  la  délivrance. 

S'il  n'y  avait  pas  d'héritiers  réservataires,  mais  si  le  testament 
était  olographe  ou  mystique,  les  légataires  devraient,  pour  lui 
faire  donner  un  caractère  authentique  et  exécutoire,  présenter 
une  requête  au  président  du  tribunal,  qui  y  apposera  une  or- 
donnance d'envoi  en  possession. 

En  définitive,  les  légataires  universels,  tout  en  étant  saisis  de 
plein  droit,  dès  la  mort  du  testateur,  de  la  propriété  des  biens 
légués,  n'en  ont  pas  de  même  la  possession  lorsqu'ils  viennent 
en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  ;  ils  ne  peuvent  pas 
appréhender  les  biens  héréditaires  de  leur  propre  autorité, 
poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession  et  répondre  aux 
poursuites  des  créanciers  héréditaires.  C'est  aux  héritiers  réser- 
vataires que  la  loi  a  confié  la  garde  de  la  succession  au  moment 
où  elle  s'est  ouverte.  Par  conséquent,  les  légataires  universels 
ne  pourront  en  obtenir  la  possession  qu'en  formant  une  de- 
mande en  délivrance  contre  l'héritier,  à  moins  que  celui-ci 
n'exécute  volontairement  le  legs.  Viennent-ils  en  vertu  d'un 
testament  authentique,  ils  peuvent  demander  immédiatement 
la  délivrance  du  legs,  car  le  testament  authentique  est  exécu- 
toire indépendamment  de  toutes  formalités.  Ne  possèdent- 
ils  qu'un  testament  olographe  ou  mystique,  ils  doivent,  ainsi 
que  nous  l'avons  énoncé,  présenter  le  testament  au  président 
du  tribunal.  (Art.  ioo4,  looe,  loos.) 

A  partir  de  quel  moment  les  légataires  universels  acquiè- 
rent-ils les  revenus  de  leur  legs? 
11  faut  distinguer  : 
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S'il  n  existe  pas  des  héritiei-s  réservataires,  les  légataires  uni- 
versels ont  la  saisine,  et  dès  lors  ils  acquièrent  les  revenus  à 
partir  de  la  mort  du  testateur. 

S'il  existe  au  contraire  des  héritiers  réservataires,  les  légataires 
universels  ne  peuvent  acquérir  les  revenus  de  leur  legs  à  partir 
de  la  mort  du  testateur,  qu'à  la  condition  de  faire  leur  demande 
en  délivrance  de  legs  dans  l'année  de  son  décès.  —  S'ils  laissent 
écouler  une  année  sans  former  leur  demande,  ils  n'acquièrent 
les  revenus  de  leur  legs  qu'à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
amiable  ou  de  la  demande  en  délivrance  qu'ils  ont  formée 
devant  le  tribunal,  à  moins  que  l'héritier  réservataire  n'ait 
caché  le  testament,  ou  que  le  testateur  n'ait  déclaré  dans  son 
testament  que  le  légataire  aura  droit  aux  fruits  dès  l'instant 
de  l'ouverture  de  la  succession.  (Art.  loos.) 

Les  légataires  universels  représentent-ils  la  personne  du 
défunt,  comme  les  héritiers  légitimes  ? 

A  cet  égard,  nous  trouvons  plusieurs  systèmes. 

Premier  système.  —  Suivant  un  premier  système,  les  légataires 
universels  représentent  la  personne  du  défunt,  et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  héritiers  légitimes,  qui 
sont  constitués  par  la  loi,  et  les  légataires  universels,  qui  sont 
institués  par  la  volonté  de  l'homme.  Les  uns  et  les  autres 
participent  aux  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  char- 
ges. C'est  ce  qui  existait  à  Rome,  et  les  articles  1009  et  1012  re- 
produisent cette  doctrine,  en  exprimant  que  le  légataire  univer- 
sel est  tenu  personnellement  des  dettes   du  défunt  (1). 

Mais  on  répond  que  notre  droit  coutumier  avait  rejeté  la 
théorie  romaine.  Suivant  nos  anciennes  coutumes,  le  titre  d'hé- 
ritier était  attaché  au  sang.  Quant  au  légataire  universel,  il 
succédait  aux  biens  et  non  à  la  personne  du  défunt,  et  il  n'était 
tenu  des  dettes  héréditaires  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument.  — Or,  les  auteurs  du  Code  ont  suivi,  sur  ce  point, 
les  principes  du  droit  coutumier.  Ainsi  l'article  724  déclare  que 
les  héritiers  légitimes  seront  tenus  de  toutes  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  ;  et  l'article  1006  ne  dit  rien  de  semblable 
des  légataires  universels. 

Deuxième  système.  —  D'après  un  autre  système,  il  faudrait 
établir  une  distinction  :  si  le  légataire  universel  vient  en  con- 

(1)  Poitiers,  16  mars  ISGî  t  Angers,  1"  mai  18G7;  Cass.,  13aoùt  1851. 
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cours  avec  un  héritier  réservataire,  il  ne  représente  pas  le 
défunt,  et  il  n'est  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  parce  qu'alors  le  défunt  est  représenté  par  son 
héritier.  —  Mais  si,  au  contraire,  le  légataire  universel  est 
appelé  à  recueillir  seul  la  succession,  il  représente  le  défunt  et 
il  est  tenu  des  charges  ullrà  vires,  parce  qu'il  est  saisi.  Le 
payement  des  délies  utrà  vires  successionis  serait  donc  une 
conséquence  de  la  saisine.  Effectivement,  dans  notre  ancien 
droit,  la  saisine  avait  pour  effet  de  constituer  le  successeur  qui 
l'obtenait  continuateur  juridique  de  la  personne  du  défunt, 
et  le  Code  n'a  pas  aboli  cette  règle  (1). 

Mais  on  répond  avec  raison  que  la  saisine  n'emporte  pas  né- 
cessairement l'idée  de  la  représentation  du  défunt  et  de  l'obli- 
gation aux  dettes  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  exécuteurs 
testamentaires,  qui  ont  la  saisine  du  mobilier,  ne  deviennent 
pas  pour  cela  des  continuateurs  juridiques  du  défunt.  Si  l'héri- 
tier est  tenu  des  dettes  ultra  vires  successionis,  c'est  parce  qu'il 
succède  à  la  personne  du  défunt,  et  non  parce  qu'il  est  saisi. 

Troisième  système.  —  Il  faut  conclure  que  le  légataire  univer- 
sel ne  représente  pas  le  défunt,  et  qu'il  n'est  tenu  des  dettes  hé- 
réditaires que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  recueille, 
alors  même  qu'il  a  la  saisine.  —  Telle  était,  comme  nous  l'a- 
vons observé,  la  doctrine  de  nos  anciennes  coutumes,  et  le 
Code  paraît  l'avoir  adoptée,  puisqu'il  ne  déclare  pas,  ainsi  qu'il 
le  fait  pour  les  héritiers  légitimes,  que  les  légataires  universels 
seront  tenus  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ; 
mais  qu'il  se  borne  à  les  rendre  responsables  de  ces  dettes  et 
charges  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout  (2). 

Dans  quelle  proportion  les  légataires  universels  doivent-ils 
contribuer  au  payement  des  dettes  héréditaires  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Lorsque  le  légataire  universel  est  appelé  à  recuillir  seul  toute 
la  succession,  il  doit  en  supporter  personnellement  toutes  les 
dettes,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  héréditaire.  —  S'il  y  a  plu- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  IV,  142  bis  III  et  152  his  XI;  Duverger,  à  son  cours. 
—  Coiii-Delisle,  art.  1003,  n"  1. 

(2)  Valette,  à  so7i  cours.  —  Bugnet,  sur  Potfiier,t.  VIII,  p.  2i.3.  —  Marcadé, 
IV,  106. 
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sieurs  légataires  universels,  ils  supporteront  les  dettes  par  éga- 
les portions,  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 

Lorsque  le  légataire  universel  vient  en  concours  avec  des  hé- 
ritiers réservataires,  il  doit  contribuer  aux  dettes  dans  la  pro- 
portion des  biens  qu'il  recueille.  Ainsi  s'il  recueille  une  moitié 
de  la  succession,  il  sera  tenu  de  la  moitié  des  dettes;  s'il  en  re- 
cueille un  tiers,  il  sera  tenu  du  tiers  des  dettes;  pourvu  toute- 
fois que  le  montant  des  dettes  ne  dépasse  pas  l'actif  héréditaire 
qu'il  a  recueilli.  — Il  en  est  de  même  lorsque  le  légataire  uni- 
versel vient  en  concours  avec  des  légataires  à  titre  universel. 

Lorsque  le  légataire  universel,  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  ou  des  léga- 
taires à  titre  universel,  a  reçu  dans  son  lot  un  immeuble  hy- 
pothéqué par  le  défunt,  il  peut  être  poursuivi  pour  toute  la 
dette.  C'est  là  une  conséquence  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque. Mais  alors,  le  payement  effectué,  il  a  recours  contre  les 
autres  légataires  et  héritiers  pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa 

part.  (Art.  1009.) 

Dans  quelle  proportion  les  légataires  universels  contri- 
buent-ils à  l'acquittement  des  legs  particuliers? 

Lorsque  la  successioo  à  laquelle  est  appelé  un  légataire  uni- 
versel est  grevée  en  outre  de  legs  à  titre  particulier,  le  légataire 
universel  doit  supporter  seul  l'acquittement  de  ces  legs  parti- 
culiers, en  supposant  même  qu'il  vienne  en  concours  avec  des 
héritiers  réservataires.  —  La  raison  en  est  que  l'héritier  réser- 
vataire qui  se  trouve  en  présence  d'un  légataire  universel  ne 
recueille  que  la  part  de  succession  ab  intestat  que  la  loi  a  voulu 
mettre  à  l'abri  des  libéralités  du  défunt,  et  que  cette  part  ne 
saurait  être  amoindrie  par  des  dispositions  testamentaires. 

Si  le  testateur  a  institué,  en  outre,  un  légataire  à  titre  uni- 
versel, ce  légataire  contribue  avec  le  légataire  universel,  en  pro- 
portion de  la  quotité  qu'il  recueille,  à  l'acquittement  des  legs 
particuliers.  (Art.  1009.) 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  d'acquitter  chaque  legs 
particulier  en  totalité  ? 

11  faut  distinguer  : 

Lorsque  les  legs  particuliers  ne  dépassent  pas  la  quotité  dis- 
ponible, le  légataire  universel  est  tenu  de  les  acquitter  en  entier, 
car  les  legs  sont  des  charges  de  la  quotité  disponible.  Dans  ce 
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cas,  le  légataire  universel  ne  conserve  pas  moins  son  titre,  en 
sorte  qu'il  profite  des  legs  qui  deviennent  caducs. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  les  legs  particuliers  dé- 
passent la  quotité  disponible.  —  L'article  1009  dit  bien,  il  est 
vrai,  dans  ce  cas,  que  le  légataire  universel  qui  vient  en  con- 
cours avec  un  héritier  réservataire  est  tenu  d'acquitter  tous  les 
legs.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  légataire  universel  soit 
tenu  d'acquitter  chaque  legs  particulier  en  totalité;  car  nous 
savons,  au  contraire,  que,  lorsque  les  libéralités  dépassent  la 
quotité  disponible,  on  réduit  proportionnellement  les  legs  par- 
ticuliers, comme  les  legs  universels.  Il  faut  donc  entendre  ces 
expressions  en  ce  sens  que  le  légataire  universel  qui  vient  en 
concours  avec  des  héritiers  réservataires  est  seul  chargé  de  l'ac- 
quittement des  legs  particuliers,  quelque  nombreux  et  impor- 
tants   qu'ils  soient,  à  l'exclusion    des   héritiers  réservataires. 

(Art.  1009.) 

Quelles  sont  les  actions  qui  appartiennent  aux  légataires 
universels  ? 

Les  légataires  universels,  de  même  que  les  héritiers  légitimes, 
reçoivent  la  propriété  des  biens  laissés  par  le  défunt  :  la  pro- 
priété absolue  et  exclusive,  s'ils  succèdent  seuls  ;  la  propriété 
indivise,  s'ils  viennent  en  concours  avec  des  héritiers  réserva- 
taires. En  conséquence,  ils  peuvent  avoir  trois  actions  : 

1°  Une  action  en  partage,  lorsqu'ils  concourent  avec  des  héri- 
tiers réservataires  ; 

2°  Une  action  en  revendication,  lorsqu'ils  ont  à  reprendre  les 
objets  légués  aux  mains  des  tiers  détenteurs; 

3°  Une  action  personnelle,  lorsqu'ils  ont  à  poursuivre  des 
débiteurs  héréditaires. 

SECTION  V 

DU   LEGS   A  TITRE   UNIVERSEL. 

Qu'est-ce  que  le  legs  à  titre  universel  ? 

Aux  termes  de  l'article  1010,  le  legs  à  titre  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  laisse  une  quote-part  des  biens  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  —  ou 
tous  ses  meubles,  —  ou  tous  ses  immeubles,  —  ou  enfin  une 
quotité  fixe  de  tous  ses  meubles  ou  de  tous  ses  immeubles. 
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Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particu- 
lier. Ainsi  lorsque  je  lègue,  non  pas  tous  mes  immeubles  ou  la 
moitié,  le  tiers  de  mes  immeubles,  mais  tous  les  immeubles  que 
je  possède  dans  telle  colonie  ou  dans  tel  département,  ce  legs 
est  à  titre  particulier;  car  il  ne  comprend  ni  la  totalité  de  mes 
biens,  ni  la  totalité  de  mes  immeubles,  ni  même  une  quotité  de 
mes  immeubles.  Il  comprend  plusieurs  immeubles  déterminés. 
—  Un  legs  peut  donc  être  réputé  à  titre  particulier,  bien  qu'il 
n'ait  pas  pour  objet  un  corps  certain,  pourvu  qu'il  comprenne 
des  cboses  déterminées.  (Art.  loio.) 

Le  legs  à  titre  universel  exclut-il  les  héritiers  légitimes, 
comme  le  legs  universel  ? 

Non  ;  à  la  différence  du  legs  universel,  le  legs  à  titre  universel 
n'exclut  pas  en  général  les  héritiers  légitimes  et  les  successeurs 
irréguliers  :  il  ne  fait  que  diminuer  leurs  droits  héréditaires.  Les 
légataires  à  titre  universel  peuvent  donc  se  trouver  en  concours, 
soit  avec  des  héritiers  réservataires,  soit  avec  des  légataires 
universels,  soit  avec  des  héritiers  légitimes  et  des  successeurs 
irréguliers. 

Ainsi,  à  la  différence  des  légataires  universels,  les  légataires 
à  titre  universel  n'excluent  pas  en  principe  les  héritiers  légil 
times,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réservataires.  C'est  là  une 
différence  capitale  entre  ces  deux  catégories  de  légataires.  La 
pensée  du  testateur  qui  institue  un  légataire  à  titre  universe- 
est  de  distraire  une  fraction  de  son  patrimoine  au  profit  d'un 
étranger,  mais  non  de  disposer  de  l'universalité  de  son  patrimoine 
à  l'exclusion  de  ses  héritiers  légitimes.  Sans  doute,  il  peut  arriver, 
en  fait,  que  les  légataires  ù  titre  universel,  si  le  testateur  en  a 
institué  plusieurs  en  même  temps,  soient  appelés  à  recueillir 
toutes  les  fractions  de  son  patrimoine,  comme  par  exemple  s'il 
a  institué  deux  légataires  à  titre  universel  chacun  pour  moitié 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès;  mais,  même  dans  ce  cas, 
les  héritiers  légitimes  non  réservataires  ne  sont  pas  absolu- 
ment exclus;  car,  si  l'un  des  légataires  fait  défaut,  ils  seront 
appelés  à  recueillir  la  part  vacante.  Au  contraire,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  légataires  universels,  chacun  d'eux  a  vocation  au 
tout,  en  sorte  que,  si  l'un  d'eux  reste  seul,  la  succession  lui 
appartient  tout  entière,  à  l'exclusion  des  héritiers  légitimes 
non  réservataires. 
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De  cette  différence  fondamentale  entre  les  légataires  univer- 
sels ayant  vocation  à  toute  la  succession,  et  les  légataires  à  titre 
viniversel  n'ayant  vocation  qu'à  une  fraction  de  la  succession, 
découlent  d'autres  différences  relativement  à  la  saisine,  à  l'ac- 
quisition des  fruits,  à  l'acquittement  des  legs  particuliers. 

Les  légataires  à  titre  universel  ont-ils  la  saisine  ? 

Non;  les  lé.^ataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine. 
Sans  doute,  ils  ont,  dès  l'ouverture  de  la  succession  du  testa- 
teur, la  propriété  des  biens  qui  leur  ont  été  légués;  mais  autre 
chose  est  la  propriété,  autre  chose  est  la  saisine.  Comme  leur 
legs  ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  succession,  ils  doivent 
en  demander  la  délivrance  à  ceux  qui  ont  une  vocation  à  la 
recueillir  en  totalité  et  qui  en  ont  été  investis  par  la  loi,  tels 
que  les  héritiers  ab  intestat,  les  légataires  universels,  et  même 
les  successeurs  irrégnliers. 

Maintenant,  pour  savoir  auxquels  de  ces  successeurs  univer- 
sels les  légataires  à  titre  universel  doivent  demander  la  déli- 
vrance de  leur  legs,  il  faut  établir  plusieurs  distinctions  : 

D'abord,  lorsqu'il  existe  des  héritiers  réservataires,  les  léga- 
taires à  titre  universel  doivent  former  contre  eux  leur  demande 
en  délivrance.  —  S'il  y  avait  en  même  temps  un  héritier  réser- 
vataire et  un  légataire  universel,  il  faudra  distinguer  :  si  le  lé- 
gataire universel  a  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  le  légataire 
à  titre  universel  doit  agir  contre  lui;  dans  le  cas  contraire,  il 
peut  valablement  s'adresser  à  l'héritier  réservataire. 

S'il  n'existe  ni  héritiers  réservataires  ni  légataires  universels, 
le  légataire  à  titre  universel  doit  agir  contre  les  héritiers  les 
plus  proches,  puisqu'ils  ont  la  saisine;  si  ces  héritiers  renon- 
cent, il  pourra  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante et  former  contre  lui  sa  demande. 

Enfin,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  de  légataires  universels  et 
d'héritiers  légitimes,  le  légataire  à  titre  universel  formera  sa 
demande  en  délivrance  contre  les  successeurs  irréguliers,  pourvu 
toutefois  que  ceux-ci  aient  eux-mêmes  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion. Autrement,  le  légataire  à  titre  universel  agirait,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  contre  le  curateur  nommé  à  la  succession. 

La  raison  qui  a  fait  refuser  la  saisine  aux  légataires  à  titre  uni- 
versel est  facile  à  comprendre.  Elle  leur  est  refusée,  parce  qu'ils 
ne  sont  appelés  qu'à  une  fraction,  et  non  point  à  l'universalité  de  la 
u.  17 
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successioû.  Elle  est  accordée,  au  contraire,  aux  légataires  uni- 
versels, parce  que  ceux-ci  ont  une  vocation  au  tout.  Seulement 
la  saisine  ne  leur  est  accordée  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers 
réservataires,  parce  que  les  héritiers  institués  par  la  loi  sont  pré- 
férés aux  institués  testamentaires,  (ah.  ion.) 

A  partir  de  quel  moment  les  légataires  à  titre  universel 
acquièrent-ils  les  revenus  de  leur  legs  ? 

Le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard  :  deux  opinions  sont 
en  présence. 

Suivant  la  première,  les  légataires  à  titre  universel  doivent 
être  assimilés  aux  légataires  universels,  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  et  revenus  de  leur  legs  ;  et  par  conséquent  ils  peuvent 
les  acquérir  à  partir  de  la  mort  du  testateur,  s'ils  ont  fait  leur 
demande  en  délivrance  dans  l'année.  —  En  effet,  de  même  que 
les  légataires  universels,  ils  ont  droit  à  un  ensemble  de  biens,  à 
une  fraction  d'hérédité.  Or,  l'hérédité  s'accroissant  de  tous  les 
fruits  produits  par  elle,  conformément  à  la  règle  fructus  augent 
hereditatem,  chaque  fraction  de  l'h'rédité  doit  s'accroître  en 
même  temps  et  dans  la  même  proportion  que  l'hérédité  elle- 
rnême  (1). 

Suivant  la  seconde  opinion,  les  légataires  à  titre  universel 
doivent,  au  contraire,  être  assiînilés  aux  légataires  à  titre  par- 
ticulier, en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  fruits  et  revenus  de 
leur  legs;  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  les  acquérir  qu'à 
partir  de  leur  demande  en  délivrance.  —  En  effet,  les  héritiers 
ou  légataires  universels  qui  ont  été  investis  de  la  succession  par 
la  saisine  sont  des  possesseurs  de  bonne  foi  jusqu'à  la  demande 
en  délivrance  ;  et,  comme  tels,  ils  acquièrent  les  fruits  qu'ils 
perçoivent.  On  a,  il  est  vrai,  admis  la  règle,  fructus  aiigi-nt  here- 
ditatem  en  faveur  des  légataires  universels,  mais  ce  n'est  que  par 
exception  (2). 

Dans  quelle  proportion  les  légataires  à  titre  universel  doi- 
vent-ils contribuer  à  l'acquittement  des  dettes  et  des  legs 
particuliers  ? 

A  cet  égard,  il  faut  établir  une  distinction  entre  le  pa3'ement 
d£S  dettes  héréditaires  et  l'acquittement  des  legs  particuliers. 

(1)  Deraante,  II,  377,  388.  —  Demolombe,  IV,  595-598.  —Valette. 

(2)  Marcadé,  IV,  101,  102.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  30-3.  —  Du- 
verger. 
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1  Payement  des  dettes.  -  Les  légataires  à  titre  universel  doi- 
vpnt   comme  les  légataires  universels,  contribuer  au  payement 

?o„s  les  Immeubles,  il  faudra  évaluer  la  valeur  des  choses  léguées 

aue  les  îé-alaires  universels  en  concours  avec  un  hé nl.er  réser- 
^L:  étalent  tenus  d'acquitter  tous  les  ^^^^-^^f^^ 
au'ils  détiennent  toute  la  quotité  disponible  de  la  succession, 
c-e    à-dire  toute  la  partie  de  la  succession  sur  laquelle  les  1  be- 
r»U  es  doivent  ê"»  crises.  -  H  n'en  est  pas  toujours  de  même 
Ce   légataires  à  titre  universel.  Sans  doute,  il  peut  arriver, 
en  fa  t  que  le  légataire  à  titre  universel  se  trouve  en  coucou 
l"ec  un  héritier  réservataire  et  qu'il  absorbe  toute  la  quotité 
dUponible,  comme  par  exemple  si  le  défunt.  ^5-"' la-e  un  fiU 
avait  institué  un  légataire  à  titre  ™'^«^f^  P""^^;;    „'U 
=ucce54on.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  sera  tenu  d  acquitter   em 
iëX;  particuliers,  car  il  est  le  seul  détenteur  de  Vunité  destin 
à  paver  les  legs.  Il  faut  observer  aussi  que  le  légataire  a    itre 
L'  er"    des  immeubles  doit  seul  acquitter  les  legs  particuliers 
cous  .tant  en  immeubles,  et  que  le  légataire  à  titre  universel  des 
meu  les  doit  pareillement  acquitter  seul  les  egs  part.culie     de 
meubles,  quand  ce  sont  des  meubles  individuellement  dét  r- 
ZTés.  iinsi,  Primus,  en  mourant,  a  légué  tous  ses  immeuble 
Tsecundus  mais  il  a  ajouté  :  je  dispose  de  ma  maison  de  Pans 
en  aveur  d    Tertiu^.  Secundus.  légataire  à  titre  universel,  sera 
obligé  d'acquitter  le  legs  particulier  de  la  maison    sans  avo^ 
aucin  recours  à  exercer  contre  les  héritiers  En  effe  ,  le  le  g.  qui 
'ui  a  été  fait  comprenait  eu  réalité  tous  les  immeubles  du  te,ta- 
tPiir  moins  sa  maison  de  Paris. 

M^is,  ^  l'inverse,  les  légataires  à  titre  universel  ne  supportent 
les  legs  particuliers  que  proportionnellement  à  la  part  qu  Us 
recuefllent  dans  la  succession,  lorsqu'ils  viennent  en  concours 
avec  des  légataires  universels  ou  des  héritiers  non  réserva- 
taires 11  en  est  de  même  lorsqu'ils  viennent  en  concours  avec 
de.  héritiers  réservataires,  si  on  ne  leur  a  légué  qu  une  par- 
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tie  seulement  de  la  quotité  disponible,  par  exemple  lorsque  le 
défunt,  ayant  un  fils,  a  institué  un  légataire  à  titre  universel  pour 
le  quart  de  sa  succession.  Dans  ce  cas,  les  legs  particuliers  se- 
ront supportés  par  le  légataire  à  titre  universel  et  par  l'héritier, 
en  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  a  recueilli  dans  la  quotité 
disponible. 

En  définitive,  les  légataires  à  titre  universel  doivent  seuls  acquit- 
terleslegs  particuliers  lorsqu'ils  viennent  en  concours  avec  un  hé- 
ritier réservataire,  et  que  la  quotité  disponible  leur  a  été  léguée 
en  entier.  Dans  les  autres  cas,  ils  ne  doivent  les  supporter  qu'en 
proportion  des  biens  héréditaires  qu'ils  recueillent.  (Art.  1012,  1013.) 

Quelles  sont  les  actions  qui  appartiennent  aux  légataires  à 
titre  universel  ? 

De  même  que  le  légataire  universel,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel acquiert  tantôt  une  propriété  absolue  et  exclusive,  tantôt 
une  propriété  indivise  :  une  propriété  absolue,  quand  on  lui  a 
légué  soit  tous  les  immeubles,  soit  tous  les  meubles  ;  une  pro- 
priété indivise,  quand  son  legs  a  pour  objet  une  fraction  soit  de 
tous  les  biens,  soit  de  tous  les  immeubles  ou  de  tous  les  meubles. 
Les  actions  qui  appartiennent  au  légataire  universel,  appartien- 
nent donc  également  au  légataire  à  titre  universel,  dans  la  li- 
mite de  la  fraction  qu'il  est  appelé  à  recueillir. 

En  conséquence,  les  légataires  à  titre  universel  peuvent  exer- 
cer, suivant  les  cas,  une  action  en  partage,  une  action  en  reven- 
dication et  une  action  personnelle. 

Ils  exercent  l'action  en  partage  contre  les  légataires  universels 
ou  les  héritiers  légitimes,  pour  se  faire  mettre  en  possession  de 
la  fraction  des  biens  héréditaires  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir. 

Ils  exercent  l'action  en  revendication,  lorsque  les  biens  meubles 
ou  immeubles  qui  leur  ont  été  légués  sont  entre  les  mains  de 
tiers  détenteurs. 

Enfin  ils  peuvent  exercer  une  action  personnelle  contre  les 
débiteurs  de  la  succession. 

SECTIOxN   VI 

DES   LEGS   PARTICULIERS. 

Qu'est-ce  que  le  legs  particulier  ? 

Le  legs  particulier  est  celui  qui  n'est  ni  universel  ni  à  titre 
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universel;  en  d'autres  termes,  c'est  celui  qui  ne  comprend  pas 
l'universalité  d'une  succession  ou  une  fraction  de  l'universalité 
mais  seulement  des  objets  déterminés. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  l'importance  des  objets  légués  par 
rapport  au  reste  de  la  succession.  Ainsi,  en  léguant  individuelle- 
ment chacun  des  biens  qu'on  possède,  on  fait  un  legs  particulier. 
Celui  qui  n'a  été  gratifié  que  d'un  legs  à  titre  particulier  n'est 
point  tenu  d'acquitter  d'autres  legs,  excepté  toutefois  ceux  dont 
il  aurait  été  chargé  par  une  clause  formelle  du  testament  (1). 
Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  léguées  ? 
La  nature  des  legs  peut  varier  à  l'infini.  Ainsi,  on  peut  léguer 
tous  les  objets  qui  sont  dans  le  commerce,  même  des  obligations 
de  faire  imposées  à  l'héritier  en  faveur  du  légataire,  pourvu  que 
l'objet  du  legs  soit  possible,  licite  et  déterminé  dans  l'individu 
ou  dans  l'espèce. 

On  peut  léguer  des  choses  futures,  par  exemple  une  récolte 
à  venir,  et  même  des  choses  qui  ne  sont  déterminées  que  relati- 
vement à  leur  espèce,  par  exemple  un  cheval. 

Quant  à  la  nature  du  droit  que  le  legs  particulier  confère  au 
légataire,  il  faut  établir  une  distinction.  Si  le  legs  a  pour  objet 
un  corps  certain,  c'est-à-dire  une  chose  déterminée  individuel- 
lement, la  propriété  de  la  chose  léguée  passe  de  plein  droit  de  la 
personne  du  testateur  à  celle  du  légataire.  —  Toutefois  les  léga- 
taires particuliers  n'ont  jamais  la  saisine  des  objets  qui  leur  ont 
été  légués  :  ils  doivent,  comme  les  légataires  à  titre  universel 
et  suivant  le  même  ordre  que  ces  derniers,  en  demander  la  déli- 
vrance, soit  aux  héritiers  légitimes,  soit  aux  légataires  univer- 
sels; à  moins  toutefois  qu'ils  ne  se  trouvent  en  possession  de 
l'objet  légué  par  une  cause  juste,  par  exemple  à  titre  de  prêt  ou 
de  louage.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  le  retenir  afin  d^éviter  un 
circuit  d'actions  onéreux  et  inutile. 

Si  le  legs  a  pour  objet  des  choses  in  génère,  c'est-à-dire  des 
choses  qui  ne  sont  pas  déterminées  individuellement,  par  exemple 
une  somme  d'argent,  un  cheval,  une  quantité  d'huile,  de  vin,  le 
légataire  n'acquiert  pas,  à  la  mort  du  testateur,  un  droit  de  pro- 

(1)  Le  testateur  qui,  après  avoir  légué  une  partie  de  son  patrimoine,  ajouto 
«je  lègue  le  reste  de  ma  fortune  à  telle  personne,  »  fait  un  legs  particulier 
Cass.,  8  janvier  1872;  2  décembre  1878.  Demolombe,  XXI,  542;  -  Aubry  et 
Rau,  §71!,I0.  ^ 
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priété,  mais  seulement  un  droit  de  créance  pour  obtenir  la 
délivrance  de  l'objet  légué.  Il  ne  deviendra  propriétaire  qu'après 
la  délivrance  faite.  (Art.  lou.) 

A  partir  de  quel  moment  les  légataires  à  titre  particulier 
acquiérent-ils  les  revenus  de  leur  le  legs? 

En  principe,  les  légataires  parliculiers  n'acquièrent  les  revenus 
de  leur  legs  qu'à  compter  du  jour  où  ils  ont  formé  leur  demande 
en  délivrance.  —  Toutefois,  par  exception,  les  fruits  et  revenus 
courent  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès  : 

1°  Lorsque  le  testateur  l'a  expressément  ordonné.  —  Dans  ce 
cas,  il  y  a  deux  legs  bien  distincts  :  le  legs  de  la  chose,  et  le  legs 
des  fruits. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  léguée 
à  titre  d'aliments.  —  Gomme  un  semblable  legs  a  pour  but  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  légataire,  on  suppose  que  l'intention 
du  testateur  est  que  le  légataire  profite  de  ce  secours  dès  l'instant 
du  décès.  Au  surplus,  quel  que  soit  l'objet  du  legs,  le  légataire 
ne  peut  pas  être  dispensé  par  le  testateur  de  demander  la  déli- 
vrance. (Art.  1014,  1015.) 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  ? 

Les  frais  de  la  délivrance,  et  même  ceux  de  la  demande,  doi- 
vent être  supportés  par  les  héritiers;  car,  en  acceptant  la  succes- 
sion, ils  ont  contracté  l'obligation  de  délivrer  les  legs. 

Toutefois,  lorsqu'il  existe  des  héritiers  réservataires,  ces  frais 
ne  peuvent  être  prélevés  que  sur  la  quotité  disponible  ;  car  si 
on  les  imputait  sur  la  réserve,  celle-ci  se  trouverait  diminuée, 
contrairement  à  la  loi. 

Quant  aux  droits  d'enregistrement  dus  pour  mutation,  ils 
sont  supportés  par  les  légataires,  parce  que  la  formalité  de  l'en- 
registrement est  imposée  dans  leur  intérêt,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'en  ait  ordonné  autrement.  Dans  ce  cas,  on  regarde  cette 
déclaration  comme  une  augmentation  de  legs. 

Dans  notre  ancienne  législation,  le  légataire  qui  obtenait  la 
délivrance  de  son  legs  était  obligé  de  faire  enregistrer  le  testa- 
ment en  entier,  sauf  à  répéter  ensuite  contre  ses  colégataires, 
pour  leur  part.  En  conséquence,  le  légataire  qui  ne  pouvait  pas 
faire  l'avance  des  frais  devait  attendre  qu'un  autre  plus  aisé  eût 
accompli  cette  condition.  Il  en  résultait  de  graves  inconvénients 
que  le  Gode  a  voulu  faire  disparaître,  en  décidant  que  les  léga- 
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taires  pourraient  faire  enregistrer  leurs  legs  séparément  et  ne 
payer  que  les  droits  qui  les  concernent.  (Art.  loie.) 

Les  légataires  à  titre  particulier  ont-ils  à  contribuer  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession  ? 

En  principe,  les  légataires  particuliers  n'ont  pas  à  contribuer 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession  ;  car  ils  ne  reçoivent  pas 
une  universalité,  un  ensemble  d'actif  et  de  passif,  mais  des  biens 
déterminés.  —  Toutefois,  s'ils  n'ont  pas  à  contribuer  directe- 
ment, et  dans  la  proportion  de  leur  legs,  aux  dettes  et  charges 
qui  grèvent  la  succession,  ils  peuvent  néanmoins  en  souffrir  : 
car  ils  ne  reçoivent  le  montant  de  leur  legs  qu'après  l'acquitte- 
ment intégral  de  toutes  les  dettes  ;  en  sorte  qu'ils  courent  le 
danger  de  ne  rien  recevoir  si  le  passif  de  la  succession  en  absorbe 
l'actif  :  Non  sunt  bona  nisi  deducto  sere  alieno  (1). 

Ajoutons  que  les  légataires  particuliers  qui  ont  reçu  un  im- 
meuble hypothéqué  au  payement  d'une  dette  de  la  succession 
peuvent  être  actionnés  par  le  créancier  hypothécaire  ;  mais  ils  ont 
alors  un  recours  contre  les  successeurs  universels.  (Art.  10^4.) 

Quelles  sont  les  actions  qui  appartiennent  aux  légataires 
particuliers  ? 

Les  légataires  particuliers  peuvent  exercer  : 

1°  Une  action  en  revendication  contre  les  personnes  qui  sont 
en  possession  de  la  chose  léguée,  lorsque  cette  chose  consiste 
en  un  corps  certain.  —  Mais  cette  action  ne  les  dispense  pas  de 
demander  au  préalable  la  délivrance  du  legs  à  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  l'acquitter. 

2°  Une  action  personnelle,  lorsque  leur  legs  a  pour  objet  un 
genre.  —  Au  moyen  de  cette  action,  ils  peuvent  agir  contre  les 
débiteurs  du  legs  pour  les  contraindre,  chacun  en  proportion  de 
la  part  et  portion  qu'ils  recueillent  dans  la  succession,  à  leur  en 
faire  la  délivrance. 

L'action  personnelle  résulte  d'un  quasi-contrat,  qui  se  forme 
par  l'acceptation  de  la  succession  pour  les  héritiers,  et  par  l'ac- 
ceptation du  legs  pour  les  légataires  universels.  Par  suite  de  celle 
acceptation,  les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  deviennent  débiteurs  des  legs  particuliers  et  peuvent 
être  actionnés  en  cette  qualité. 

(l)  Cass.,  25  novembre,  1861  ;  18  juin  1862.  —  Demolombe,  II,  566. 
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3°  Une  action  hypothécaire  sur  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. (Art.  1017). 
Quels  sont  les  avantages  de  cette  action  hypothécaire  ? 

L'acLion  hypothécaire  confère  aux  légataires  : 

1°  Un  droit  de  préférence,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  venare 
les  immeubles  hypothéqués,  et  d'être  payés  sur  le  prix  avant  tous 
les  créanciers  chirographaires  des  successeurs  universels  ; 

2»  Un  droit  de  suite,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  hypothéqués,  quand  même  ils  auraient  été  aliénés 
par  les  successeurs  universels  et  se  trouveraient  aux  mains  de 
tiers  acquéreurs  ; 

3°  Un  droit  d'agir  pour  la  totalité  de  leurs  legs,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  Timmeuble  hypothéqué,  contre  l'héri- 
tier ou  successeur  universel  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé;  sauf 
le  recours  de  cet  héritier  contre  ses  cohéritiers,  pour  se  faire 
rembourser  par  eux  l'excédent  qu'il  a  payé  (1). 

Toutefois,  on  remarquera  :  1°  que  l'hypothèque  des  légataires 
n'est  opposable  qu'aux  créanciers  personnels  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel,  ou  aux  tiers  qui  auraient  acquis  de  ces  suc- 
cesseurs universels  des  immeubles  de  la  succession  ;  car  les  legs 
ne  doivent  être  acquittés  qu'après  le  payement  intégral  des 
dettes  héréditaires  ;  2°  qu'elle  ne  frappe  que  les  biens  de  la  suc- 
cession, et  non  les  biens  personnels  de  l'héritier. 

Dans  quel  état  la  chose  léguée  doit-elle  être  livrée  ? 

Aux  tenues  de  l'article  1018,  la  chose  léguée  doit  être  délivrée 
avec  ses  accessoires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du 
décès  du  testateur. 

I.  La  chose  léguée  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires.  —  Il 
faut  entendre,  par  accessoires  de  la  chose  léguée,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  usage.  —  Ainsi,  le  legs  d'une  usine  comprend 
tous  les  ustensiles  et  l'outillage. 

(1)  Marcadé  fait  observer  avec  raison  (IV,  134)  que  c'est  par  une  fausse  appli- 
cation de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  que  le  Code  l'accorde  pour  la  totalité 
du  legs,  contre  chaque  détenteur  d'un  immeuble  héréditaire.  Le  légataire  ne 
devrait  avoir  cette  hypothèque  que  dans  la  limite  de  ce  que  chaque  héritier  lui 
doit.  —  Il  est  vrai  que  l'héritier  qui  a  dans  son  lot  un  immeuble  hypothéqué 
peut  être  actionné  pour  toute  la  dette,  mais  c'est  parce  qu'au  moment  où 
elle  a  été  contractée  par  le  défunt,  il  n'y  avait  qu'un  débiteur  unique, 
qu'une  seule  dette.  Ici,  au  contraire,  la  créance  du  légataire  s'est  trouvée  divi- 
sée entre  les  héritiers  au  moment  même  où  elle  est  née. 
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II.  Elle  doit  être  livrée  dans  Vétat  où  elle  se  trouve  au  jour  du 
décès.  —  Il  suit  de  là  que  le  légataire  profite  des  augmentations 
et  qu'il  souffre  des  diminutions  survenues  à  la  chose  léguée  de- 
puis la  confection  du  testament  jusqu'au  jour  du  décès,  de  quel- 
que cause  qu'elles  proviennent.  Après  cette  époque,  les  dégra- 
dations ou  les  pertes  ne  sont  à  sa  charge  qu'autant  qu'elles 
proviennent  d'un  cas  fortuit,  et  l'héritier  est  responsable  de 
celles  qui  sont  survenues  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

Cette  règle  n'est  d'ailleurs  applicable  que  lorsque  le  legs  con- 
siste en  un  corps  certain. —  S'il  consiste  en  des  choses  m  génère, 
c'est-à-dire  non  individuellement  déterminées,  il  suffit  que  ces 
choses  soient  en  bon  état  au  moment  de  leur  délivrance.  (Ai-t.  lois.) 

Le  légataire  profite-t-il  de  toutes  les  augmentations  de  la 
chose  léguée? 

11  résulte  évidemment  de  ce  que  nous  avons  dit  que  le  léga- 
taire profite  des  augmentations  naturelles  de  la  chose  léguée. 
—  Quant  aux  augmentations  qui  proviennent  du  fait  du  testa- 
teur, il  faut  distinguer  : 

Si  les  augmentations  se  bornent  à  des  embellissements  ou 
même  à  des  constructions  nouvelles,  le  légataire  en  profite. 

Mais  si  le  testateur  a  augmenté  l'étendue  de  l'héritage  par  des 
acquisitions,  ces  acquisitions  ne  font  pas  partie  du  legs,  bien 
qu'elles  soient  contiguës,  à  moins  que  les  biens  acquis  et  les  biens 
légués  ne  soient  renfermés  dans  une  même  enceinte,  soit  par  un 
mur,  soit  par  des  fossés,  et  que  la  chose  n'ait  été  léguée  comme 
enclos,  comme  fonds  formant  une  unité  collective.  (Art.  1019.) 

Le  legs  d'un  terrain  comprend-il  les  constructions  qui  y  ont 
été  élevées  par  le  testateur  ? 

Si  l'on  s'en  référait  au  sens  littéral  de  l'article  1019,  il  faudrait 
décider  la  négative.  —  Effectivement,  cet  article  déclare  que 
les  constructions  élevées  sur  un  terrain  par  le  testateur,  posté- 
rieurement au  legs  de  ce  terrain,  ne  sont  comprises  dans  le  legs 
qu'autant  qu'elles  sont  des  constructions  nouvelles,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'elles  constituent  des  agrandissements  d'une  cons- 
truction qui  existait  déjà. 

Mais  on  admet  généralement  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ces 
expressions  à  la  lettre,  et  qu'on  doit  les  entendre  en  ce  sens  que 
les  constructions  élevées  sur  un  fonds  ne  seront  comprises  dans 
le  legs  de  ce  fonds  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  considérées 
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comme  des  embellissements  ou  des  agrandissements  du  fonds 
légué.  Dans  ce  sens,  les  bâtiments  qui  auraient  été  élevés  là  oti 
il  n'y  en  avait  jamais  eu  feront  partie  des  fonds  légués,  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  moins  d'importance  que  le  fonds  lui-même, 
et  qu'ils  peuvent  ainsi  être  considérés  comme  des  accessoires  (1). 

Lorsque  la  chose  léguée  est  grevée  d'hypothèque  ou  d'usu- 
fruit, l'héritier  est-il  obligé  de  la  dégager  ? 

Non;  lorsque  la  chose  léguée  est  grevée  d'une  hypothèque  ou 
d'un  usufruit,  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  la  dégager,  à  moins 
que  le  testateur  ne  l'en  ait  chargé  par  une  clause  expresse.  — 
C'est  là  une  conséquence  de  la  règle  que  le  légataire  doit  pren- 
dre la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  mort  du  testateur.  Mais  comme  le  légataire  à  titre  particulier 
ne  doit  pas  contribuer  aux  dettes  de  la  succession,  il  pourra 
exiger  que  les  successeurs  universels  lui  remboursent  la  somme 
qu'il  aurait  payée  pour  empêcher  la  saisie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

En  résumé,  lorsque  l'immeuble  légué  était  hypothéqué  à  une 
dette  personnelle  du  défunt,  les  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels devront  acquitter  cette  dette  à  son  échéance,  comme 
toutes  les  autres  charges  de  la  succession.  Mais  ils  ne  seront  pas 
tenus  de  l'acquitter  avant  son  échéance,  afin  de  dégrever  l'im- 
meuble hypothéqué.  (Art.  1020.) 

Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est-il  valable? 

Non  ;  aux  termes  de  l'article  1021,  lorsque  le  testateur  a  légué 
la  chose  d'autrui,  le  legs  est  nul,  soit  qu'il  ait  connu,  soit  qu'il 
ait  ignoré  qu'elle  appartenait  à  autrui. 

Par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  diffi- 
cultés auxquelles  auraient  pu  donner  lieu  des  doutes  sur  cette 
question. 

Néanmoins  quelques  auteurs  décident  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  serait  valable  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  pris  soin 
de  s'exprimer  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  in- 
tentions; comme,  par  exemple,  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  Secun- 
dus  la  maison  A,  que  je  sais  appartenir  à  Primiis.  D'après  cette 
doctrine,  l'héritier  devrait  acheter  la  maison,  et,  en  cas  de  refus 
du  propriétaire,  en  payer  l'estimation  au  légataire  (2). 

(1)  Sic:  Valette,  à  son  cours. 

(2)  Sic  :  Marcadé,  IV,  141. 
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Le  legs  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  est-il  censé  fai 
ecn  compensation  de  sa  créance  ? 

Non  ;  le  legs  l'ait  par  le  débiteur  à  son  créancier  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  sa  créance;  et,  pareillement,  le 
legs  fait  au  domestique  n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de 
ses  gages.  —  Effectivement,  le  legs  est  une  libéralité,  et  l'on 
doit  présumer  que  le  testateur  l'a  fait  dans  l'intention  de  pro- 
curer un  avantage  au  légataire,  et  non  pas  pour  se  libérer 
envers  lui. 

Il  en  serait  différemment  si  le  testateur,  en  léguant  sa  dette  à 
son  créancier,  avait  déclaré  expressément  qu'il  entendait  sim- 
plement éteindre  celle-ci,  sans  que  le  créancier  n'ait  à  retirer 
aucun  autre  avantage  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  — 
Toutefois,  un  pareil  legs  ne  laisserait  pas  que  de  procurer  un 
avantage  au  créancier,  puisqu'il  lui  conférerait  l'hypothèque 
légale  qui  appartient  aux  légataires  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
ession.  (Art.  1023.) 

Comment  les  legs  doivent-ils  être  acquittés  ? 

Un  legs  doit  être  acquitté  de  la  même  manière  que  toute 
autre  obligation. 

Ainsi,  celui  qui  en  est  débiteur  ne  pourra  se  libérer  que  par 
la  prestation  de  la  chose  même  qui  a  été  léguée,  et  de  tout  ce 
qui  en  forme  un  accessoire  nécessaire. 

Si  c'est  une  chose  indéterminée,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la 
donner  de  la  meilleure  qualité,  mais  il  ne  pourra  pas  l'offrir  de 
la  plus  mauvaise. 

Si  c'est  un  corps  certain,  il  sera  responsable  des  détériora- 
lions  qui  y  sont  survenues,  depuis  le  décès  du  testateur,  par  sa 
faute  ou  par  sa  négligence  ;  comme  aussi  la  perte  arrivée  par 
force  majeure  le  libérera.  (Art.  1022.) 

SECTION  VII 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Qn'appelle-t-on  exécuteur  testamentaire  ? 

On  appelle  exécuteur  testamentaire  une  personne  qui  a  reçu 
mandat  du  testateur  de  veiller  à  l'accomplissement  de  ses  der- 
nières volontés. 

Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
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mentaires,  et  il  peut  les  choisir  parmi  les  héritiers  légitimes, 
parmi  les  légataires,  et  même  parmi  les  témoins;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  on  fera  bien,  pour  prévenir  toute  difficulté,  d'appe- 
ler un  témoin  de  plus.  La  nomination  d'un  exécuteur  testamen- 
taire est  faite  par  le  testateur,  tantôt  pour  assurer  l'exécution 
des  legs,  tantôt  pour  suppléer  à  l'inexpérience  ou  à  l'inhabileté 
de  ses  héritiers  pour  l'accomplissement  de  ses  dernières  volon- 
tés. (Art.  1025.) 

Qui  peut  remplir  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ? 

En  principe,  toute  personne  peut  remplir  les  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire.  —  Toutefois  il  faut  excepter  les  personnes 
qui  n'ont  pas  la  capacité  de  s'obliger. 

C'est  ainsi  que  le  mineur  ne  pourra  pas  être  exécuteur  testa- 
mentaire, quand  même  il  en  obtiendrait  l'autorisation  de  son 
tuteur  ou  de  son  curateur. 

C'est  encore  ainsi  que  la  femme  mariée  qui  est  sous  la  com- 
munauté de  biens  avec  son  mari,  ne  pourra  être  investie  d'une 
exécution  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  celui-ci.  — 
Toutefois,  si  elle  est  séparée  de  biens,  l'autorisation  du  mari 
pourra  être  suppléée  par  celle  de  la  justice. 

Afin  que  les  exécuteurs  testamentaires  puissent  remplir  l'objet 
(le  leur  mission,  le  testateur  est  autorisé  parla  loi  à  leur  donner 
pour  une  année,  à  compter  du  jour  de  son  décès,  la  saisine  ou 
la  garde  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier,  quand  même  il  lais- 
serait des  héritiers  réservataires. 

On  remarquera  :  1°  que  cette  saisine  ne  procure  aux  exécu- 
cuteurs  testamentaires  que  la  simple  détention  du  mobilier; 
2°  qu'elle  ne  peut  durer  plus  d'une  année  ;  3°  qu'elle  n'est  pas 
de  droit  comme  sous  les  coutumes,  mais  qu'elle  doit  être  for- 
mellement accordée  par  le  testateur;  4°  qu'elle  ne  porte  que 
sur  le  mobilier,  car  il  suffit  presque  toujours  pour  acquitter  les 
legs  mobiliers  et  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  acces- 
soires du  testament.  Elle  ne  peut  s'étendre  aux  immeubles,  car 
la  nature  des  legs  immobiliers  garantit  suffisamment  leur  exécu- 
tion. (Art.  1026,  1028,  1029,   1030.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  la  saisine  des  exécuteurs 
testamentaires  et  celle  des  héritiers  ? 

L;i  saisine  des  exécuteurs  testamentaires  ditfère  de  la  saisine 
des  héritiers  sous  les  rapports  suivants  ; 


DES  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS.  269 

io  Elle  ne  peut  venir  que  de  la  volonté  expresse  du  testateur- 
tandis  que  la  saisine  des  héritiers  vient  de  la  loi. 

2°  Elle  ne  confère  que  la  détention  du  mobilier;  tandis  que 
la  saisine  des  héritiers  leur  en  confère  la  possession  à  titre  de 
propriétaires.  -  En  d'autres  termes,  les  exécuteurs  testamen- 
taires  peuvent  être  saisis  des  meubles  comme  séquestres  et  pour 
e  compte  des  ayants  droit  à  la  succession  ;  tandis  que  les  héri- 
tiers légitimes  en  sont  saisis  comme  propriétaires  et  pour  leur 
compte.  ^ 

3°  Elle  ne  peut  durer  plus  d'une  année;  tandis  que  la  saisine 
des  héritiers  dure  tant  qu'ils  conservent  la  qualité  d'héritiers 
Comment  finit  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires  o 
La  saisine  des  exécuteurs  testamentaires  finit  : 
l°Par  l'expiration  du  temps  pourlequel  elle  avait  été  établie  • 
ce  temps  ne  peut  jamais  dépasser  un  an  et  un  jour  ; 

2°  Par  l'offre  que  ferait  un  héritier  de  remettre  aux  exécu- 
teurs  testamentaires  une  somme  suffisante  pour  le  payement  des 
Jegs  mobiliers,  ou  par  la  justification  qu'il  ferait  du  payement 
de  ces  legs;  •' 

3»  Par  la  complète  exécution  du  testament  ; 
4°  Par  la  mort  de  l'exécuteur  testamentaire,  car  ses  pouvoirs 
ne  passent  pas  à  ses  héritiers. 
L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  demeurer  plus  d'une  année 

enpossession,Iorsmêmequeletestamentn'auraitpasétéexécuté; 
Il  contmue  seulement  à  surveiller  l'exécution  du  testament  de 
la  même  façon  que  s'il  n'avait  jamais  été  saisi.  (Art.  1027, 1032.) 
Quelles  sont  les  obligations  des  exécuteurs  testamentaires  o 
Les  obligations  des  exécuteurs  testamentaires  sont  plus  ou 
moins  étendues,  suivant  que  le  testateur  leur  a  donné  ou  non 
la  saisine  du  mobilier. 

Lorsque  le  testateur  leur  a  donné  la  saisine  du  mobilier, les  exécu- 
teurs testamentaires  doivent  : 

!•  Faire  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou 
mterdits. 

20  Faire  dresser  un  inventaire  des  biens  de  la  succession,  en 
présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé.  Toute- 
fois, Ils  peuvent  en  être  dispensés  par  le  testateur. 

3oPro^73quer  la  vente  du  mobilier,  si  la  succession  ne  contient 
pas  des  biens  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 
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4°  Veiller  à  l'exécution  du  testament,  et  intervenir  aux  pro- 
cès dans  lesquels  on  en  contesterait  la  validité. 

S°  Enfin,  rendre  compte  de  leur  gestion  aux  héritiers. 

Lorsque  te  testateur  ne  leur  a  pas  donné  la  saisine,  ils  doivent  se 
borner  à  requérir  l'apposition  des  scellés  et  la  confection  de 
l'inventaire,  ainsi  qu'à  surveiller  l'exécution  du  testament. 
[Is  ne  peuvent  ni  détenir  le  mobilier,  ni  en  provoquer  la  vente. 

Les  héritiers  seuls  ont,  dans  tous  les  cas,  qualité  pour  payer 
les  dettes  et  les  legs.  (ah.  loai.) 

Quel  est  le  caractère  de  l'exécution  testamentaire  ? 

L'exécution  testamentaire  constitue  un  véritable  mandat  (i). 
—  De  là,  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  sont  person- 
nelles et  ne  passent  point  à  leurs  héritiers, 

2°  Elles  ne  sont  pas  nécessairement  gratuites.  Il  est  même 
d'usage  que  le  testateur  laisse  à  l'exécuteur  un  legs  modique, 
pour  l'engager  à  accepter,  et  pour  le  récompenser  de  ses  soins. 
Le  don  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  est  ordinairement 
appelé  diamant. 

3°  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  libres  d'accepter  ou  de 
refuser  les  fonctions  qui  leur  sont  offertes.  Mais,  une  fois  qu'ils 
les  ont  acceptées,  ils  ne  peuvent  les  résigner  avant  que  tous  les 
legs  mobiliers  n'aient  été  payés,  et  que  le  testament  n'ait  été 
entièrement  exécuté. 

4°  Enfin,  ils  ont  un  recours  contre  les  héritiers  pour  se  faire 
rembourser  tous  les  frais  qu'ils  ont  avancés  pour  l'exécution  du 
testament.  (Art.  1032, 1934.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  sont-ils 
solidairement  responsables  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  testateur  avait  divisé  leurs  fonctions  et  si  chacun  d'eux 
a  eu  soin  de  se  renfermer  dans  celles  qui  lui  étaient  attribuées, 
ils  ne  sont  pas  solidairement  responsables. 

Au  contraire,  lorsque  le  testateur  n'avait  pas  divisé  leurs 
fonctions,  ils  sont  solidairement  responsables  du  compte  du  mo- 
bilier qui  leur  a  été  confié.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  le  restituer, 
ou  de  prouver  qu'il  est  resté  entre  les  mains  des  autres  exécu- 

(1)  Cass.,  27   août  1855. 
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teurs  testamentaires  ou  qu'il  a  été  employé  à  l'acquittement  des 
charges  de  la  succession,  (ah.  1033.) 

SECTION  VIII 

DE  L.\   RÉVOCATION   DES   TESTAMENTS   ET   DE   LEUR   C.^^DUCITÉ 

De  quelle  manière  un  testament  peut-il  être  inefficace  ? 

Un  testament  peut  être  inefficace  de  trois  manières  :  pour 
cause  de  nullité,  pour  cause  de  révocation,  et  pour  cause  de  ca- 
ducité. 

Le  testament  est  nul,  lorsque  les  conditions  relatives  à  la 
capacité  du  disposant  ou  à  la  forme  de  l'acte  n'ont  pas  été 
remplies. 

Il  est  révoqué,  lorsqu'étant  valable  à  son  origine,  il  a  cessé  de 
produire  des  effets  par  suite  d'un  changement  de  volonté  de  la 
part  du  disposant. 

Il  est  caduc,  lorsque,  sans  cesser  d'être  valable,  il  manque  de 
produire  son  effet  par  la  faute  ou  par  le  fait  du  légataire. 

Nous  avons  déjà  examiné  quelles  sont  les  conditions  rela- 
tives à  la  capacité  du  disposant  ou  à  la  forme  de  l'acte  dont 
l'absence  peut  entraîner  la  nullité  du  testament.  Nous  n'avons 
donc  à  nous  occuper  ici  que  de  la  révocation  et  de  la  caducité. 

Comment  a  lieu  la  révocation  d'un  testament  ? 

La  révocation  d'un  testament  a  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment. —  Elle  est  expresse,  lorsque  le  testateur  a  déclaré  for- 
mellement qu'il  révoque  son  testament  en  totalité,  ou  seulement 
telle  disposition  particulière,  ou  tel  legs  qui  y  est  contenu. 
—  Elle  est  tacite,  lorsqu'il  n'a  exprimé  son  changement  de 
volonté  qu'en  faisant  de  nouvelles  dispositions  inconciliables 
avec  les  premières,  ou  qui  y  sont  directement  contraires. 

Dans  aucun  cas,  la  révocation  expresse  ou  tacite  de  l'une 
des  dispositions  du  testament  ne  pourra,  sous  prétexte  de  con- 
nexité,  être  étendue  à  d'autres  dispositions  qu'à  celles  aux- 
quelles s'applique  la  clause  révocatoire,  ou  à  l'égard  desquelles 
existe  la  contrariété  ou  l'incompatibilité.  (Art.  1035,  loae.) 

De  quelle  manière  le  testateur  peut-il  révoquer  expressé- 
ment son  testament  ? 

Le  testateur  peut  révoquer  expressément  son  testament  de 
deux  manières  : 
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1°  Par  un  testament  posti'riew  portant  expressément  d^'claratinn 
de  changement  de  volonté.  —  Ainsi,  un  testaraent  olographe 
peut  révoquer  un  premier  testament  olographe,  ou  même  un 
premier  testament  public  ou  mystique;  et,  réciproquement.  Il 
faut,  bien  entendu,  que  le  second  testament  soit  valable;  mais 
s'il  était  caduc,  il  opérerait  néanmoins  la  révocation. 

Le  testateur  peut,  d'ailleurs,  faire  revivre  un  premier  testa- 
ment révoqué,  au  moyen  d'une  déclaration  expresse  insérée 
dans  un  troisième  testament.  Il  lui  suffît  même  de  révoquer  le 
deuxième  testament  pour  faire  revivre  le  premier  (1). 

2°  Par  un  acte  notarié  portant  déclaration  d'un  changement  de 
volonté.  —  En  exigeant  un  acte  notarié,  à  défaut  d'un  second 
testament,  la  loi  a  voulu  empêcher  que  la  révocation  n'ait  lieu 
par  surprise.  (Art.  loss,  io37.) 

La  révocation  peut-elle  avoir  lieu  par  un  acte  sous  seing 
privé  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  mais  ne  renfermant 
aucune  disposition  de  dernière  volonté  ? 

A  cet  égard,  il  y  a  deux  systèmes  : 

Suivant  le  premier,  l'acte  sous  seing  privé  qui  est  écrit,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  qui  est  revêtu  en  un  mot  de 
toutes  les  conditions  de  forme  exigées  pour  la  validité  des  tes- 
taments olographes,  mais  qui  ne  contient  aucune  disposition  de 
dernière  volonté,  ne  peut  pas  suffire  à  révoquer  un  premier 
testament.  ^—'  Effectivement,  les  testaments  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  no- 
tarié :  or,  l'acte  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  un  second  testament 
puisqu'il  ne  contient  aucune  disposition  de  dernière  volonté,  et 
il  n'est  pas  davantage  un  acte  notarié. 

Suivant  un  second  système,  plus  généralement  adopté,  l'acle 
sous  seing  privé  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  est 
susceptible  d'entraîner  la  révocation  d'un  testament  antérieur. 
—  Effectivement,  un  pareil  acte  constitue  au  fond  un  véri- 
table testament  olographe,  puisqu'il  a  pour  objet  de  faire 
revenir  aux  héritiers  les  biens  dont  le  premier  testament  les 
privait  (2). 

(1)  On  peut  faire  revivre  un  testament  révoqué,  par  une  déclaration  dans  un 
testament  postérieur,  ou  par  un  acte  notarié.  Cass.,  26  mars  1879. 

(2)  Pour  le  premiei'  système  :  Maicadé,  IV,  169.  —  Pour  le  second  système  : 
Valette.  —  Colmet  de  Santerre,  IV.  182  bis. 
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Un  testament  nul  pour  vice  de  forme  peut-il  révoquer  un 
premier  testament,  s'il  a  les  conditions  voulues  pour  les  actes 
notariés  ordinaires  ? 

A  cet  égard,  on  trouve  également  deux  systèmes  : 

Suivant  le  premier,  le  testament  public  qui  serait  nul  en  tant 
que  testament,  par  exemple  parce  qu'il  n'y  avait  que  trois  té- 
moins, mais  qui  renfermerait  toutes  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  des  actes  notariés  ordinaires,  pourrait  révoquer 
un  premier  testament.  —  Effectivement,  de  ce  que  l'acte  dont 
il  s'agit  est  nul  comme  testament,  il  en  résulte  simplement  que 
les  dispositions  de  dernière  volonté  qu'il  contenait  en  faveur 
d'un  nouveau  légataire  devront  rester  sans  effet.  Mais,  comme 
il  est  d'ailleurs  valable  en  tant  qu'acte  notarié,  il  suffit  à  en- 
traîner la  révocation  du  premier  testament. 

Suivant  un  second  système,  il  faut  admettre,  au  contraire, 
que  le  testament  qui  ne  peut  valoir  comme  tel,  à  cause  de 
l'absence  d'une  des  conditions  requises  pour  la  validité  des  tes- 
taments, est  incapable  de  produire  aucun  effet,  lors  même  qu'il 
aurait  toutes  les  conditions  exigées  pour  les  actes  notariés 
ordinaires. —  Effectivement,  les  deux  conséquences  qu'il  aurait 
été  appelé  à  produire  s'il  avait  été  régulier  tiennent  l'une  à 
l'autre  et  ne  peuvent  point  exister  l'une  sans  l'autre.  En  d'autres 
termes,  si  l'acte  dont  il  s'agit  est  incapable  de  produire  des 
effets  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  testamentaires  prises 
en  faveur  d'un  nouveau  légataire,  il  est  frappé  de  la  même 
inefficacité  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  révocatoires 
qu'il  renfermait  à  l'encontre  du  légataire  antérieur  ;  car  ces 
dispositions  révocatoires  n'ont  été  prises  par  le  testateur  qu'en 
vue  d'assurer  la  dévolution  des  biens  au  nouveau  légataire. 
Le  testateur  a  préféré  le  nouveau  légataire  à  l'ancien  ;  mais 
il  les  a  préférés  tous  les  deux  à  ses  héritiers  légitimes,  puis- 
que toutes  les  dispositions  qu'il  a  successivement  prises  ont  été 
faites  en  vue  de  les  écarter  (1). 

De  quelle  manière  le  testament  peut-il  être  révoqué  tacite- 
ment ? 

La  révocation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  un  change- 
ment de  volonté  de  la  part  du  testateur,  sans  que  le  changement 

(1)  Pour  le  premier  système  :  Marcadé,  IV,  170.  —  Pour  le  second  système  i 
Valette. —  Demolombe,  V,  155. 

II.  18 
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de  volonté  ait  été  directement  et  formellement  exprimé.  —  Les 
faits  qui  impliquent  une  révocation  tacite  de  testament  sont; 

1°  Les  clauses  d'un  second  testament  qui  seraient  inconci- 
liables ou  contraires  à  celles  du  premier.  —  Ainsi  il  y  aura  pt  é- 
somption  légale  de  révocation,  lorsque  le  testateur,  après  avoir 
légué  l'usufruit  d'un  immeuble  à  Primus,  a  ensuite  par  un  se- 
cond testament  légué  le  même  immeuble  en  pleine  propriété  à 
Secundus  (1). 

2°  La  destruction  de  la  chose  léguée,  du  vivant  du  testa- 
teur, soit  par  son  propre  fait,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par 
cas  fortuit. 

3°  L'aliénation  de  la  chose  léguée  par  le  testateur,  quand 
même  il  l'aurait  aliénée  par  nécessité  ou  à  titre  d'échange,  ou 
sous  une  condition  résolutoire,  et  quand  même  la  chose  léguée 
serait  rentrée  dans  sa  main  par  voie  de  rachat  ou  par  l'accom- 
plissement de  la  condition  résolutoire,  ou  même  par  l'annula- 
tion de  l'aliénation,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  par 
suite  d'un  défaut  de  consentement. 

Ainsi  la  seule  volonté  d'aliéner  manifestée  par  le  testateur 
sufGt,  quoique,  en  fait,  elle  n'ait  pas  été  exécutée,  pour  em- 
porter révocation.  —  C'est  probablement  pour  éviter  les  procès 
que  le  Code  a  rejeté  ici  la  doctrine  du  droit  romain  et  de 
l'ancien  droit,  qui  permettait  au  légataire  de  prouver  que  le  tes- 
tateur, en  aUénant  l'objet  légué,  n'avait  pas  eu  l'intention  de 
révoquer  la  libéralité  qu'il  avait  faite.  (Art.  lose,  loss.) 

La  révocation  tacite  a-t-elle  lieu  par  cela  seul  que  le  testa- 
teur aurait  fait  plusieurs  testaments  ? 

Non  ;  de  ce  que  le  testateur  aurait  fait  plusieurs  testaments, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  testaments  postérieurs  annulent  néces- 
sairement les  premiers.  L'annulation  n'aurait  lieu  qu'autant 
que  les  testaments  postérieurs  contiendraient  des  dispositions 
qui  seraient  contraires  ou  incompatibles  avec  les  anciennes. 

Pareillement,  si  un  second  testament  reproduisait  toutes  les 
dispositions  d'un  testament  antérieur,  à  l'exception  d'une  seule, 
celle-ci  ne  recevrait  pas  moins  son  effet.  Le  second  testament 
serait  alors  considéré  comme  inutile.  (A.rt.  io36.) 

(1)  11  y  a  révocation  tacite  lorsque  les  nouvelles  dispositions  sont  incompati- 
bles avec  les  précédentes  ou  y  sont  contraires,  matériellement  ou  moralement. 
Cass.,  18  mars  1879. 
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Les  expressions  de  dispositions  contraires  et  de  disposi- 
tions incompatibles  sont-elles  synonymes  ? 

Non  ;  ces  expressions  de  dispositions  contraires  et  de  dispo- 
sitions incompatibles  ne  sont  pas  synonymes.  —  Les  dispositions 
contraires  sont  celles  qui  sont  directement  opposées  aux  dispo- 
sitions que  le  testateur  a  faites  primitivement  en  faveur  de  la 
même  personne  :  par  exemple,  si  le  testateur  ayant  d'abord 
légué  la  propriété  d'une  maison  à  Prunus,  lui  lègue  l'usufruit 
de  la  même  maison  dans  un  second  testament. 

Les  dispositions  incompatibles  sont  celles  par  lesquelles  on 
dispose,  au  profit  d'un  nouveau  légataire,  de  la  chose  que  l'on 
avait  déjà  léguée.  —  On  peut  dire  qu'il  y  a  incompatibilité,  si  on 
désigne  en  qualité  de  légataire  universel  une  personne  autre 
que  celle  qu'on  avait  d'abord  instituée  en  la  même  qualité.  A 
l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  incompatibilité,  si  le  testateur  avait 
légué  diverses  sommes  par  différents  testaments,  bien  que  la  suc- 
cession soit  insuffisante  pour  les  acquitter  intégralement.  Effec- 
tivement, les  légataires  pourront  alors  concourir  au  marc  le  franc. 

La  révocation  résulterait- elle  de  la  destrnction  du  testa- 
ment 9 

Il  faut  distinguer  : 

S'il  s'agit  (Tun  testament  authentique,  la  révocation  aurait  lieu, 
si  le  testateur  avait  retiré  la  minute  de  l'étude  du  notaire  pour 
la  détruire  ;  mais  elle  n'aurait  pas  lieu,  s'il  s'était  borné  à  dé- 
truire l'expédition  qui  lui  en  a  été  délivrée. 

S'il  s'agit  d'un  testament  olographe,  la  révocation  aurait  lieu 
pour  le  tout  si  le  testateur  avait  rayé  la  date  ou  la  signature,  et 
elle  aurait  lieu  pour  partie  s'il  avait  rayé  certaines  dispositions. 
—  Toutefois,  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  le  testament  aurait 
été  trouvé  parmi  les  papiers  du  testateur  :  s'il  avait  été  remis 
aux  mains  d'un  tiers,  on  présumerait  que  les  ratures  ont  été  fai- 
tes par  ce  tiers,  et  la  révocation  n'aurait  pas  lieu. 

S'il  s'agit  d'un  testament  mystique,  la  révocation  aurait  lieu  par 
la  rupture  du  sceau,  à  moins  qu'il  ne  réunisse  les  conditions 
requises  pour  la  validité  du  testament  olographe.  —  Toutefois, 
le  testament  conserverait  son  effet,  s'il  était  constaté  que  la  rup- 
ture du  sceau  a  eu  lieu  sans  la  participation  du  testateur. 

Quelles  sont  les  causes  de  caducité  des  legs  ?         ^ 

Un  legs  est  caduc  lorsqu'il  ne  se  présente  personne  pour  le 
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recueillir.  Quand  un  testament  institue  plusieurs  légataires  en 
même  temps,  ce  testament  peut  être  caduc  vis-à-vis  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  mais  alors  les  dispositions  qui  concernent  les 
autres  n'en  reçoivent  pas  moins  leur  plein  et  entier  effet  (1). 

Les  causes  de  caducité  des  legs  sont  : 

1°  Le  décès  du  légataire  arrivé  avant  celui  du  testateur; 

2°  Le  décès  du  légataire  arrivé  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  lorsque  le  legs  est  conditionnel; 

3°  La  défaillance  de  la  condition  à  laquelle  le  legs  était  subor- 
donné ; 

4"  La  perte  de  la  chose  léguée  arrivée,  soit  pendant  la  vie  du 
testateur,  soit  même  après  sa  mort,  mais  sans  la  faute  ni  le  fait 
des  héritiers  ; 

5"  La  répudiation  du  légataire,  ou  son  incapacité  de  recueillir 
la  disposition. 

A  l'inverse,  le  décès  du  légataire  arrivé  avant  l'expiration  du 
terme  n'est  pas  une  cause  de  caducité,  parce  que  le  terme  n'em- 
pêche pas  le  légataire  d'avoir,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  Le  terme,  en  un 
mot,  ne  retarde  pas,  comme  la  condition,  l'ouverture  du  droit 
du  légataire  ;  il  ne  retarde  que  l'exigibilité  du  legs.  (Art.  1039, 1040, 

1042,  1043.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  caducité  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Le  légataire  était-il  seul  appelé  à  recueillir  le  legs,  la  cadu- 
cité profile  aux  héritiers  ab  intestat. 

2"  Le  légataire  avait-il  un  substitué  vulgaire,  appelé  à  recueil- 
lir le  legs  au  cas  oîi  il  ne  le  recueillerait  pas,  la  caducité  profite 
à  ce  dernier  (2). 

3°  Enfin,  le  légataire  avait-il  un  colégataire,  appelé  par  le 
même  testament  à  recueillir  l'objet  légué  en  concurrence  avec 
lui,  la  caducité  profite  à  ce  colégataire,  conformément  aux  règles 
du  droit  a'accroissement. 

Qtt'est-ce  que  le  droit  d'accroissement  ? 

Lorsqu'une  chose  a  été  léguée  en  même  temps  à  plusieurs 


(1)    La  caducité  d'un  legs  universel  laisse  subsister  les  legs  particuliers. 
Chambéry,  14  décembre  1878. 
(2  Un  testateur  peut  valablement  donner  une  propriété  à  une  personne,  et, 
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légataires,  chacun  d'eux  se  trouvant  en  présence  de  droits  égaux, 
De  peut  en  recueillir  qu'une  partie,  bien  qu'il  ait  été  appelé  à  la 
recueillir  en  totalité.  Mais  si  l'un  des  colégataires  vient  à  faire 
défaut,  l'autre  colégataire,  ne  se  trouvant  plus  en  conflit  avec  un 
droit  égal,  recueille  alors  la  totalité  de  son  legs.  —  Le  droit 
d'accroissement  est  donc  la  vocation  qu'ont  les  colégataires  de 
recueillir  la  totalité  de  l'objet  légué,  en  cas  de  défaillance  des 
autres  parts. 

Au  reste,  le  droit  d'accroissement  existe,  soit  entre  les  léga- 
taires universels,  soit  entre  les  légataires  à  titre  universel,  soit 
entre  les  légataires  particuliers  qui  sont  conjoints.  Il  existe  éga- 
lement entre  les  héritiers  légitimes  appelés  à  recueillir  la  tota- 
lité d'une  succession. 

On  distingue  trois  sortes  de  légataires  conjoints,  savoir  :  des 
légataires  conjoints  re  et  verbis,  des  légataires  conjoints  re  tan- 
tum,  et  des  légataires  conjoints  verbis  tantum. 

Les  légataires  conjoints  re  et  verbis,  sont  ceux  à  qui  une 
même  chose  a  été  léguée  par  la  même  disposition  ;  par 
exemple,  lorsqu'on  dit  ;  «  Je  lègue  ma  maison  A  à  Primus  et  à 
Secundus.  » 

Les  légataires  conjoints  re  tantum,  sont  ceux  à  qui  une  même 
chose  a  été  léguée  par  des  dispositions  différentes  ;  comme  par 
exemple,  lorsqu'on  dit  :  «  Je  lègue  ma, maison  A  à  Primus,  »  et 
plus  loin  :  «  Je  lègue  ma  maison  A  à  Secundus.  » 

Les  légataires  conjoints  verbis  tantum  sont  ceux  à  qui  une 
même  chose  a  été  léguée  par  une  seule  disposition,  mais  avec 
attribution  de  parties  distinctes  de  cette  chose;  comme  par 
exemple,  lorsque  l'on  dit  :  «  Je  lègue  ma  maison  A  à  Primus  et  à 
Secundus,  chacun  pour  moitié.  » 

Le  droit  d'accroissement  existe-t-il  entre  ces  divers  légatai 
res  conjoints? 

Il  faut  distinguer  : 

Le  droit  d'accroissement  existe  pour  les  légataires  conjoints 
re  et  verbis.  —  L'un  d'eux  vient-il  à  faire  défaut,  les  autres 
recueillent  sa  part.  Ils  la  recueillent,  parce  qu'ils  sont  appelés  à 
profiter  de  la  chose  tout  entière  s'ils  ne  rencontrent  aucun  droit 


à  son  défaut,  à  une  autre  :  il  n'y  a  pas  là  une  substitution  prohibée.  Paris, 
10  novembre  1878. 
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^gal  au  leur;  si,  en  un  mot,  aucun  obstacle  de  fait  ne  \es  en 
empêche. 

Il  n'existe  pas,  de  même  qu'il  n'existait  pas  dans  l'ancienne 
législation  romaine,  pour  les  légataires  conjoints  vei^bis  tantum, 
puisque  chacun  d'eux  n'est  appelé  à  recueillir  qu'une  partie  de 
la  chose  léguée. 

Il  existait  à  Rome  pour  les  légataires  conjoints  re  tantum;  et 
c'était  avec  raison,  puisqu'ils  sont,  comme  les  légataires  re  et 
verbis,  appelés  à  recueillir  la  chose  tout  entière.  Mais  le  Code 
n'a  pas  entièrement  suivi  la  règle  romaine  à  leur  égard.  Dans 
certains  cas,  il  leur  concède  le  droit  d'accroissement;  et  dans 
d'autres  cas,  il  le  leur  refuse.  —  Ainsi  il  le  leur  accorde  dans  le 
cas  où  la  chose  léguée  ne  peut  pas  être  divisée  sans  détériora- 
tion. Dans  le  cas  contraire,  lorsque  la  chose  est  susceptible 
de  division,  il  présume  que  chaque  légataire  conjoint  n'a  été 
appelé  à  en  recueillir  qu'une  partie,  et  il  décide  en  conséquence 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement. 

Cette  décision  a  été  critiquée,  parce  qu'elle  est  contraire  au 
principe  que  les  légataires  conjoints  re  tantum  ont  une  vocation 
à  la  totalité  de  la  chose  léguée,  et  parce  qu'elle  donne  lieu  dans 
la  pratique  à  de  nombreuses  difficultés,  sur  le  point  de  savoir  si 
la  chose  qui  a  été  léguée  est  ou  non  susceptible  de  division. 

(Art.  1044,  1045.) 

Cette  théorie  s'applique-t-elle  aux  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  ? 

Non  ;  quoique  le  Code  ne  se  soit  pas  formellement  prononcé  à 
cet  égard,  on  admet  généralement  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
légataires  à  titre  particulier.  En  effet,  la  distinction  établie  par 
l'article  1046,  relativement  à  la  possibilité  de  la  division  de  la 
chose  léguée,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'à  des  objets 
déterminés,  et  non  point  à  un  ensemble  de  biens,  qui  est  tou- 
jours susceptible  de  division. 

Relativement  aux  légataires  universels,  il  faut  donc  revenir  h 
i2i  théorie  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit,  et  décider 
que  le  droit  d'accroissement  existe  pour  les  légataires  conjoints 
re  tantum  comme  pour  les  légataires  conjoints  re  et  verbis. 

Bien  que  le  Code  ne  se  soit  pas  expliqué  à  cet  égard,  on  admet 
généralement  que  le  légataire  conjoint  qui  recueille  une  part 
vacante  est  tenu  d'acquitter  les  charges  qui  la  eirèvent.  EfTecti- 
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vement,  il  en  était  ainsi  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  le 
silence  du  Gode  prouve  qu'on  n'a  pas  voulu  innover. 

Les  causes  de  révocation  des  donations  sont-elles  applica- 
bles aux  testaments  ? 

On  sait  qu'il  y  a  trois  causes  de  révocation  des  donation?  entre- 
vifs :  l'inexécution  des  charges,  l'ingratitude  du  donataire,  et  la 
survenance  d'enfant  au  donateur. 

En  principe,  ces  causes  de  révocation  sont  également  applica- 
bles au  testament.  —  Toutefois,  il  faut  admettre  une  exception 
relativement  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
au  testateur  depuis  le  testament.  Le  testament  étant  révocable 
à  la  volonté  du  testateur,  cette  cause  n'avait  pas  besoin  d'être 
admise  (1). 

Quant  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  il  y  a  égale- 
ment un  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable  en  matière  de  testa- 
ments, c'est  lorsque  la  plainte  d'ingratitude  est  fondée  sur  le 
refus  que  le  légataire  aurait  fait  de  fournir  des  aliments  au  tes- 
tateur. —  La  raison  en  est  que  les  legs  n'étant  ordinairement 
connus  qu'après  le  décès  du  testateur^  on  ne  peut  pas  accuser 
d'ingratitude  le  légataire  qui  aurait  refusé  des  secours  alimen- 
taires au  testateur. 

L'action  en  révocation  du  legs  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  dure  trente  ans,  à  partir  de  l'époque  où  les  conditions 
devaient  être  exécutées;  tandis  que  celle  qui  est  fondée  sur  l'in- 
gratitude du  légataire  ne  dure  qu'un  an,  à  partir  du  décès  du 
testateur.  Et  même  cette  dernière  action  ne  pourrait  plus  être 
exercée  dans  l'année  du  décès  du  testateur,  s'il  avait  pardonné 
au  légataire.  (Art.  io46,  1047.) 

(1)  Les  testaments  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
m^me  posthume.  Alger,  31  décembre  1878. 
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CHAPITRE  SIXIÈME 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETIT  S -ENFANT  S 
DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SEt' 
FRÈRES    ET    SŒURS. 

Articles  896  à  899,  et  1048  à  1074. 

Afin  de  donner  plus  de  clarté  à  nos  explications,  nous  divise- 
rons ce  chapitre  en  deux  sections. 

Dans  la  première,  nous  aurons  à  expliquer  les  articles  896  à 
899,  relatifs  aux  substitutions  prohibées,  que  le  Code  a  mala- 
droitement intercalés  dans  le  chapitre  P'  de  ce  titre,  et  qui  sont 
ici  à  leur  véritable  place. 

Dans  la  seconde  section,  nous  traiterons,  en  suivant  l'ordre 
du  Code,  des  substitutions  permises. 

SECTION  I 

DES    SUBSTITUTIONS    PROHIBÉES, 

Qu'entend-on  par  substitution  ? 

On  entend  par  substitution,  l'institution  fîdéicommissaire  par 
laquelle  un  donataire  ou  légataire  reçoit  des  biens,  à  la  condi- 
tion de  les  conserver  jusqu'à  son  décès,  et  de  les  remettre  à  un 
tiers  désigné  par  le  disposant. 

A  Rome,  il  y  avait  trois  espèces  de  substitutions,  la  substitution 
vulgaire,  la  suhsliiulion  piipillaire  et  la  substitution  quasi-pupil- 
laire.  La  plus  générale  de  ces  substitutions,  la  substitution  vulgaire, 
était  une  institution  supplémentaire  d'héritier,  destinée  à  n'avoir 
d'effets  qu'à  défaut  de  la  principale. 

Les  substitutions  pupillaire  et  quasi-pupillaire  n'existent  plus 
aujourd'hui.  Quant  à  la  substitution  vulgaire,  elle  a  été  maintenue 
par  le  Code,  qui  autorise  à  instituer  une  personne  pour  recueillir 
les  l)iens  donnés  ou  légués,  à  défaut  du  donataire  ou  du  légataire. 
Seulement,  elle  n'est  plus  connue  sous  le  nom  de  substitution, 
qui  sert  maintenant  à  désigner  une  institution  fîdéicommissaire. 

(Art.  896,  898.) 
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Qaels  sont  les  caractères  des  substitutions? 

Toute  substitution  suppose  : 

4°  Une  libéralité  faite  par  donation  ou  testament; 

2°  L'obligation  pour  celui  qui  la  reçoit  de  conserver  les  biens 
donnés  ou  légués  jusqu'à  sa  mort  et  de  les  transmettre  à  un 
tiers  ; 

3°  L'existence  de  trois  personnes,  savoir  :  un  disposant,  qui 
donne  les  biens  ;  wn  grevé,  qui  les  reçoit  à  charge  de  les  conserver 
jusqu'à  sa  mort  et  de  les  transmettre  ;  un  appelé,  qui  doit  les  re- 
cueillir définitivement. 

En  conséquence,  il  faut  déclarer  valables  comme  ne  constituant 
pas  une  substitution  :  i°  Le  fidéicommis  pur  et  simple,  c'est-à- 
dire  la  libéralité  faite  à  une  personne,  à  charge  de  remettre  à  un 
tiers  ;  2°  le  fidéicommis  à  terme  ou  sous  condition,  pourvu  que 
lefi  déicommissaire  ne  soit  pas  tenu  de  conserveries  biens  jus- 
qu'à sa  mort.  (Art.  »56.) 

Qnel  est  l'historique  des  substitutions  ? 

Dans  notre  ancien  droit,  les  substitutions  avaient  lieu  de  deux 
manières  :  elles  étaient  simples  ou  graduelles. 

Elles  étaient  simples,  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  restitution 
àfaire.  —  Elles  étaient  graduelles,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  resti- 
tutions successives  à  faire  :  par  exemple,  lorsque  le  donataire  était 
chargé  de  remettre  à  son  fils,  et  que  celui-ci  était  lui-même  chargé 
de  remettre  au  fils  aîné  qu'il  aurait,  lequel  était  également  chargé 
de  remettre  à  son  premier  né,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  nombre 
de  générations  fixé  par  le  donateur. 

A  l'origine,  les  substitutions  successives  étaient  permises  jus- 
qu'au dixième  degré.  —  En  1789,  on  les  réduisit  à  deux  degrés, 
l'institution  non  comprise.  Par  exemple,  un  père  pouvait  donner 
des  biens  à  son  fils,  à  charge  de  les  remettre  à  son  petit-fils, 
lequel  devait  lui-même  les  remettre  à  l'arrière-petit-fils;  mais  ce 
dernier  les  recueillait  définitivement.  —  En  1792,  elles  furent 
prohibées  d'une  manière  absolue.  On  abolit  celles  qui  existaient, 
à  quelque  titre  qu'elles  fussent  constituées,  et  l'on  déclara  pro- 
priétaires incommutables  et  définitifs  ceux  qui  avaient  reçu  des 
biens  grevés  de  substitution  ou  qui  étaient  en  droit  de  les 
réclamer. 

Le  Code  a  maintenu  cette  prohibition,  sauf  les  exceptions 
qu'on  verra  plus  loin.  (Art.  856,  «97.) 
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Qu'entend-on  par  majorats  ? 

On  entend  par  majorats,  des  biens  transmissibles  de  mâle  en 
mâle  et  d'aîné  en  aîné,  au  moyen  de  substitutions. 

Les  majorats  furent  établis  par  un  décret  de  1806.  On  les  divi- 
sait en  majorats  àe propre  mouvement,  et  en  majorats  sur  demande. 
Les  premiers  étaient  constitués  par  l'Empereur  sur  les  domaines 
conquis  :  les  seconds  étaient  constitués  sur  les  biens  mômes 
de  ceux  qui  en  avaient  sollicité  l'établissement.  —  Dans  tous 
les  cas,  ils  ne  pouvaient  être  institués  qu'avec  l'autorisation 
-du  chef  de  l'État  et  dans  des  formes  prescrites  par  des  lois  spé 
ciales. 

Les  majorats  n'étaient  autre  chose  que  des  substitutions  gra- 
duelles et  perpétuelles,  invariablement  établies  en  faveur  de  l'aîné 
de  la  famille,  d'oîi  leur  vient  la  dénomination  de  majorats  {natu 
major).  Ils  avaient  été  établis  afin  de  soutenir  la  splendeur  d'un 
nom  qui  avait  acquis  quelque  illustration. 

Les  substitutions  ne  furent-elles  pas  rétablies  par  une  loi 
postérieure  au  Code  ? 

Oui  ;  après  avoir  été  d'abord  abolies  d'une  manière  générale 
parle  Code,  les  substitutions  furent  ensuite  rétablies  par  la  loi  de 
1826,  qui  les  autorisa  à  deux  degrés  ;  mais  en  décidant  qu'elles 
ne  pourraient  avoir  heu  qu'au  profit  des  enfants  du  grevé,  tan- 
dis que,  dans  notre  ancien  droit,  elles  pouvaient  avoir  lieu  au 
profit  de  personnes  étrangères. 

En  1849,  une  loi  abolit  une  seconde  fois  les  substitutions, 
sauf  les  exceptions  admises  par  le  Gode.  Elle  confirma,  en  même 
temps,  l'abolition  des  majorats,  qui  avait  été  décidée  par  une 
loi  de  1833.  Depuis  cette  époque,  la  prohibition  du  Code  sur  les 
substitutions  et  sur  les  majorats  est  restée  en  vigueur. 

Pourquoi  les  substitutions  ont-elles  été  prohibées  ? 

En  prohibant  les  substitutions,  le  législateur  a  considéré  : 

\°  Qu'il  importait  à  l'intérêt  social  d'empêcher  que  chaque 
famille  pût  avoir  un  ordre  de  succession  à  elle  particulier, 
contraire  à  l'égalité,  et  faisant  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
biens  ; 

2°  Que  les  grevés  de  substitution  n'étant  point  intéressés  à  l'a- 
mélioration des  biens,  seraient  facilement  entraînés  à  abuser 
de  leur  jouissance; 

3"  Qu'une  grande  masse  de  propriétés  se  trouverait  perpé- 
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tiiellement  hors  du  commerce,  et  que  d'ailleurs  les  substi- 
tutions ne  conservaient  des  biens  dans  une  famille,  qu'en  sacri- 
fiant tous  ses  membres  pour  réserver  à  un  seul  l'éclat  de  la  for- 
tune, ce  qui  en  faisait  un  germe  toujours  renaissant  de  discordes 
et  de  procès. 

En  définitive,  par  dérogation  au  principe  que  les  conditions 
immorales  ou  illicites  insérées  dans  un  testament  ou  dans  une 
donation  doivent  être  considérées  comme  non  écrites,  la  loi  pro- 
nonce la  nullité  de  toutes  les  dispositions  faites  à  charge  de 
substitution. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  la  situation  du  grevé  et 
celle  d'un  usufruitier  ? 

En  abolissant  les  substitutions,  le  Code  a  maintenu  expressé- 
ment, par  l'article  899,  les  constitutions  d'usufruit.  —  C'est 
qu'en  effet  il  existe  de  graves  différences  entre  la  situation  du 
grevé  et  celle  de  l'usufruitier.  Ainsi  : 

1°  Le  grevé  est  propriétaire  des  biens  donnés,  sous  la  condi- 
tion résolutoire  de  les  remettre  aux  appelés,  s'ils  ne  font  pas 
défaut.  —  L'usufruitier  n'a  que  la  jouissance  des  biens. 

2°  Le  grevé,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  doit  faire  les  gros- 
ses réparations.  —  L'usufruitier  n'y  est  pas  tenu. 

3°  Le  grevé  n'est  pas  obligé  de  fournir  caution.  —  L'usufruitier 
y  est  obligé.  (Art.  899.) 

Quel  serait  l'effet  de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
imposée  à  l'héritier  ab  intestat  ? 

La  loi  ne  parle  pas  de  l'obligation  de  conserver  l'hérédité  et 
de  la  rendre  après  sa  mort  qui  serait  imposée  à  l'héritier  ab 
intestat.  — Mais  on  convient  généralement  qu'une  pareille  clause 
ne  constituerait  point  une  substitution  proprement  dite.  Effec- 
tivement, l'héritier  ab  intestat  tient  ses  droits  de  la  loi,  et  non 
point  du  de  cujus  :  dès  lors,  celui-ci  n'a  pu  les  lui  enlever,  et  la 
charge  de  restituer  sera  seule  frappée  de  nullité . 

SECTION    II 

DES  SUBSTITDTIONS  PERMISES. 

Quelles  sont  les  substitutions  qui  ont  été  permises  par  ex- 
ception ? 
Les  substitutions  qui  ont  été  permises»  par  exception,  sont  : 
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1°  Les  substitutions  faites  par  les  père  et  mère  en  faveur  de 
leurs  petits-enfants,  nés  ou  à  naître  de  l'enfant  à  qui  ils  font  la 
donation. 

2°  Les  substitutions  faites  par  les  frères  et  sœurs  en  faveur  de 
leurs  neveux  et  nièces,  nés  ou  à  naître  du  frère  ou  de  la  sœur  à 
qui  ils  font  la  donation. 

Ces  substitutions  ne  peuvent  être  faites  que  sur  la  quotité  dis- 
ponible ;  car  la  réserve  établie  en  faveur  des  enfants  doit  tou- 
jours rester  intacte  et  libre  de  toute  charge.  En  outre,  elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sous  certaines  conditions.  (Art.  io48,  1049.) 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  des 
substitutions  ? 

Pour  que  les  substitutions  dont  il  s'agit  soient  valables,  il 
faut  : 

1"  Qu'elles  soient  faites  en  faveur  de  tous  les  enfants  nés  ou  à 
naître  du  grevé,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

2°  Qu'elles  soient  faites  au  premier  degré  seulement,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  soient  faites  qu'en  faveur  des  enfants  du  grevé,  à  l'ex- 
clusion de  ses  petits-enfants. 

Toutefois,  la  substitution  reste  valable,  si  le  grevé  laisse  des 
enfants  et  des  petits-enfants  nés  d'un  enfant  prédécédé.  Dans  ce 
cas,  les  petits-enfants  recueillent  la  substitution  par  représenta- 
tion de  leur  père  ou  mère.  —  A  l'inverse,  la  substitution  s'éva- 
nouit, si  le  grevé  ne  laisse  que  des  petits-enfants  :  ceux-ci  ne 
pourront  recueillir  les  biens  compris  dans  la  substitution  que 
comme  héritiers  de  leur  aïeul,  et  non  pas  comme  substitués.  Par 
suite,  ils  n'obtiendront  ces  biens  que  s'ils  existent  encore  dans 
la  succession  de  leur  aïeul,  et  tels  qu'ils  s'y  trouveront.  S'ils  re- 
noncent à  sa  succession,  ils  ne  conserveront  aucun  droit  sur  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés.  (Art.  loso,  losi.) 

Peut-on  grever  de  substitution  une  libéralité  qui  avait 
d^abord  été  faite  sans  aucune  charge  ? 

Oui  ;  aux  termes  de  l'article  1052,  si  l'enfant,  le  frère  ou  la 
sœur  auxquels  des  biens  auraient  été  donnés  sans  charge  de  res- 
titution, acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  sous  la  condition 
que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette 
charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions. 

Ainsi,  en  principe,  toute  donation  faite  purement  et  simple- 
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ment  est  irrévocable  dès  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  donataire, 
et  le  donateur  ne  peut  pas  imposer,  après  coup,  à  celui-ci 
l'obligation  de  conserver  les  biens  donnés  jusqu'à  sa  mort  et  de 
les  transmettre  à  des  appelés.  Mais  la  loi  lui  permet  d'établir, 
comme  condition  d'une  nouvelle  libéralité,  une  substitution  des 
biens  précédemment  donnés  :  alors,  si  le  donataire  accepte,  les 
deux  dispositions  se  trouvent  réunies  d'une  manière  insépara- 
ble. (Art.  1032.) 

A  qui  appartiennent  les  biens  grevés  de  substitution  ? 

Les  biens  grevés  de  substitution  appartiennent  au  grevé  sous 
condition  résolutoire,  en  ce  sens  qu'il  en  a  actuellement  la  pro- 
priété mais  qu'il  ne  l'a  pas  d'une  façon  définitive  ;  et  ils  appar- 
tiennent, en  même  temps,  aux  appelés  sous  condition  suspen- 
sive, en  ce  sens  qu'ils  n'en  sont  pas  actuellement  proprié- 
taires mais  qu'ils  le  deviendront  lors  de  l'avènement  de  la  con- 
dition (1). 

Ainsi,  l'acte  de  donation  avec  clause  de  substitution  renferme 
deux  donations  distinctes  :  l'une,  faite  au  grevé,  sous  la  condition 
résolutoire  de  restituer  les  biens  soumis  à  la  substitution  aux 
appelés,  s'ils  existent  au  moment  de  sa  mort  ;  l'autre,  faite  aux 
appelés,  sous  la  condition  suspensive  qu'ils  existeront  au  jour 
de  la  mort  du  grevé. 

La  substitution,  constitue  donc  une  véritable  donation  condi- 
tionnelle ;  mais  elle  diffère  essentiellement  de  toutes  les  autres 
dispositions  de  cette  nature,  en  ce  que,  contrairement  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  elle  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'in- 
dividus qui  ne  sont  point  encore  conçus  au  moment  de  la  dona- 
tion (2). 

Quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  la  condition 
attachée  à  la  substitution  ? 

La  substitution,  avons-nous  dit,  est  une  donation  sous  condi- 
tion résolutoire  pour  le  grevé,  et  sous  condition  suspensive  pour 
les  appelés.  —  De  là,  il  résulte  : 

(1)  Demolombe,  V,  530.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  50.  —  Marcadé,  IV,  220. 

(2)  Les  biens  grevés  de  substitution  appartenant  au  grevé  sous  condition  ré- 
solutoire et  à  l'appelé  sous  condition  suspensive,  il  en  résulte  :  1°  que  si  les 
appelés  ne  recueillent  pas  la  substitution,  le  grevé  doit  être  réputé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  des  biens  substitués  ;  2°  que  si  les  appelés  recueillent  la 
substitution,  ce  sont  eux  qui  deviennent  les  donataires  ou  les  légataires  du 
disposant. 
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1°  Que  le  grevé  étant  propriétaire  sous  condition  résolutoire 
des  biens  soumis  à  la  substitution,  peut  valablennent  les  aliéner 
et  y  constituer  des  droits  réels  ;  sous  la  condition  que  les  aliéna- 
tions qu'il  aurait  faites  et  que  les  droits  réels  qu'il  aurait  établis 
seront  résolubles,  si  les  appelés  recueillent  les  biens. 

2°  Que  les  appelés,  lorsqu'ils  recueillent  les  biens  soumis  à  la 
substitution  par  suite  du  décès  du  grevé,  seront  réputés  en 
avoir  été  propriétaires  dès  le  moment  de  la  donation,  car 
l'accomplissement  de  toute  condition  produit  un  effet  rétroac- 
tif, et  qu'ainsi  ils  tiendront  leurs  droits  du  disposant,  et  non 
point  du  grevé.  —  11  suit  de  là  qu'ils  peuvent  répudier  la  suc- 
cession du  grevé,  et  recueillir  iiéanmoins  les  biens  de  substitu- 
tion ;  qu'ils  peuvent  faire  des  actes  conservatoires,  et  même 
disposer  de  leurs  droits  avant  qu'ils  ne  soient  ouverts;  enfin, 
que  le  disposant  ne  peut  pas,  une  fois  la  donation  faite  avec 
clause  de  substitution,  faire  remise  au  grevé  de  l'obligation  de 
restituer. 

Les  appelés  peuvent-ils  critiquer  les  actes  faits  par  le 
grevé  ? 

11  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  des  actes  d'administra- 
tion faits  par  le  grevé,  ou  des  aliénations  qu'il  aurait  consenties 
de  meubles  ou  d'immeubles  dépendant  des  biens  donnés. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration  faits  par  le 
grevé,  il  est  certain  que  les  appelés  ne  peuvent  pas  les  criti- 
quer. Effectivement,  le  grevé  était  de  son  vivant  administra- 
teur légal  des  biens  de  la  succession,  et  il  a  pu  valablement 
faire,  en  cette  qualité,  tous  les  actes  d'administration. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  aliénations  de  meubles  faites  par  le 
grevé,  elles  sont  également  inattaquables,  si  elles  ont  eu  lieu 
aux  enchères  publiques,  suivant  les  formes  prescrites  ;  ou  si 
les  tiers  qui  ont  acquis  amiablement  les  meubles  étaient  de 
bonne  foi,  car  alors  ils  peuvent  invoquer  la  maxime  en  fait  de 
meubles,  la  possessioti  vaut  titre. 

S''  Enfin,  en  ce  qui  •concerne  les  aliénations  d'immeubles 
faites  par  le  grevé,  ainsi  que  les  constitutions  d'hypothèques  et 
autres  droits  réels  qu'il  aurait  consenties,  il  faut  les  considérer, 
en  principe,  comme  résolubles  ;  car  le  grevé  n'étant  proprié- 
taire des  biens  donnés  que  sous  une  condition  résolutoire, 
n'a  pu  concéder  des  droits  définitifs  sur  ces  biens.  —  Toutefois, 
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cette  règle  n'est  applicable  que  lorsque  les  appelés  répudient 
ou  acceptent  bénéficiairement  la  succession  du  grevé.  Effecti- 
vement, s'ils  l'acceptent  purement  et  simplement,  ils  deviennent 
personnellement  responsables  de  toutes  les  obligations  de  leur 
auteur,  et  par  suite  ils  ne  sont  pas  admis  à  critiquer  les  actes 
qu'il  a  faits. 

La  femme  du  grevé  conserve-t-elle  un  recours  sur  les  biens 
frappés  de  substitution  ? 

La  propriété  du  grevé  étant  résolue  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  toutes  les  aliénations  qu'il  a  consenties 
et  toutes  les  charges  qu'il  a  créées  pendant  sa  jouissance  sont 
anéanties.  En  conséquence,  la  femme  du  grevé  n'a  en  prin- 
cipe aucun  recours  sur  les  biens  qui  auraient  été  donnés  à  son 
mari  avec  charge  de  substitution,  quand  bien  même  l'actif  de 
la  succession  laissée  par  celui-ci  serait  insuffisant  pour  assurer 
le  remboursement  des  indemnités  pécuniaires  qui  lui  sont  dues. 

Toutefois,  ce  recours  peut  lui  être  accordé  expressément  par 
le  donateur  dans  l'acte  de  donation,  mais  seulement  lors- 
qu'elle est  mariée  sous  le  régime  dotal  et  pour  assurer  le  rem- 
boursement des  deniers  dotaux.  (Art.  1054.) 

Les  tiers  peuvent-ils  prescrire  les  immeubles  grevés  de 
snbstitution  ? 

Oui  ;  les  tiers  peuvent  prescrire  contre  les  appelés  les  immeu- 
bles grevés  de  substitution,  pourvu  que  ces  derniers  soient  ma- 
jeurs ;  car,  en  principe,  la  prescription  court  contre  tous  les 
majeurs.  On  objecterait  vainement  que  les  appelés  n'étaient 
propriétaires  que  sous  condition  suspensive;  car  l'existence  de 
cette  condition  ne  les  empêchait  pas  de  faire  des  actes  con- 
servatoires. Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  s'il  s'agissait  pour 
les  tiers,  non  d'acquérir,  mais  de  se  libérer  par  prescription 
d'une  dette  faisant  partie  des  biens  de  substitution,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  prescrire  contre  un  créancier  dont  la  créance  est 
conditionnelle. 

Comment  s'ouvrent  les  droits  des  appelés  ? 

Les  droits  des  appelés  s'ouvrent  : 

1"  Par  la  mort  du  grevé. 

2°  Par  la  déchéance  qui  aurait  été  prononcée  contre  lui, 
faute  d'avoir  provoqué  la  nomination  d'un  tuteur  à  la  substi- 
tution. 
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3"  Par  l'abandon  anticipé  qu'il  aurait  fait  de  ses  droits, 
pourvu  que  cet  abandon  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  ses 
créanciers  antérieurs  à  l'abandon,  ainsi  qu'aux  droits  des  tiers 
acquéreurs  des  biens  substitués.  —  Toutefois,  il  faut  observer 
que  l'attribution  des  biens  de  substitution  qui  résulterait  de 
l'abandon  anticipé  ou  de  la  déchéance  du  grevé,  n'a  lieu  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable  pour  les  appelés,  qu'autant 
qu'il  ne  survient  pas  d'autres  appelés  dans  l'avenir.  Autrement, 
le  grevé  perdrait  ses  droits  définitivement  ;  mais  les  appelés  ne 
les  acquerraient  pas  de  même,  et  ils  devraient  procéder  à  un 
nouveau  partage. 

4°  Par  l'abus  de  la  jouissance.  —  Les  juges  peuvent,  en  ce 
cas,  prononcer  d'une  manière  absolue  la  déchéance  du  grevé, 
ou  ordonner  seulement  que  les  appelés  prendront  possession 
des  biens,  à  charge  de  lui  payer  annuellement  une  certaine 
somme. 

En  définitive,  parmi  ces  diverses  causes  d'ouverture  de  la 
substitution,  il  n'y  a  que  la  mort  du  grevé  qui  produise  des 
effets  absolus,  soit  par  rapport  aux  tiers,  soit  par  rapport  aux 
appelés.  Elle  seule,  en  effet,  anéantit  les  droits  des  créanciers 
du  grevé  et  des  acquéreurs  des  biens  de  substitution.  Et  quant 
aux  droits  des  appelés,  elle  seule  également  produit  des  effets 
définitifs;  car  il  faudra  toujours  se  reporter  à  l'époque  de  la 
mort  du  grevé  pour  régler  définitivement  les  droits  des  ap- 
pelés. (Art.  1053,  1057.) 

Quelles  sont  les  mesures  que  la  loi  a  prescrites  dans  l'in- 
térêt des  appelés  et  des  tiers  ? 

Dans  l'intérêt  des  appelés,  la  loi  a  prescrit  i 

1°  La  nomination  d'un  tuteur; 

2"*  La  confection  d'un  inventaire  ; 

3°  La  vente  du  mobilier  ; 

4"  L'emploi  des  capitaux. 

Dans  Vintérêt  des  tiers,  elle  prescrit  la  publicité  de  la  substitu- 
tion. —  Cette  mesure  a  pour  but  de  les  avertir  que  les  droits 
réels  qui  leur  seraient  consentis  par  le  grevé  sur  les  biens  com- 
pris dans  la  substitution  sont  résolubles. 

Comment  le  tuteur  à  la  substitution  est-il  nommé  ? 

Le  tuteur  à  la  substitution  est  nommé,  soit  par  le  disposant, 
soit  par  un  conseil  de  famille,  que  le  grevé  est  tenu  de  con- 
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voquer  à  cet  effet  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de 
déchéance.  —  Les  règles  à  suivre  pour  cette  nomination, 
ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  les  dispenses  ou  les  excuses 
de  la  tutelle,  sont  les  mêmes  que  pour  les  tuteurs  ordi- 
naires. 

Au  reste,  la  nomination  d'un  tuteur  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  le  disposant  est  encore  vivant. 

Le  tuteur  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  grevé  accomplisse 
toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu;  mais  il  n'administre  pas 
lui-même,  et  il  remplit  les  fonctions  d'un  curateur  plutôt  que 
celles  d'un  tuteur  (Art.  1033,  lose,  1057.)  (1). 

Comment  l'inventaire  est-il  dressé  ? 

L'inventaire  est  dressé  à  la  requête  du  grevé,  dans  les  trois 
mois  de  la  mort  du  testateur;  et,  à  son  défaut,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'expiration  de  ce  délai,  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  à  la  substitution.  —  Si  le  grevé  et  le  tuteur  ont  éga- 
lement négligé  de  faire  dresser  l'inventaire,  les  appelés,  et, 
s'ils  sont  mineurs,  leur  tuteur,  leurs  parents  et  le  procureur 
de  la  République  pourront  demander  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé. 

Au  reste,  l'inventaire  n'a  lieu  que  lorsque  la  substitution  est 
faite  par  testament  et  qu'elle  comprend,  soit  l'universalité,  soit 
une  quote-part  de  la  succession.  —  Si  elle  était  faite  en  la 
forme  d'un  legs  particulier,  les  biens  grevés  de  substitution  se 
trouveraient  suffisamment  désignés  ;  si  elle  était  faite  en  la 
forme  d'une  donation,  l'état  estimatif  qui  y  est  annexé,  lors- 
qu'elle comprend  des  meubles,  rendrait  l'inventaire   inutile. 

(Art.  1058,  1039,  1060,  1061.) 

Comment  a  lieu  la  vente  des  meubles  ? 

La  loi  impose  au  grevé  l'obligation  de  faire  vendre  les  meu- 
bles et  effets  compris  dans  la  donation  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
principalement  des  choses  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou 
diminuer,  tels  que  les  meubles  meublants,  le  linge,  les  bijoux. 
—  Mais  ces  expressions  ne  s'appliquent  point  aux  objets  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  détérioration  ou  de  perte,  tels  que  les 

(1)  Aussi  l'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens  du  tuteur  des  mineurs  et 
interdits  ne  lui  est-elle  pas  applicable.  On  comprend  également  qu'il  n'y  ait 
pas  de  subrogé-tuteur.  Marcadé,  IV,  239.  —  Demolombe,  V,  455.  —  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  42. 
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créances  ;  ni  a  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  immeubles 
compris  dans  la  substitution. 

La  vente  doit  être  faite  aux  enchères  :  elle  a  lieu  à  la  re- 
quête du  grevé.  — Le  tuteur  doit  être  présent,  ou  du  moins  on 
doit  l'appeler  à  la  vente,  car  il  est  responsable.  (A.rt.  loe»,  loes,  io64.) 

Quel  est  l'emploi  que  le  grevé  doit  faire  des  capitaux  ? 

Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  compris  dans  la  subs- 
titution, ou  de  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  meu- 
bles dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  clôture  de 
l'inventaire.  —  Il  doit  également  faire  emploi  des  deniers 
provenant  du  remboursement  des  créances  et  des  rentes, 
mais  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  du  rembourse- 
ment. 

L'emploi  de  tous  les  deniers  doit  être  fait  conformément  aux 
prescriptions  du  disposant.  S'il  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard,  il 
sera  fait  en  achat  d'immeubles,  ou  en  placements  avec  privilège 
sur  des  immeubles  (1).  —  Il  aura  toujours  lieu  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  de  la  substitu- 
tion. (Art.  1063.  1066,  1067,  1068.) 

Comment  la  substitution  est-elle  rendue  publique  ? 

1°  Pour  les  immeubles,  la  substitution  est  rendue  publique 
par  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  des  actes  de 
libéralité  contenant  substitution. 

2"  Pour  les  sommes  placées  avec  privilège  sur  des  immeu- 
bles, elle  est  rendue  publique  par  l'inscription  prise  sur  ces 
immeubles  au  bureau  des  hypothèques  de  leur  situation. 

La  transcription  ou  l'inscription  sera  requise,  soit  par  le 
grevé,  soit  par  le  tuteur  à  la  substitution  ;  mais  elle  poura 
aussi  l'être  par  les  appelés  majeurs  ou  mineurs,  et  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  qualité  pour  faire  procéder  à  l'inven- 
taire. 

Si  les  immeubles  ont  été  acquis  par  l'acte  même  de  donation 
ou  par  le  testament  portant  substitution,  il  suffira  de  transcrire 
l'acte  de  donation  ou  de  testament  ;  mais  si  les  immeubles  ont 
été  acquis  avec  les  deniers  de  la  succession,  on  doit  transcrire 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  les  sommes  dont  le 
placement  ou  le  remploi  en  immeubles  est  prescrit  parla  loi,  par  un  jugement, 
par  un  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit,  peuvent  être  employées 
en  rentes  sur  l'État,  à  moins  de  clause  contraire. 
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l'acte  d'acquisition  qui  constatera  l'origine  des  deniers  et  le  but 
de  l'emploi. 

Tant  que  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition  des  biens 
grevés  de  substitution  n'aura  pas  été  faite,  le  grevé  sera  réputé 
propriétaire  incommutable  des  biens  donnés,  vis-à-vis  des  tiers 
auxquels  il  aura  concédé  à  titre  onéreux  des  droits  réels  sur  la 
propriété  des  immeubles  substitués.  En  conséquence,  ceux-ci 
pourront  opposer  le  défaut  de  transcription  aux  appelés  pour 
faire  maintenir  leurs  droits.  —  Ici,  la  loi  fait  plier,  devant  l'in- 
térêt des  tiers,  la  faveur  qu'elle  accorde  ordinairement  aux 
mineurs  et  aux  interdits  ;  elle  refuse  à  ces  derniers  tout  re- 
cours contre  les  créanciers  du  grevé  ou  contre  les  acquéreurs 
à  titre  onéreux,  même  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur  et  du 
grevé. 

Par  contre,  le  défaut  de  transcription  ne  saurait  être  opposé 
par  les  acquéreurs  à  titre  gratuit  du  grevé,  ni  par  les  héritiers 
du  donateur,  parce  qu'ils  le  représentent,  et  que  la  transcription 
n'était  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  donation  par  rapport 
à  lui. 

Une  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  le  défaut  de  tran- 
scription est  opposable  par  un  second  donataire  du  disposant. 
Voici  l'espèce  :  le  donateur  fait  une  substitution,  qui  n'est  pas 
transcrite  ;  puis  il  dispose  du  même  bien  au  profit  d'une  autre 
personne,  qui  fait  transcrire  la  donation  ;  cette  dernière  pourra- 
t-elle  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription?  Quand  il 
s'agit  des  donations  ordinaires,  il  est  certain  que  le  second  dona- 
taire peut  opposer  le  défaut  de  transcription  au  premier  dona- 
taire ;  mais  ici,  lorsque  la  première  donation  a  été  faite  avec 
charge  de  substitution,  il  y  a  un  élément  nouveau,  l'intérêt  des 
appelés,  qui  ne  sont  pas  en  faute.  Il  faut  en  conclure  que  le 
second  donataire  du  disposant  ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de 
transcription,  [kii.  loeg,  ioto,  io7i,  1072.) 

Les  appelés  qui  ont  été  lésés  par  suite  de  rinobservation 
des  formalités  prescrites  ont-ils  un  recours  contre  le  tuteur  ? 

Oui;  les  appelés  dont  l'intérêt  a  été  compromis  par  suite  de 
l'inobservation  des  règles  ci-dessus  établies  pour  la  constatation 
des  biens,  la  vente  du  mobilier  et  l'emploi  des  deniers,  ont  un 
recours  contre  le  tuteur,  dans  le  cas  où  le  grevé  ne  laisserait  pas 
des  biens  suffisants  pour  les  désintéresser. 
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Ils  peuvent  aussi  exercer  leur  recours  contre  le  tuteur  lorsque 
la  substitution  n'a  pas  été  transcrite,  et  que  le  grevé  a  consenti 
des  droits  réels  au  proOt  des  tiers.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  les 
appelés,  en  supposant  môme  qu'ils  soient  mineurs  ou  interdits, 
sont  tenus,  comme  nous  l'avons  observé,  de  respecter  ces  droits 
réels,  parce  que  les  tiers  au  profit  desquels  ils  ont  été  consentis 
n'ont  pas  pu  savoir  que  la  propriété  du  grevé  était  soumise  à 
une  cause  de  résolution.  Mais  alors,  ils  pourront  demander 
comp  te  aututeur  du  défaut  de  transcription.  (Art.  1073, 10:4.) 

Pourquoi  a-t-on  autorisé  les  substitutions  faites  en  faveur 
des  descendants  et  des  neveux  du  disposant  ? 

La  raison  qui  a  fait  admettre  ces  substitutions  est,  d'un  côté, 
qu'elles  n'ont  pas  les  inconvénients  des  substitutions  permises 
dans  notre  ancien  droit,  parce  qu'elles  sont  limitées  aux  petits- 
fils  et  neveux  et  qu'elles  doivent  profiter  à  tous  indistinctement; 
et,  d'un  autre  côlé,  qu'elles  présentent  cerlains  avantages. 

Ainsi,  il  peut  arriver  qu'un  père  ait  de  justes  craintes  que  son 
fils  ne  dissipe  les  biens  qu'il  va  lui  transmettre.  Dans  ce  cas,  la 
substitution  lui  permettra  d'assurer  l'existence  de  ses  petits- 
enfants.  —  Pareillement,  le  frère  du  disposant  peut  être  un  dis- 
sipateur :  quoi  de  plus  juste  alors,  que  celui-ci  prenne  des  me- 
sures pour  assurer  la  transmission  de  sa  libéralité  à  ses  neveux? 


CHAPITRE  SEPTIEME 

DES    PARTAGES    FAITS    PAR    PÈRE,    MÈRE    OU   AUTRES 
ASCENDANTS    ENTRE   LEURS    DESCENDANTS. 

Articles  1075  à  iOSO. 


Dans  quel  but  la  loi  a-t-elle  accordé  aux  ascendants  la  fa- 
culté de  faire  le  partage  de  leurs  biens  ? 

En  aulorisant  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  a  faire 
eux-mêmes  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  la  loi  a 
voulu  prévenir  les  conteslaLions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
du  partage  de  leur  succession. 
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Les  partages  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  libéralités  ;  ils  ont 
uniquement  pour  but  de  régler  l'exercice  du  droit  de  succession 
conféré  par  la  loi.  —  Il  en  résulte  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les 
règles  essentielles  du  partage.  Ainsi,  ils  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  être  faits  entre  tous  les  enfants  qui  existent  au  jour  de  la 
mort  du  disposant;  il  y  aura  lieu  à  garantie,  en  cas  de  trouble 
ou  d'éviction,  des  objets  assignés  à  l'un  des  descendants;  il  y 
aura  lieu  à  rescision  en  cas  de  lésion  de  plus  du  quart  (1) 

Dans  quelle  forme  les  ascendants  doivent-ils  faire  le  par- 
tage ? 

Les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  doivent  faire  le  partage 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ou  descendants  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs,  ou  dans  celle  des  lestaraents. 

Dans  le  cas  où  le  partage  a  lieu  dans  la  forme  d'une  donation, 
il  ne  peut  comprendre  que  des  biens  présents;  il  est  actuel 
et  irrévocable;  et,  en  outre,  il  doit  être  fait  dans  la  forme  au- 
thentique. 

Au  contraire,  lorsqu'il  a  lieu  dans  la  forme  d'un  testament,  il 
ne  comprend  que  des  biens  à  venir,  c'est-à-dire  les  biens  que 
le  de  cujus  laissera  à  son  décès  ;  il  est  révocable  ;  il  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  par  les  enfants  du  testateur;  et  enQn  il 
peut  être  fait  par  acte  sous  seing  privé  dans  la  forme  olographe. 

Les  père  et  mère  doivent,  d'ailleurs,  se  conformer  pour  la 
composition  des  lots  à  toutes  les  règles  générales  qui  sont  ordi- 
nairement observées  dans  les  partages  judiciaires.  (Art  i07b,  io76) 

Les  enfants  qui  ont  accepté  le  partage  sont-ils  tenus  de 
toutes  les  dettes  de  leur  auteur  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Le  partage  a-t-il  été  fait  en  la  forme  d'un  testament,  les  enfants 
qui  ont  accepté  le  partage  sont  tenus  au  payement  de  toutes  les 
dettes.  Ils  y  sont  même  tenus  ultra  vires,  à  moins  qu'ils  n'aient 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  effet,  le  testament  n'a 
fait  que  déterminer  leurs  parts,  et  ils  succèdent  de  la  même 
manière  qu'ils  succéderaient  ab  intestat  {2). 

(1)  Les  règles  que  nous  allons  expliquer  auraient  donc  pu  se  placer  tout 
aussi  bien  dans  le  titre  dei  Successions  que  dans  notre  titre  des  Donations. 
Elles  n'appartiennent  à  la  matière  des  donations  que  pour  la  manière  de  réaliser 
le  partage  dont  il  s'agit.  Marcadé,  IV,  2G3.  —  Demolombe,  VI,  97. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  IV,  2i3  bis.  —  Demolombe,  XXIlî,  p.  96  et  suiv. 
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Le  partage  a-l-il  été  fait  en  la  forme  d'une  donation,  ils  sont 
également  tenus  de  payer  les  dettes  idtym  vires  succesHonis,  s'ils 
n'ont  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  ils  reçoivent 
es  biens,  comme  précédemment,  parce  qu'ils  sont  héritiers.  — 
Toutefois,  si  la  donation  était  faite  à  titre  particulier,  les  créan- 
ciers ne  pourraient  leur  réclamer  les  dettes;  mais  alors  ils 
feraient  annuler  le  partage  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  un  partage  supplémentaire, 
après  le  décès  des  ascendants  ? 

Il  y  a  lieu  à  un  nouveau  partage,  après  le  décès  des  ascen- 
dants : 

d°  Lorsque  le  partage  ne  comprenait  que  les  biens  présents  de 
l'ascendant,  c'est-à-dire  que  les  biens  qu'il  possédait  alors,  et 
que  son  patrimoine  s'est  augmenté  depuis  qu'il  a  eu  lieu.  — 
Cette  hypothèse  ne  peut  d'ailleurs  se  présenter  que  lorsque  le 
partage  a  été  fait  dans  la  forme  d'une  donation  entre  vifs  ; 

2°  Lorsque  certains  enfants  sont  décédés  après  le  partage,  sans 
laisser  eux-mêmes  des  descendants  qui  puissent  venir  en  leur 
lieu  et  place,  au  moyen  de  la  représentation.  (Art.  lo??,  lo-s.) 

Quelles  sont  les  causes  de  nullité  des  partages  faits  par  les 
ascendants  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  observé,  les  partages  faits  par  les  père 
et  mère  ou  autres  ascendants  sont  assujettis  à  toutes  les  règles 
essentielles  du  partage,  notamment  à  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  tous  les  copartageants.  —  En  conséquence,  on  doit  ranger 
parmi  les  causes  de  nullité  de  ces  partages  : 

1°  La  composition  défectueuse  des   lots,  —  L'ascendant  qui 

.  règle  lui-même  les  droits  de  succession  ab  intestat  de  ses  enfants, 

doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  règles  établies  pour 

les  partages,  et  donner  à  chacun  de  ses  enfants  la  même  quantité 

de  meubles  et  d'immeubles  (1). 

(1)  Est  nulle  partage  testamentaire  fait  par  le  père  dans  lequel  il  a  attri- 
bué la  totalité  des  immeubles  h.  l'un  de  ses  enfants,  moyennant  une  soulte  à 
payer  aux  autres  enfants,  alors  d'ailleurs  que  les  immeubles  n'étaient  pas  im- 
partageables. Cass.,  14  mai  1847;  18  décembre  1848;  28  février  1855;  18  dé- 
cembre 1855;  11  août  1856;  18  août  1859;  7  janvier  1863.  —  Demolombe, 
VI,  199  et  suiv. 

Mais  il  eu  est  autrement,  lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  point  être  par- 
tagés commodément.  Cass.,  8  juin  1807  ;  7  août  18G0. , 
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2°  L'omission  de  l'un  des  enfants  ou  descendants  qui  devaient 
être  compris  dans  le  partage.  —  Il  résulte  de  là  que  le  partage 
qui  a  été  fait  dans  la  forme  d'une  donation  entre-vifs  ne  confère 
que  des  droits  résolubles,  puisqu'on  ignore  s'il  surviendra  d'au- 
tres enfants  au  disposant. 

3°  La  lésion  éprouvée  par  un  héritier,  lorsqu'elle  se  monte  à 
plus  du  quart  de  ce  qu'il  aurait  reçu  si  l'ascendant  était  mort 
ab  intestat.  — Au  reste,  la  lésion  s'estime  eu  égard  à  la  masse  des 
biens  partagés  entre  les  enfants,  et  non  relativement  à  la  masse 
totale  du  patrimoine.  De  là  il  résulte  que  l'enfant  qui  a  reçu  la 
quotité  disponible  peut  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion. 

4°  Enfin  les  avantages  faits  à  l'un  des  enfants  au  delà  de  ce 
qui  est  permis  par  la  loi,  c'est-à-dire  au  delà  de  sa  part  de  ré- 
serve, plus  la  quotité  disponible. 

Ces  deux  derniers  points  ont  besoin  d'être  expliqués. 

Dans  le  premier  cas,  on  suppose  que  le  père  s'est  borné  à 
faire  un  partage  pur  et  simple  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  et 
on  décide  que  l'acte  ne  pourra  être  attaqué  que  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart.  Si  donc  l'enfant  avait  reçu  par  le  par- 
tage une  valeur  de  1,500  francs,  il  faudrait,  pour  qu'il  pût  atta- 
quer le  partage,  qu'il  eût  dû  recevoir  plus  de  2,000  francs,  en 
supposant  un  partage  égal.  —  Cette  proportion  du  quart  ne 
pouvait  être  plus  sagement  combinée,  puisque  le  père  peut  dis- 
poser du  quart  de  ses  biens,  et  qu'ainsi  il  est  impossible  qu'un 
enfant  ait  un  juste  sujet  de  se  plaindre  lorsque  la  difïérence  de 
son  lot  n'excède  pas  le  quart. 

Le  second  cas  est  celui  dans  lequel  un  père  opère  le  partage 
de  ses  biens  entre  ses  descendants,  après  avoir  disposé  de  la 
quotité  disponible  au  profit  de  l'un  d'eux.  Dans  ce  cas,  la  loi 
permet  d'attaquer  le  partage,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lésion  de 
plus  du  quart,  si  l'enfant  qui  a  reçu  toute  la  quotité  disponible 
a  obtenu  une  part  plus  forte  dans  le  partage  de  la  réserve,  parcb 
qu'alors  on  peut  très  bien  supposer  que  l'inégalité  qui  a  eu  lieu 
à  son  profit  dans  le  partage  de  la  réserve  ne  provient  pas  des 
chances  du  partage,  mais  de  la  volonté  du  disposant  de  l'avan- 
tager au  delà  de  son  droit.  En  d'autres  termes,  on  a  voulu  nré- 
venif  les  avantages  excessifs  qui  résulteraient  de  la  réunion  sur 
la  même  tête  de  toute  la  quotité  disponible  et  d'une  part  de  ré- 
serve excédant  les  autres  parts.  —  Ainsi,  soit  une  succession  de 
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120,000  francs  et  trois  enfants  :  le  père  a  donné  30,000  francs  à 
l'un  d'eux  par  préciput;  sur  les  90,000  francs  qui  restent,  il 
attribue  32,000  francs  à  l'enfant  donataire  et  29,000  francs  aux 
deux  autres  enfants.  En  prenant  séparément  la  donation  et  le 
partage,  ces  actes  sont  inattaquables;  car,  d'une  part,  l'enfant 
donataire  n'a  pas  reçu  plus  de  la  quotité  disponible  ;  et,  d'autre 
part,  les  autres  enfants  n'ont  pas  été  lésés  de  plus  du  quart, 
puisqu'ils  avaient  à  recevoir  30,000  francs  et  qu'ils  ont  touché 
29,000  francs.  Néanmoins,  comme  en  réunissant  les  avantages 
que  la  donation  et  le  partage  procurent  à  l'enfant  donataire,  il 
en  résulte  pour  lui  une  somme  supérieure  à  ce  que  la  loi  per- 
met de  lui  donner,  la  rescision  pourra  être  prononcée. 

Il  en  serait  différemment  si  l'ascendant  avait  disposé  de  la 
quotité  disponible  au  profit  d'un  étranger.  Dans  ce  cas,  si  l'un 
des  enfants  obtenait  une  part  plus  forte  dans  le  partage  de  la 
réserve,  les  autres  enfants  ne  pourraient  pas  demander  la  resci- 
sion du  partage,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  n'aient  pas  été 
lésés  de  plus  du  quart.  L'inégalité  des  lots  serait  censée  résulter 
des  chances  du  partage,  et  non  de  la  volonté  du  disposant  de 
faire  une  libéralité.  (Art.  iots,  1079.) 

A  quelle  condition  les  enfants  peuvent-ils  attaquer  le  par- 
tage fait  par  leurs  ascendants  ? 

Les  enfants  ne  peuvent  attaquer  le  partage  fait  par  leurs 
ascendants  qu'à  la  condition  de  faire  l'avance  des  frais  de  l'esti- 
mation. Ces  frais,  ainsi  que  ceux  auxquels  la  contestation 
pourrait  donner  lieu,  resteront  définitivement  à  leur  charge  ^i 
la  demande  est  repoussée.  —  Dans  le  cas  contraire,  ils  pourront 
être  compensés  entre  les  parties,  car  le  Gode  de  procédure 
admet  celte  compensation  entre  frères  et  sœurs.  (Art.  loso.) 


DES   DONATIONS    ET   DES   TESTAMENTS.  297 


CHAPITRE    HUITIEME 

DES    DONATIONS    FAITES  PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE 
AUX    ÉPOUX    ET    AUX     ENFANTS     A    NAITRE    DU    MARIAGE. 

Articles  1081  à  1090. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  et  les  donations  ordinaires  ? 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  futurs 
époux  peuvent  être  faites  soit  par  des  tiers,  parents  ou  amis  de 
Tun  des  époux,  soit  par  un  époux  à  l'autre  époux.  Nous  nous 
occuperons  dans  ce  chapitre  des  donations  faites  par  des  tiers 
à  l'un  des  futurs  époux,  et  dans  le  chapitre  suivant  des  dona- 
tions faites  par  l'un  des  futurs  époux  à  son  conjoint.  Mais,  dans 
les  deux  cas,  le  législateur,  afin  de  favoriser  le  mariage,  a 
établi  des  règles  spéciales  et  plus  larges  pour  ces  sortes  de  dona- 
tions; et  il  en  résulte  qu'elles  présentent  les  différences  sui- 
vantes avec  les  donations  ordinaires  : 

1°  Elles  ne  sont  point  soumises  à  la  formalité  d'une  accep- 
tation expresse.  — Effectivement,  ces  donations  étant  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage  dont  elles  sont  une  des  clauses, 
l'acceptation  donnée  au  contrat  par  les  parties  implique  néces- 
sairement une  acceptation  de  la  clause  de  donation. 

2"  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépendra  de  la  volonté  du  donateur.  —  La  condition  qui 
est  imposée  ici  à  l'époux  donataire  n'empêche  pas  qu'il  n'ait 
un  intérêt  appréciable  à  accepter  la  donation;  car  il  n'est  pas 
probable  que  le  donateur  veuille  user  de  la  faculté  qu'il  s'est 
réservée. 

3°  Elles  peuvent  comprendre  des  biens  à  venir,  c'est-à-dire 
les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès. 

4°  Elles  peuvent  être  faites  au  profit  de  personnes  non  encore 
conçues,  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'époux  donataire  mourrait 
avant  le  donateur,  la  disposition  sera  étendue  ,au  profit  des 
enfants  ù  naître  du  mariage. 

5°  Enfin  elles  ne  sont  point  révocables  pour  ingratitude. 
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A  part  ces  difrérences,  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage suivent  des  règles  qui  leur  sont  communes  avec  les  dona- 
tions ordinaires. 

Quelles  sont  ces  règles  communes  ? 

Les  règles  communes  aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage et  aux  donations  ordinaires  sont  les  suivantes  : 

4°  Elles  sont  soumises  à  la  transcription  quand  elles  ont  pour 
objet  des  immeubles,  ou  à  la  confection  d'un  état  estimatif 
quand  elles  ont  pour  objet  des  meubles; 

2°  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître 
du  mariage  que  lorsqu'elles  comprennent  des  biens  à  venir; 

3"  Elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, ou  de  survenance  d'enfant  au  donateur  ; 

4°  Elles  sont  soumises  à  la  réduction  et  au  rapport  ; 

5°  Elles  doivent  être  faites  par  des  personnes  capables  de  dis- 
poser, à  des  personnes  capables  de  recevoir. 

Comme  nous  l'avons  dit,  ces  donations  peuvent  être  faites 
soit  par  un  tiers  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  soit  par  les 
futurs  époux  l'un  à  l'autre.  —  Elles  sont,  dans  tous  les  cas, 
régies  par  les  mêmes  principes,  sauf  quelques  différences  qu'on 
verra  plus  loin.  (Art.  losi.) 

Combien  y  a-t-il  de  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ? 

Il  y  a  quatre  sortes  de  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, savoir  : 

1°  Les  donations  de  biens  présents;  c'est-à-dire  celles  qui 
opèrent  le  dépouillement  actuel  et  irrévocable  du  donateur  au 
profit  du  donataire; 

2°  Les  donations  de  biens  à  venir,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  objet  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès  ; 

3°  Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir  ; 

4°  Les  donations  faites  sous  des  conditions  qui  dépendent  de 
la  volonté  du  donateur. 

Cette  classification,  qui  nous  est  présentée  par  l'article  1086 
et  que  la  plupart  des  auteurs  ont  adoptée,  est  défectueuse  ;  car 
la  donation  faite  sous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté 
du  donateur  ne  forme  pas  une  quatrième  classe  de  donations, 
distincte  des  trois  premières  classes.  Elle  n'est  autre  chose 
qu'un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  effacer,  pour  les 
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donations  faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux,  la  règle  donner  et 
retenir  ne  vaut. 
Qu'est-ce  que  la  donation  de  biens  présents  ? 

La  donation  de  biens  présents  est  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  des  donations  ordinaires.  Ainsi  le  donateur  se  dessaisit 
actuellement  et  irrévocablement  des  biens  donnés  au  profit 
du  donataire  ;  il  ne  peut  plus  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypo- 
thèques, les  aliéner  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  en  un 
mot,  le  donataire  en  acquiert  la  propriété  actuelle  et  irré- 
vocable, d'oii  le  nom  de  donation  de  biens  présents  qui  lui  a  été 
donné.  —  Toutefois,  elle  diffère  des  donations  ordinaires  : 

1°  Parce  qu'elle  est  dispensée  de  la  formalité  de  l'acceptation 
expresse.  —  Cela  tient,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
observé,  à  ce  qu'elle  n'est  qu'une  des  clauses  accessoires  du 
contrat  de  mariage,  qui  est  accepté  dans  son  entier  par  l'époux 
donataire. 

2"  Parce  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour  cause  d'ingratiturde. 
—  Effectivement,  la  donation  est  faite  ici  non  seulement  dans 
l'intérêt  du  donataire,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  son  con- 
joint, et  celui-ci  ne  doit  pas  souffrir  des  fautes  qui  ne  lui  se- 
raient pas  imputables. 

3°  Parce  qu'elle  est  faite  sous  la  condition  tacite  que  le  ma- 
riage aura  lieu.  —  D'oti  il  suit  que  si  le  mariage  projeté  n'a 
pas  lieu,  la  donation  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 

Comme  on  le  voit,  la  donation  de  biens  présents  ne  diffère  guère 
des  donations  ordinaires  que  parce  qu'elle  peut  être  soumise  àdes 

conditions  dépendant  de  lavolonté  du  donateur.  (Art.  losi,  los?,  1088.) 

Qu'est-ce  que  la  donation  de  biens  à  venir  ? 

La  donation  de  biens  à  venir  est  celle  par  laquelle  le  donateur 
s'oblige  à  transmettre  au  donataire  tout  ou  partie  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  en  se  dépouillant  du  droit  d'en  dis- 
poser pour  l'avenir  à  titre  gratuit,  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes. 

La  donation  de  biens  à  venir  est  aussi  appelée  institution  con- 
tractuelle. Institution,  parce  qu'elle  se  rapproche  du  testament, 
en  conférant  au  donataire  un  droit  sur  la  succession;  con- 
tractuelle, parce  qu'elle  se  rapproche  du  contrat,  par  le  con- 
cours de  volontés  qu'elle  suppose  chez  les  deux  parties.  — 
Toutefois,  elle  présente  avec  le  testament  une  différence  consi- 
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dérable,  en  ce  qu "elle  ne  peut  pas  être  révoquée  par  un  simple 
changement  de  volonté  de  la  part  du  donateur.  (Art.  1082.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  donation  de  biens  à  venir  ? 

Dans  la  donation  de  biens  à  venir,  le  donateur  ne  fait  que  dis- 
poser des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront;  et  par  suite  il  ne  se  dessaisit  pas  actuellement  et 
irrévocablement  des  biens  donnés.  Il  reste,  au  contraire,  pro- 
priétaire de  ces  biens;  il  peut  les  grever  de  servitudes  ou 
d'hypothèques,  les  aliéner  à  titre  onéreux  ;  il  peut  aussi  con- 
tracter de  nouvelles  dettes  qui,  si  elles  n'ont  pas  été  acquittées 
par  lui,  resteront  à  la  charge  du  donataire.  Mais  il  ne  peut  pas 
faire  de  nouvelles  dispositions  à  titre  gratuit,  qui  puissent 
préjudicier  aux  droits  de  celui-ci.  La  loi  ne  lui  permet  que 
des   dons  ou  legs  de  sommes  modiques,  à  titre  rémnnératoire. 

Il  en  résulte  que  le  donataire  ne  devient  pas  propriétaire  des 
biens  donnés,  ni  même  créancier  sous  une  condition  suspen- 
sive; sa  situation  est  celle  d'un  héritier  futur.  Il  n'a  qu'un 
droit  éventuel  de  succession,  et  par  conséquent,  tant  que  le 
donateur  est  vivant,  il  ne  peut  pas  faire  des  actes  conserva- 
toires, il  ne  peut  pas  céder  son  droit  éventuel  de  succession  ou 
y  renoncer.  Mais,  comme  l'héritier  réservataire,  auquel  on  peut 
l'assimiler,  il  a  cependant  plus  qu'une  simple  espérance,  car 
il  peut  faire  rescinder  toutes  les  dispositions  à  titre  gratuit  qui 
diminueraient  ses  droits  (I). 

Les  donations  de  biens  à  venir  peuvent  comprendre  soit 
l'universalité  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès, 
soit  une  quote-part,  une  moitié,  un  tiers,  un  quart  de  ces 
mêmes  biens,  soit  tel  immeuble,  ou  tel  meuble,  ou  telle 
créance,  ou  bien  encore  l'usufruit  de  tout  ou  partie  de  ces 
biens.  Elles  sont  donc  tantôt  universelles,  tantôt  à  titre  uni- 
versel, tantôt  à  titre  particulier.  Mais,  bien  entendu,  elles  ne 
peuvent  pas  dépasser  la  quotité  disponible;  sinon  il  y  aurait 
lieu  à  réduction,  (ah.  losa.) 

La  donation  de  biens  à  venir  n'est-elle  pas  présumée  faite 
au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  ? 
Oui;  la  donation  de  biens  à  venir  est  présumée  faite  au  profit 

(1)  La  donation  par  contrat  de  mariage  n'est  irrévocable  qu'en  ce  qui  touche 
les  aliénations  à  titre  gratuit;  le  donateur  peut  disposer  des  biens  donnés  à 
titre  onéreux.  Cass.,  29  janvier  1879. 
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des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage.  C'est  là  une 
grave  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  pas 
faire  de  donations  au  proût  de  personnes  non  encore  conçues. 
—  La  raison  de  cette  dérogation  vient  de  ce  que  la  donation  de 
biens  à  venir  n'ayant  d'effet,  comme  le  legs,  qu'à  la  mort  du 
disposant,  il  s'ensuit  que  le  prédécès  du  donataire  la  rendrait 
nécessairement  caduque,  si  une  autre  personne  n'était  appelée 
à  recueillir  à  son  défaut.  Si  donc  le  donateur  survit  b.  l'époux 
donataire,  ce  dernier  n'aura  jamais  été  investi  de  la  chose 
donnée,  et  les  enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la 
donation  a  été  faite  viendront,  non  en  vertu  du  droit  de  leur 
auteur,  droit  qui  est  devenu  caduc  par  son  prédécès,  mais  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  en  vertu  d'une  substitution 
vulgaire  sous- entendue  à  leur  profit. 

Ainsi,  la  présomption  légale  suivant  laquelle  toute  donation 
de  biens  à  venir  est  présumée  faite  aux  enfants  à  naître  du  ma- 
riage, était  nécessaire  pour  assurer  l'efficacité  de  la  donation  en 
cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire  :  à  défaut  de  la  présomp- 
tion légale,  la  donation  aurait  été  caduque  si  le  donataire  était 
décédé  avant  le  donateur,  de  même  que  le  legs  lorsque  le  léga- 
taire vient  à  décéder  avant  le  testateur  ;  car,  dans  les  deux  cas, 
le  disposant  a  eu  en  vue  une  personne  déterminée  qui  doit  re- 
cueillir les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Seulement  ici  il  est 
présumé  avoir  eu  en  vue  non  seulement  la  personne  du  futur 
époux,  mais  encore,  à  son  défaut,  les  enfants  à  naître  du  ma- 
riage. —  Au  surplus,  il  importe  d'observer  que  la  donation  est 
faite  principalement  aux  époux  et  qu'elle  ne  s'adresse  qu'ac- 
cessoirement aux  enfiants  à  naître  du  mariage,  qui  ne  sont 
appelés  à  en  profiter  que  par  substitution  à  leurs  père  et  mère. 

(Art.  1082,  1089.) 

Cette  substitution  a-t-elle  besoin  d'être  formulée  dans  le 
contrat  ? 

Non  ;  cette  substitution  n'a  pas  besoin  d'être  formulée  dans  le 
contrat  :  pour  que  les  enfants  à  naître  du  mariage  profitent  de 
la  donation,  il  suffit  que  le  disposant  ne  les  ait  pas  exclus. 

Au  reste,  lorsque  les  enfants  sont  appelés  à  profiter  de  la  dis- 
position, par  suite  du  prédécès  de  l'époux  donataire,  ils  ne 
viennent  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  en  vertu 
d'une  substitution   fidéicommissaire,  mais   comme  substitués 
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vulgairement.  Il  en  résulte  que  si  l'époux  donataire  survit  au 
donateur  et  recueille  les  biens  donnés,  il  n'est  pas  obligé  de  les 
conserver  dans  son  patrimoine,  afin  de  les  transmettre  après  sa 
mort  à  ses  enfants  (xn.  1082.)  (1). 

Qu'est-ce  que  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et 
a  venir  ? 

La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  est  celle 
par  laquelle  le  donateur  confère  au  donataire  le  droit  de 
prendre  à  son  décès  les  biens  existant  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, en  renonçant  aux  biens  à  venir,  ou  de  recueillir  tous  les 
biens  laissés  par  le  donateur,  tels  qu'ils  se  trouveront  au  mo- 
ment du  décès. 

On  entend  donc  ici  par  biens  présents,  les  biens  que  le  dona- 
teur possède  actuellement  et  qu'il  continuera  de  posséder  jus- 
qu'à sa  mort,  mais  en  perdant  le  droit  de  les  aliéner  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  de  les  grever  d'aucune  charge  ;  et  par  biens 
à  venir,  l'ensemble  de  tous  les  autres  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès  et  dont  il  peut  disposer  à  titre  onéreux. 

Au  décès  du  donateur,  le  donataire  aura  une  option  à  faire  : 
s'il  opte  pour  les  biens  à  venir,  il  recueillera  tous  les  biens 
laissés  par  le  disposant,  mais  ce  sera  à  la  condition  de  payer 
toutes  les  dettes  qu'il  aurait  contractées,  même  celles  n'existant 
pas  au  moment  de  la  donation,  et  de  respecter  toutes  les  aliéna- 
tions qu'il  aurait  faites  et  tous  les  droits  réels  qu'il  aurait  con- 
sentis à  titre  onéreux  sur  les  biens  donnés.  —  Au  contraire, 
s'il  opte  pour  les  biens  présents,  il  ne  recueillera  que  les 
biens  qui  existaient  lors  de  la  donation  ;  mais  alors  il  ne  devra 
payer  que  les  dettes  existant  à  la  même  époque,  et  il  pourra 
faire  rescinder  tous  les  droits  réels  et  toutes  les  aliénations  con- 
senties par  le  donateur  depuis  la  donation,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  même  à  titre  onéreux. 

Ainsi  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  a 
cet  avantage  sur  la  donation  de  biens  à  venir  qu'elle  assure  au 
donataire  im  minimum  de  biens.  S'il  ne  peut  pas  recueillir  l'en- 
semble des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  parce  que  le  dona- 
teur les  a  depuis  aliénés  à  titre  onéreux,  il  peut  tout  au  moins 
apprébender  les  biens  présents,  c'est-à-dire  ceux  à  l'égard  des- 

(1)  Valette.  —  Marcadé,  IV,  281.  —  Aubry  et  Bau,  VI,  556.  —  Colaiet  de 
San  terre,  IV,  255  bis,  III. 
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quels  le  donateur  s'était  dessaisi  à  son  profil  du  droit  de  dispo- 
ser, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Au  reste,  le  donataire  n'est  pas  saisi  immédiatement  des  biens 
présents  :  il  n'en  devient  propriétaire  que  sous  la  condition  sus- 
pensive qu'il  survivra  au  donateur.  S'il  ne  survit  pas,  ses  des- 
cendants pourront  recueillir  les  biens  donnés  à  son  défaut, 
comme  substitués  vulgairement  ;  ils  auront  aussi  le  môme  droit 
d'opter   pour   les  biens  présents  ou  pour  les  biens  à  venir. 

(Art.  1084.) 

Gomment  pourra-t-on  reconnaître  les  biens  présents  des 
biens  à  venir  ? 

Afin  de  mettre  fin  aux  procès  sans  nombre  qui  s'élevaient 
dans  notre  ancien  droit  sur  la  fixation  des  biens  existant  à  l'é- 
poque de  la  donation,  le  Code  décide  que  le  donateur  qui  veut 
donner  le  cboix  des  biens  présents  ou  des  biens  à  venir,  devra 
annexer  à  l'acte  de  donation  un  état  des  dettes  et  des  charges 
existant  alors  et  que  le  donataire  devra  supporter. 

Il  devra  également  annexer  un  état  estimatif  à  l'acte  de  dona- 
tion, lorsque  les  biens  présents  comprennent  des  meubles.  Mais 
l'état  estimatif  n'est  pas  nécessaire  pour  les  immeubles,  car  on 
peut  les  reconnaître  aisément  par  la  simple  désignation  qui  en 
est  faite  dans  l'acte.  —  A  défaut  d'état  estimatif  pour  les  meu- 
bles, le  donataire  n'aura  plus  d'option  à  faire,  et  il  sera  tenu 
d'accepter  ou  de  répudier  la  donation  pour  le  tout,  c'est-à-dire 
de  recueillir  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt  ou  de  n'en  re- 
cueillir aucun. 

Maintenant,  lorsque  le  donateur  est  décédé,  le  donataire  peut, 
comme  nous  l'avons  dit,  opter  pour  les  biens  présents,  c'est-à- 
dire  faire  valoir  ses  droits  uniquement  sur  les  biens  à  l'égard 
desquels  le  donateur  avait  renoncé  à  tout  acte  de  disposition,  ou 
opter  pour  les  biens  à  venir,  c'est-à-dire  faire  valoir  ses  droits 
sur  l'ensemble  des  biens  donnés  que  le  donateur  laisse  à  son 
décès. 

Gomme  le  donataire  qui  prend  ce  dernier  parti  est  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  existant  au  décès  du  donateur,  comme 
il  est  tenu  en  outre  de  respecter  toutes  les  aliénations  et  tous  les 
droits  réels  consentis  à  titre  onéreux  par  ce  dernier,  il  en  résulte 
qu'il  a  intérêt  à  opter  tantôt  pour  les  biens  présents,  tantôt  pour 
ies  biens  à  venir,  suivant  les  cas.  Ainsi  il  optera  pour  les  biens 


304  LIVRE    III,    TITRE   II. 

présents  si  la  succession  du  donateur  est  grevée  de  dettes,  ou  si 
les  immeubles  ont  été  aliénés.  Dans  le  cas  contraire,  il  optera 
pour  les  biens  à  venir,  et  il  recueillera  tous  les  biens  laissés  par 
le  de  cujns. 

De  même  que  la  donation  de  biens  à  venir,  la  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  à  venir  est  présumée  faite  aux  enfants 
à  naître  du  mariage;  et  elle  fait  retour  au  donateur,  s'il  survit  au 
donataire  et  à  ses  descendants.  (Art.  io84,  loss,  io89.) 

Qa'est-ce  que  la  donation  faite  sous  des  conditions  qui  dé- 
pendent de  la  volonté  du  donateur  ? 

La  donation  faite  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part 
du  donateur  est  celle  par  laquelle  le  donateur  peut  déroger  de 
trois  manières  à  la  règle  donne)'  et  retenir  ne  vaut  : 

i°  En  imposant  au  donataire  l'obligation  de  payer  les  dettes 
et  charges  de  la  succession; 

2°  En  soumettant  la  donation  à  une  condition  qui  dépende  de 
sa  seule  volonté; 

3°  En  se  réservant  le  droit  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens 
donnés. 

Au  reste,  si  la  donation  n'est  pas  irrévocable  de  la  part  du 
donateur,  le  donataire  peut,  de  son  côté,  revenir  sur  son  ac- 
ceptation, et  opter,  au  moment  du  décès  du  constituant,  entre 
l'acceptation  de  la  donation  à  charge  de  payer  les  dettes,  ou  la 
renonciation. 

La  donation  faite  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part 
du  donateur  suit  d'ailleurs  les  règles  des  donations  de  biens  à 
venir.  —  Ainsi  le  donataire  n'est  pas  saisi  actuellement  et  irré- 
vocablement des  biens  donnés,  et  il  ne  les  acquiert  définitive- 
ment qu'au  décès  du  disposant.  Pareillement,  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire,  les  enfants  issus  de  son  mariage  sont  ap- 
pelés à  recueillir  les  biens  donnés  comme  substitués  vulgaires. 

(Art.  1086.) 

Que  faut-il  décider  si  le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé 
des  choses  qu'il  s'était  réservé  de  reprendre  ? 

Lorsque  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme, 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la 
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donation  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers, 
Il  y  a  ici  une  dérogation  au  principe  contenu  dans  l'article  946, 
suivant  lequel  la  donation  d'un  objet  dont  le  donateur  se  réserve 
la  faculté  de  disposer  est  sans  eff*it.  Mais  une  pareille  donation 
est  valable,  lorsqu'elle  est  faite  en  faveur  du  mariage  :  à  la  mort 
du  donateur,  l'objet  donné  sous  condition  résolutoire  appar- 
tiendra donc  au  donataire,  et,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  à  ses 
enfants.  — La  disposition  ne  restera  sans  effet  que  si  le  donateur 
a  survécu  au  donataire  et  à  sa  postérité. 

En  résumé,  lorsque  le  donateur  a  fait  la  donation  à  charge  de 
payer  indistinctement  toutes  les  dettes  de  sa  succession,  le  do- 
nataire ne  pourra  la  recueillir  qu'en  acquittant  ces  dettes,  s'il 
n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation.  —  Lorsque  le  donateur 
s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'un  bien  ou  effet  compris  dans 
la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens, 
et  qu'il  n'a  disposé  d'aucun  de  ces  objets,  le  donataire  en  profi- 
tera. Dans  le  cas  contraire,  il  n'aera  aucune  réclamation  à 
adresser  relativement  à  ces  objets,  la  donation  se  trouvant  ré- 
solue quant  à  eux.  Et  cette  résolution  aura  lieu,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  la  donation  comprend  des  biens  à  venir  ou  des 
biens  présents,  à  cause  du  caractère  de  donation  éventuelle  dont 
elle  est  revêtue.  (Art.  lose.) 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont-elles  ré- 
ductibles ? 

Oui  ;  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont  réducti- 
bles, lorsque  le  donateur  a  excédé  la  portion  disponible. 

Lorsqu'il  y  a  eu  successivement  plusieurs  donations  faites  par 
le  disposant,  la  réduction  a  lieu  en  commençant  par  les  dona- 
tions les  plus  récentes,  et  non  point  au  marc  le  franc  comme 
en  matière  de  legs.  —  Il  est  vrai  que  les  donations  de  biens  à 
venir  présentent  une  certaine  analogie  avec  les  legs,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  des  biens  que  le  disposant  laissera  après  sa  mort; 
mais  elles  se  rapprochent  encore  davantage  des  donations  entre- 
vifs, parce  qu'elles  ne  sont  pas  révocables  par  un  simple  change- 
ment de  volonté  du  donateur  et  qu'elles  nécessitent  le  concours 
des  deux  parties  à  l'acte.  (An.  1090.) 
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CHAPITRE  NEUVIEME 

DES  DISPOSITIONS    ENTRE   ÉPOUX,   SOIT  PAR  CONTRAT 
DE    MARIAGE,    SCIT   PENDANT  LE   MARIAGE. 

Articles  1091  à  1100. 

Les  époux  peuvent-ils  se  faire  des  donations  par  contrat  de 
mariage  ? 

Oui  ;  les  époux  peuvent  se  faire  des  donations,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Cependant  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  A  Rome,  sous  la 
République,  les  donations  entre  époux  étaient  interdites  ;  sous  les 
empereurs  chrétiens,  ces  sortes  de  donations  furent  permises, 
mais  seulement  comme  compensation  et  contre-partie  de  la  dot; 
de  plus,  il  devait  y  avoir  égalité  entre  la  dot  apportée  par  la 
femme  au  mari  et  la  donation  que  faisait  ce  dernier  à  sa  femme. 

Nos  anciennes  coutumes  soumirent  les  donations  entre  époux 
à  des  restrictions  importantes. 

Le  Gode  civil  n'a  laissé  subsister  aucune  de  ces  restrictions. 
En  effet,  il  résulte  de  l'article  1091  que  les  époux  sont  autorisés 
à  se  faire,  par  contrat  de  mariage,  les  mêmes  donations  que 
pourrait  leur  faire  une  tierce  personne,  c'est-à-dire  soit  une  do- 
nation de  biens  présents,  soit  une  donation  de  biens  à  venir,  soit 
une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  soit  enfin 
une  donation  sous  conditions  potestatives.  Les  donations  ainsi 
faites  par  contrat  de  mariage  par  un  époux  à  l'autre  sont  en  gé- 
néral soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  faites  par 
des  tiers  à  l'un  des  futurs  époux,  sauf  quelques  différences  que 
nous  allons  examiner.  (Art.  io9i.) 

En  quoi  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  par  un 
époux  à  l'autre  diffèrent-elles  des  donations  faites  par  des 
tiers  ? 

Il  existe  entre  ces  deux  espèces  de  donations  les  différences 
suivantes  : 

1»  Les  donations  faites  par  des  tiers  à  l'un  des  futurs  époux 
sont  présumées  faites  en  faveur  des  enfants  à  naître  du  mariage. 
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—  Cette  présomption  n'existe  pas,  lorsque  la  donation  est  faite 
par  l'un  des  futurs  époux  à  son  conjoint.  Elfeclivement,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  substituer  les  enfants 
au  donataire  prédécédé,  parce  que  ceux-ci  retrouveront  toujours 
les  biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  disposant,  puisqu'ils 
sont  appelés  à  lui  succéder. 

2**  Les  donations  faites  par  des  tiers  à  l'un  des  futurs  époux 
sont  révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants  au  donateur. 

—  Cette  cause  de  révocation  n'existe  pas,  lorsque  la  donation 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage  est  faite  par  l'un  des  futurs 
époux  à  son  conjoint.  Effectivement,  dans  cette  hypothèse,  la 
donation  ne  saurait  nuire  aux  enfants  du  donateur,  puisqu'ils 
sont  en  même  temps  les  enfants  du  donataire. 

3°  Les  donations  faites  par  des  tiers  à  l'un  des  futurs  époux  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  parce  qu'elles  sont 
présumées  faites  non  seulement  au  donataire,  mais  encore  aux 
enfants  à  naître  de  son  mariage,  et  que  l'ingratitude  du  dona- 
taire ne  peut  pas  nuire  à  d'autres.  — Mais  cette  cause  de  révoca- 
tion est  maintenue,  lorsque  la  donation  est  faite  par  l'un  des 
futurs  époux  à  son  conjoint,  parce  que  la  donation  n'étant  pas 
alors  présumée  faite  aux  enfants  à  naître  du  mariage  mais  seule- 
ment à  l'époux  donataire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  révoca- 
tion lui  soit  appliquée  (1). 

Telles  sont  les  différences  qui  existent  entre  les  donations  in- 
sérées dans  le  contrat  de  mariage  et  faites  par  des  tiers  à  l'un  des 
futurs  époux,  et  les  donations  également  insérées  dans  le  contrat 
de  mariage  mais  qui  sont  faites  par  un  époux  à  son  conjoint.  — 
Observons,  en  terminant,  que  ces  dernières  peuvent  être  faites 
par  un  époux  mineur  à  son  conjoint,  pourvu  qu'il  soit  assisté  des 
personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  le  mariage. 

(Art.  1092,  1093,  1095.) 

Les  époux  peuvent-ils  se  faire  des  donations  pendant  le 
mariage  ? 

Oui;  les  époux  qui  peuvent,  comme  on  vient  de  le  voir,  se 
faire  des  donations  par  contrat  de  mariage,  au  moment  où  le 
mariage  va  être  célébré,  peuvent  aussi  se  faire  des  donations  pen- 
dant le  cours  du  mariage.  Toutefois  les  donations  ainsi  laites 
pendant  le  mariage  avaient  d'abord  été  prohibées  par  les  juris- 

(1)  Sic  :  Marcadé,  IV,  3??.  —  Contra:  Demolombe,  Hl,  651. 
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'consultes  romains  :  «  Ne  mutuo  amore  invicem  spoliarentur ;  dona- 
tionibus  non  tempérantes.  Dans  la  suite,  les  empereurs  Soplime 
Sévère  et  Caracalla  déclarèrent  que  ces  donations  pourraient 
être  maintenues,  mais  seulement  lorsque  le  donateur  serait  mort 
avant  le  donataire  sans  avoir  révoqué  la  libéralité. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  donations  entre  époux  étaient 
également  prohibées  par  certaines  coutumes.  Le  droit  intermé- 
diaire les  autorisa,  au  contraire,  sans  aucune  restriction.  Sous 
l'empire  du  Code,  ces  donations  sont  permises,  mais  ce  n'est 
qu'avec  une  restriction  importante,  à  la  condition  qu'elles  seront 
essentiellement  révocables  au  gré  du  donateur.  Et  afin  de  mieux 
assurer  l'exercice  de  celte  faculté,  la  loi  décide  que  lorsqu'elles 
seront  faites  réciproquement  par  chacun  des  époux  à  son  con-» 
joint,  elles  devront  avoir  lieu  par  actes  séparés  (1). 

La  révocation  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement,  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  :  il  suffit  que  la  volonté  du 
disposant  soit  clairement  manifestée.  (Art.  io96,  1097.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  ces  donations  et  celles  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage  ? 

Les  donations  faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre  pendant  le  ma- 
riage diffèrent  de  celles  qu'ils  peuvent  se  faire  par  contrat  de 
mariage,  sous  les  rapports  suivants  : 

4°  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  révo- 
cables par  un  simple  changement  de  volonté  de  la  part  du  dona- 
teur. —  Celles  faites  pendant  le  mariage  sont,  au  contraire ,  essen- 
tiellement révocables.  La  raison  en  est  que  les  époux  peuvent  être 
entraînés  par  la  crainte,  par  l'amour  excessif,  par  l'ascendant 
qu'ils  exercent  l'un  sur  l'autre,  à  consentir  facilement  des  libé- 
ralités. La  facilité  de  les  révoquer  remédie  à  cet  inconvénient. 

a**  Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent  être  faites 
réciproquement  par  les  deux  époux  l'un  à  l'autre,  par  un  seul  et 

(1)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  donation  entre 
époux,  quand  elle  a  pour  objet  des  biens  présents,  devient  caduque  par  le 
prédccès  du  donataire.  Il  est  évidentjque  le  prédécès  rend  caduques  les  dona- 
tions de  biens  à  venir  ;  mais  pour  la  donation  de  biens  présents,  le  silence  de 
la  loi  rend  la  question  embarrassante. 

Plusieurs  arrêts,  dont  un  de  cassation  (18  juin  1845),  décident  que  la  cadu- 
cité ne  doit  pas  être  admise.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  sont  d'un 
avis  contraire.  fouUier,  V,  £>18.  —  Duranton,  IX,  777.  —  Coin-Delisle,  n«  G. 
—  Marcadé,  IV,  330. 
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même  acte.  — Celles  faites  pendant  le  mariage,  lorsqu'elles  sont 
mutuelles  ex  réciproques,  doivent  être  faites  par  actes  séparés, 
afin  de  pouvoir  être  révoquées  plus  facilement. 

3°  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont  dispensées 
de  l'acceptation  expresse.  Celles  faites  pendant  le  mariage  n'en 
sont  pas  dispensées. 

Au  reste,  ces  deux  sortes  de  donations  ne  sont  point  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants.  (Art.  io96.) 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  sont-elles  soumises 
à  la  réduction  ? 

Oui;  les  donations  faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre  pendant 
le  mariage  sont  soumises  à  la  réduction,  lorsqu'elles  excèdent  la 
quotité  disponible.  —  Quand  un  époux  a  fait  successivement 
plusieurs  donations  à  son  conjoint,  on  fait  la  réduction  en  com- 
mençant par  les  donations  les  plus  récentes,  et  non  point  au  marc 
le  franc  comme  en  matière  de  legs.  Il  est  vrai  que  les  donations 
faites  pendant  le  mariage  sont  révocables,  comme  les  legs,  par  un 
simple  changement  de  volonté  du  disposant;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  de  véritables  donations,  puisqu'elles  ne  peuvent  se 
former  que  par  le  concours  des  deux  volontés.  C'est  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  le  Code  les  considère.  (Art.  1099.) 

Quelle  est  la  quotité  disponible  entre  époux  ? 

Le  montant  de  la  quotité  disponible  entre  époux  est  plus  ou 
moins  élevé  suivant  les  cas.  Tout  d'abord  il  importe  de  remarquer 
que  la  quotité  dont  chaque  époux  peut  disposer  de  son  vivant 
n'est  connue  qu'à  sa  mort.  C'est  en  considérant,  d'une  part,  l'é- 
tat de  sa  fortune  à  cette  époque,  et,  d'autre  part,  la  qualité  et  le 
nombre  des  parents  appelés  à  sa  succession,  qu'on  peut  savoir  si 
la  réserve  a  été  entamée,  et  dans  quelle  limite  elle  l'a  été.  Il  en  ré- 
sulte que  tel  époux  qui,  au  moment  de  la  donation,  pouvait  dis- 
poser de  tous  ses  biens  au  profit  de  son  conjoint,  peut  se  trouver 
avoir  perdu  cette  faculté  ;  et,  à  l'inverse,  que  tel  époux  qui, 
ayant  des  parents  réservataires,  ne  pouvait  donner  qu'une  cer- 
taine quotité,  peut  se  trouver,  au  moment  de  sa  mort,  par  suite 
du  prédécès  de  ses  héritiers  réservataires,  avoir  la  pleine  liberté 
de  disposer  de  ses  biens.  C'est  donc  toujours  au  décès  du  de  cujus 
qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  le  quantum  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  pour  fixer  la  quotité  disponible,  si  la 
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libéralité  a  été  faite  par  contrat  de  mariage,  par  donation  pendant 
le  mariage,  ou  bien  par  testament.  Cette  quotité  est  toujours  in- 
dépendante de  la  nature  des  libéralités. 

Nous  ferons  remarquer  également  que  l'état  de  minorité  de 
l'un  des  époux  ne  l'empêchera  pas  de  faire  une  donation  à  son 
conjoint  par  contrat  de  mariage,  s'il  est  assisté  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage. 
Au  contraire,  pendant  le  mariage,  aucune  donation  ne  peut  être 
faite  par  un  époux  mineur  à  son  conjoint.  L'époux  mineur  peut 
seulement  léguer  à  son  conjoint  par  testament  la  moitié  de  ce 
qu'il  aurait  pu  lui  léguer  s'il  avait  été  majeur. 

Ces  notions  préliminaires  exposées,  il  faut,  pour  déterminer  le 
quantum  de  la  quotité  disponible  entre  époux,  établir  les  distinc- 
tions suivantes  : 

1°  L'époux  donateur  ne  laisse-t-il  aucun  héritier  réservataire, 
c'est-à-dire  aucun  ascendant  ni  descendant,  il  peut  disposer  au 
profit  de  son  conjoint  de  l'universalité  de  ses  biens  en  pleine  pro- 
priété, comme  il  pourrait  en  disposer  au  profit  d'une  personne 
étrangère. 

2°  L'époux  donateur  laisse-t-il  seulement  des  ascendants,  il 
peut  donner  à  son  conjoint  toute  la  quotité  disponible  ordinaire, 
plus  l'usufruit  de  toute  la  réserve  de  l'ascendant.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  critiquée  par  certains  commentateurs  :  ils  font  ob- 
server que  la  réserve  des  ascendants,  réduite  à  une  nue-propriété, 
est  à  peu  près  illusoire,  puisque  les  ascendants  sont  ordinaire- 
ment plus  âgés  que  l'époux  donataire.  Mais  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  la  réserve  dont  il  s'agit  a  été  établie  dans  l'intérêt  de 
la  famille  du  disposant,  représentée  par  les  ascendants,  plutôt 
qu'en  faveur  des  ascendants  eux-mêmes. 

3°  L'époux  donateur  laisse-t-il  des  descendants  issus  de  son 
mariage  avec  le  donataire,  il  ne  peut  donner  à  son  conjoint  que 
le  quart  de  ses  biens  en  propriété,  plus  un  autre  quart  en  usu- 
fruit ;  ou  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit. 

4°  L'époux  donateur  laisse-t-il  des  descendants  issus  d'un  pré- 
cédent mariage,  il  ne  peut  donner  à  son  second  époux  plus  de 
biens  que  n'en  pourrait  recueillir  l'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant; sans  que,  dans  aucun  cas,  la  donation  puisse  excéder  le 
quart  de  ses  biens. 

Il  en  était  ainsi  en  droit  romain  et  cette  règle  avait  été  admise 
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dans  notre  ancien  droit  par  l'édit  des  secondes  noces,  rendu 
en  1560.  (Art.  1094.  lo-^g.) 

Comment  calcnle-t-on  la  part  d'enfant  le  moins  prenant  ? 

La  quotité  dont  l'époux  remarié,  qui  a  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux  est, 
dit  l'article  1098,  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le 
quart.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  de  cujus  aurait  fait  à  l'un  des  suc- 
cessibles  une  donation  par  préciput,  ce  sera  la  part  de  l'en- 
fant le  moins  prenant,  et  non  celle  de  l'héritier  préciputaire 
qui  donnera  la  mesure  du  disponible  entre  époux.  En  d'autres 
termes,  l'époux  donataire  devra  se  contenter  d'une  part  égale  à 
celle  de  l'enfant  le  moins  prenant  dans  le  partage  de  la  succes- 
sion du  disposant,  déduction  faite  des  sommes  ou  objets  don* 
nés  avec  dispense  de  rapport.  Il  est,  en  outre,  défendu  à  l'é- 
poux donateur  de  faire  une  disposition  en  faveur  de  son  nouveau 
conjoint  dépassant  le  quart  de  ses  biens. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'époux  donateur  ait  laissé  trois 
enfants,  et  que  l'un  d'eux  ait  reçu  des  libéralités  qui  n'absorbent 
qu'une  partie  de  la  quotité  disponible  ;  on  déduit  la  valeur  des 
biens  donnés  et  on  divise  le  surplus  de  la  succession  en  quatre 
portions  égales.  L'époux  donataire  et  les  trois  enfants  reçoi- 
vent chacun  une  de  ces  quatre  portions.  Celui  d'entre  ces  der- 
niers qui  a  déjà  reçu  la  quotité  disponible  touche  son  quart 
comme  les  autres.  Ainsi  l'époux  donataire  ne  conservera  les  biens 
quilui  ont  été  donnés  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument 
recueilli  par  les  enfants  réduits  à  leur  part  de  réserve.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'un  père  de  famille,  ayant  dix  enfants  et 
un  patrimoine  de  400,000  francs,  a  donné  40,000  fr.  à  l'un  de 
ses  enfants  et  a  fait  ensuite  une  donation  de  50,000  fr.  à  son 
conjoint.  Pour  déterminer  quel  est  le  montant  de  la  réduction 
à  opérer  sur  cette  donation,  on  remettra  dans  la  masse  les 
50,000  donnés  au  conjoint  et  on  divisera  cette  masse,  s'élevant 
ainsi  à  360,000  fr.  en  onze  parts:  chaque  enfant  recevra  environ 
32,000  fr.,  et  par  suite  la  donation  faite  au  conjoint  devra  être 
réduite  à  ce  chiffre. 

Que  faut-il  décider  lorsque  l'époux  donateur  a  fait  succes- 
sivement plusieurs  donations  à  divers  conjoints? 

On  suppose  ici  qu'un  époux  qui  a  contracté  successivement 
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plusieurs  mariages  a  fait  des  donations  à  divers  conjoints.  Dans 
ce  cas,  il  s'agit  de  savoir  si  les  divers  conjoints  ne  pourront, 
à  eux  tous,  recevoir  qu'une  part  d'enfant,  sans  que  cette  part 
puisse  dépasser  le  quart  ;  ou  bien  si  la  loi  permet  de  donner 
successivement  à  chacun  des  conjoints  une  part  d'enfant,  mais 
sans  que  ces  parties  réunies  puissent  dépasser  le  quart  des 
biens  du  disposant. 

Suivant  un  premier  système,  soutenu  par  M.  Duranton,  il 
faudrait  décider  que  l'époux  donateur  peut  donner  à  ses  divers 
conjoints  toute  la  quotité  disponible  ordinaire,  sous  la  condition 
que  chacun  d'eux  n'aura  pas  au  delà  d'une  part  d'enfant  le 
moins  prenant. 

Un  second  système  admet  que  l'époux  donateur  peut  donner 
à  ses  divers  conjoints  le  quart  de  ses  biens,  à  la  condition  que 
chacun  d'eux  n'aura  pas  au  delà  d'une  part  d'enfant  le  moins 
prenant. 

Enfin  d'après  un  troisième  système,  qui  est  celui  de  l'an- 
cienne jurisprudence  et  qui  nous  paraît  préférable,  il  faut  dé- 
cider que  toutes  les  donations  réunies  faites  aux  dKers  con- 
joints ne  peuvent  excéder  la  part  de  l'enfant  le  moins  pre- 
nant (1). 

Qui  peut  demander  la  réduction  des  donations  entre  époux  ? 

La  réduction  des  donations  entre  époux  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  les  ascendants,  ou  par  les  descendants  qui  sont 
issus  d'un  précédent  mariage.  Encore  faut-il  qu'ils  aient  con- 
servé la  qualité  d'héritiers,  puisque  la  réserve  n'appartient 
qu'aux  héritiers. 

La  quotité  disponible  entre  époux  n'est  déterminée,  comme 
la  quotité  disponible  ordinaire,  qu'au  moment  du  décès  de  l'é- 
poux donateur.  —  Elle  est  d'ailleurs  la  môme,  soit  que  les  libé- 
ralités aient  été  faites  avant  le  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles 
aient  été  faites  pendant  le  mariage. 

Au  surplus,  lorsqu'un  époux,  ayant  contracté  successivement 
plusieurs  mariages,  a  faii  des  donations  à  divers  conjoints,  on 
calcule,  comme  nous  l'avons  dit,  la  quotité  disponible  sur  l'en- 
semble des  donations  qu'il  a  ainsi  faites,  et  non  point  sur  le 

I)  Sic  :  Marcadé,  iV,  352.  --  Bugnet,  sur  Pol hier,  VIII,  p.  438.  —  Demo- 
lombe,  VI,  572. 
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montant  de  chaque  libéralité  conformément  à  la  règle  en  vigueur 
dans  noire  ancienne  jurisprudence. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est-elle  extensive  ou 
restrictive  de  la  quotité  disponible  ordinaire  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  importe  de  rappeler 
que  la  quotité  disponible  ordinaire  est  fixée  à  la  moitié  des  biens, 
lorsque  le  disposant  n'a  qu'un  enfant;  au  tiers,  lorsqu'il  en  a 
deux;  au  quart,  lorsqu'il  en  a  au  moins  trois.  —  Cela  posé,  la 
quotité  disponible  entre  époux  sera  extensive  de  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire,  si  les  époux  peuvent  se  donner  la  moitié  de 
leurs  biens  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  qu'un  seul  enfant,  et 
dans  tous  les  autres  cas  un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit.  —  Au  contraire,  la  quotité  disponible 
entre  époux  sera  7'estrictive  de  la  quotité  disponible  ordinaire, 
si  les  époux  ne  peuvent  dans  aucun  cas  se  donner  plus  d'un 
quart  des  biens  en  pleine  propriété  et  un  autre  quart  en  usu- 
fruit, et  s'ils  sont  réduits  à  une  part  moindre  dans  le  cas  où  ils 
auraient  plusieurs  enfants. 

Suivant  quelques  auteurs,  la  quotité  disponible  établie  entre 
les  époux  par  l'article  1094  est  extensive  de  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  ;  car  il  serait  étrange  que  les  époux  ne  puissent  se 
donner  l'un  à  l'autre  une  quotité  de  biens  égale  à  celle  dont  ils 
pourraient  disposer  au  profit  des  tiers.  —  D'autres  admettent, 
au  contraire,  que  le  législateur  a  entendu  restreindre  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  quand  la  disposition  est 
faite  au  profit  d'un  conjoint,  parce  que  les  époux  se  laisseraient 
entraîner  davantage  à  des  dispositions  de  cette  nature. 

A  notre  avis,  la  question  doit  se  résoudre  autrement,  et  il 
faut  décider  que  la  quotité  disponible  entre  époux  n'est  ni 
extensive  ni  restrictive  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  mais 
qu'elle  est  une  quotité  spéciale  et  qui  reste  invariable  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants.  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  texte 
même  du  Code  (1). 

Le  Gode  n'a-t-il  pas  prévu  le  cas  où  les  époux  tenteraient 
de  se  faire  des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible  ? 

Oui;  l'article  4099  déclare  que  les  libéralités  entre  époux  sont 
réductibles,  lorsqu'elles  dépassent  la  quotité  disponible.  Il  ajoute 

(l)  Marcadé.  IV,  335  et  suiv.  —  Demolombe,  VI,  499  et  suivants.  —  Cass., 
i  janvier  1869. 
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qu'elles  sont  même  frappées  de  nullité,  lorsque  l'époux  les  a  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  ou  par  interpo- 
sition de  personnes. 

C)n  conçoit,  en  effet,  que  la  loi  se  soit  montrée  plus  sévère  à 
l'égard  de  ces  dernières,  parce  que  le  détour  dont  a  usé  le  dona- 
teur prouve  que  ce  n'est  pas  par  ignorance  qu'il  a  enfreint  les 
prescriptions  de  la  loi. 

La  donation  est  présumée  faite  par  interposition  de  per- 
sonnes, lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  d'un  enfant  du  donataire 
issu  d'un  précédent  mariage,  ou  de  toute  autre  personne  dont 
le  donataire  était  héritier  présomptif  au  moment  de  la  dona- 
tion. Cette  présomption  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire  (ah.  1099,  uoo.)  (1). 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  et  les  donations  ordinaires  ? 

Ces  deux  espèces  de  donations  présentent  les  différences  sui- 
vantes : 

1°  La  donation  entre  époux  ne  peut  pas  être  faite  à  titre  ré- 
ciproque par  un  seul  et  même  acte.  —  La  donation  entre-vifs 
ordinaire  faite  à  titre  réciproque  par  un  seul  et  même  acte  est 
permise. 

2°  La  donation  entre  époux  peut  comprendre  des  biens  à  ve- 
nir. —  La  donation  entre-vifs  ordinaire  ne  peut  comprendre 
que  des  biens  présents. 

3"  La  donation  entre  époux  est  essentiellement  révocable  au 
gré  du  donateur.  —  La  donation  entre-vifs  est  irrévocable. 

A°  La  donation  entre  époux  n'est  pas  révocable  pour  cause 
de  survenance  d'enfants  au  donateur.  —  La  donation  entre-vifs 
ordinaire  est  révocable. 

5°  Enfin  la  donation  entre  époux  ne  peut  pas  dépasser  une 
quotité  disponible  spéciale. 

(1)  Sic  :  Marcadé,  IV,  355  et  suiv.  —  Demolombe,  VI,  614.  —  Colmet  de 
Santerre,  IV,  279  bis,  I  et  II. 
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Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général. 

DÉCRÉTÉ  LE  7  FÉVRIER  1804.  —  PROMULGUÉ  LE  17  DU  MÊME  MOIS. 


Après  avoir  déterminé,  dans  les  deux  titres  précédents,  les  ma- 
nières d'acquérir  à  titre  gratuit^  le  Code  passe  aux  moyens  d'ac- 
quérir à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  à  la  théorie  générale  des  con- 
trats. 

Ainsi  que  l'exprime  l'article  H 07,  les  contrats,  soit  qu'Usaient 
une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis 
à  des  règles  générales.  Ces  règles  sont  l'objet  de  notre  titre,  et 
elles  sont  contenues  dans  les  six  chapitres  suivants  : 

Chap.     I.  —  Dispositions  préliminaires. 

Chap.    II.  —  Des  conditions  essentielles  des  conventions. 

Chap.  III.  —  De  l'effet  des  obligations. 

Chap.  IV.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations 

Chap.   V.  —  De  l'extinction  des  obligations. 

Chap.  VI.  —  De  la  preuve  des  obligations. 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Articles  1101   à  1107. 

Qu'est-ce  que  l'obligation  ? 

L'obligation  est  un  lien  de  droit  par  lequel  une  personne  est 
astreinte  envers  une  autre  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose.  —  L'obligation  est  un  lien  de  droit,  en  ce  sens  que 
la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  existe  peut  contraindre  le 
débiteur  à  exécuter  son  engagement. 

Considéré  par  rapport  aux  personnes  entre  lesquelles  existe 
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ce  lien  de  droit,  le  mot  obligation  s'entend  ordinairement  de  la 
nécessité  où  se  trouve  une  personne  de  faire  ou  de  fournir  quel- 
que chose,  au  profit  d'une  autre  personne.  —  Néanmoins,  dans 
la  pratique,  on  emploie  quelquefois  le  mot  obligation  dans  un 
sens  actif,  pour  exprimer  le  droit  qu'a  une  personne  d'exiger 
quelque  chose  d'une  autre  personne.  Il  est  alors  synonyme  du 
mot  créance.  —  Quelquefois  aussi  le  mot  obligation  est  employé 
pour  exprimer  Vécrit  qui  constate  l'engagement  d'une  personne 
envers  une  autre.  (Art.  hoi.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  l'obligation  de  donner  et 
celle  de  faire  ? 

L'obligation  de  donner  diffère  sous  plusieurs  rapports  de 
l'obligation  de  faire,  et  notamment  sous  les  rapports  suivants  : 

1°  L'obligation  de  donner  peut,  en  général,  être  acquittée 
par  un  tiers  aussi  bien  que  par  le  débiteur  lui-même.  Effecti- 
vement, lorsqu'on  a  promis  au  créancier  de  lui  fournir  un 
objet,  il  importe  peu  à  celui-ci  que  l'objet  lui  soit  fourni  par 
telle  personne  plutôt  que  par  telle  autre.  —  Au  contraire,  l'obli- 
gation de  faire  ne  peut  assez  souvent  être  accomplie  que  par 
la  personne  même  qui  s'est  obligée  à  l'accomplir.  Effectivement, 
lorsqu'on  a  promis  au  créancier  l'exécution  d'un  fait,  il  importe 
à  celui-ci  que  le  fait  soit  exécuté  par  la  personne  même  qui 
s'y  est  engagée.  Ainsi  lorsqu'un  artiste  s'est  engagé  à  exécuter 
une  œuvre  d'art,  il  est  évident  que  le  créancier  a  intérêt  à  ce 
que  l'œuvre  d'art  promise  soit  exécutée  par  l'artiste  avec  lequel 
il  a  traité. 

2°  L'erreur  sur  la  personne  du  débiteur  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  puisque 
le  créancier  se  propose  uniquement  d'acquérir  tel  objet,  quelle 
que  soit  la  personne  qui  le  fournisse.  —  Au  contraire,  l'erreur 
sur  la  personne  du  débiteur  peut  être  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  si  le  créancier  n'a 
traité  qu'en  vue  de  la  personne  qui  devait  exécuter  le  fait  pro- 
mis. Dans  ce  cas,  le  contrat  a  été  consenti  intuitu  personae. 

3"  Enfin,  quand  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  quelque  chose, 
le  créancier  peut  obtenir  la  chose  qui  lui  a  été  promise,  no- 
nobstant la  mauvaise  volonté  du  débiteur,  en  accomplissant 
une  saisie.  —  Au  contraire,  quand  le  débiteur  est  tenu  d'une 
obligation  de  faire,  le  créancier  ne  peut  pas  le  contraindre  à 
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exécuter  le  fait  promis  :  il  peut  seulement  rérclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  ou 
faire  accomplir  l'obligation  par  un  tiers  aux  frais  du  débiteur. 

Comment  se  forment  les  obligations  ? 

Les  obligations  naissent  ordinairement  des  contrat'^;  mais 
elles  peuvent  aussi  se  former  par  l'effet  des  quasi-contrals,  des 
délits,  des  quasi-délits  et  de  la  loi. 

Les  obligations  qui  naissent  des  contrats  ou  conventions 
s'appellent  obligations  conventionnelles.  —  Celles  qui  sont  pro- 
duites par  un  quasi-contrat,  par  un  délit  ou  par  un  quasi- 
délit  peuvent  être  appelées  obligations  quasi-conventionnelles. 
—  Enfin  celles  qui  dérivent  immédiatement  de  l'autorité  de  la 
loi  prennent  le  nom  d'obligations  légales. 

Toutes  les  obligations  pourraient,  il  est  vrai,  être  appelées 
légales,  en  ce  que  c'est  la  loi  qui  en  commande  et  qui  en  règle 
l'exécution.  Mais,  dans  un  sens  propre  et  spécial,  l'on  entend 
par  obligations  légales,  celles  que  la  loi  établit  par  sa  seule  auto- 
rité, indépendamment  de  la  volonté  et  du  fait  de  l'homme.  Les 
unes  sont  fondées  sur  les  rapports  sociaux  qui  existent  entre 
certaines  personnes,  notamment  entre  divers  membres  d'une 
même  famille;  les  autres,  sur  des  circonstances  absolument 
fortuites. 

Nous  nous  occuperons,  dans  ce  titre,  des  règles  générales 
qui  s'appliquent  aux  obligations  conventionnelles.  Celles  qui 
ont  pour  objet  les  obligations  formées  sans  convention  seront 
exposées  dans  le  titre  suivant. 

Quels  rapports  y  a-t-il  entre  la  convention,  le  contrat, 
l'obligation  et  l'action  ? 

Il  y  a  une  étroite  relation  entre  la  convention,  le  contrat, 
l'obligation  et  l'action.  —  Toutefois,  ces  diverses  expressions 
ne  sont  pas  synonymes,  bien  que  dans  l'usage  on  confonde 
assez  souvent  les  trois  premières. 

Le  mot  convention  est  générique;  il  exprime  le  consente- 
ment, l'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  le  même 
objet  :  duorum  pluviumve  in  idem  consensus.  Lorsque  le  consen- 
tement donné  parles  parties  n'a  pas  eu  lieu  en  vue  d'obliger 
personnellement  l'une  d'elles  envers  l'autre,  il  y  a  une  conven- 
tion proprement  dite.  Ainsi,  lorsque  deux  parties  s'entendenc 
pour  constituer  une  servitude,  un  usufruit  ou  une  hypothèque 
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sur  le  fonds  de  l'un  d'eux,  l'entente  qui  s'est  établie  entre  elles 
constitue  une  véritable  convention,  parce  qu'elle  fait  naître 
des  droits  sur  une  chose,  et  qu'elle  n'oblige  pas  une  personne 
envers  une  autre.  —  Au  contraire,  lorsque  la  convention  for- 
mée entre  plusieurs  personnes  a  été  faite  en  vue  d'obliger  l'une 
d'elles  envers  l'autre,  animo  contrahendx  obligationis,  elle  prend 
spécialement  le  nom  de  contrat.  La  personne  obligée  se  nomme 
débiteur,  et  l'autre  personne  créancier.  —  On  voit  que  la  con- 
vention est  le  genre  et  le  contrat  l'espèce. 

En  d'autres  termes,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  sans 
convention;  mais  la  convention  ne  forme  pas  toujours  un  con- 
trat. Elle  n'en  forme  pas,  toutes  les  fois  qu'elle  n'oblige  pas 
l'une  des  parties  envers  l'autre. 

Vobligation  est  donc,  comme  on  le  voit,  l'effet  direct  et  im- 
médiat du  contrat.  S'il  existe  un  lien  de  droit  entre  deux  per- 
sonnes, si  l'une  d'elles  est  obligée  envers  l'autre,  c'est  le  plus 
souvent  à  raison  du  contrat  formé  entre  elles.  Et,  comme  le 
contrat  est  une  espèce  de  convention,  on  peut  dire  que  l'obli- 
gation naît  ordinairement  des  contrats  ou  des  conventions,  en 
prenant  ces  deux  expressions  comme  synonymes  l'une  de 
l'autre.  C'est  ainsi  que  le  Code  l'a  entendu,  en  intitulant  le  titre 
dont  nous  nous  occupons  :  Des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  général. 

L'action  est  le  recours  que  la  loi  accorde  au  créancier  pour 
contraindre  le  débiteur  à  exécuter  son  engagement.  Toute  obli- 
gation doit  être  munie  d'une  action,  sans  quoi  le  débiteur  ne 
serait  pas  véritablement  obligé  envers  le  créancier,  —  Tou- 
tefois il  existe  certaines  obligations,  appelées  obligations  natu- 
relles, qui,  tout  en  étant  susceptibles  de  produire  certains  effets 
juridiques,  n'ont  pas  été  munies  d'une  action. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  contrat  et  un  acte  ? 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  avec  l'acte.  —  Le  mot 
acte  signifie  tantôt  un  fait  juridique,  tantôt  un  écrit  destiné  à 
servir  de  preuve.  Lorsqu'il  exprime  un  fait  juridique,  il  diffère 
du  contrat  en  ce  qu'il  ne  suppose  pas  le  concours  de  deux 
volontés,  mais  seulement  le  fait  d'une  seule  partie.  Ainsi  le 
testament  est  un  acte,  parce  qu'il  est  exclusivement  l'œuvre 
du  testateur;  et  la  donation  entre- vifs  est  un  contrat,  parce 
qu'il  y  faut  la  volonté  du  donateur  et  celle  du  donataire.  — 
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Pareillement,  le  mot  acte^  lorsqu'il  est  employé  pour  désigner 
un  écrit  destiné  à  servir  de  preuve,  diffère  du  contrat,  parce 
qu'il  ne  fait  que  constater  l'existence  d'une  convention,  tandis 
que  le  contrat  est  la  convention  elle-même. 

Il  faut  aussi  distinguer  le  contrat  de  la  pollicitation.  En 
effet,  pour  former  un  contrat,  il  faut  le  concours  de  plusieurs 
personnes,  l'une  qui  promet  et  l'autre  qui  accepte  la  promesse. 

—  Au  contraire,  les  poUicitations  ne  sont  que  de  simples  offres 
non  encore  acceptées;  poUicitatio  est  solius  offerentis promissum. 
Elles  ne  font  naître  aucune  obligation,  et  la  partie  qui  a  fait 
des  offres  est  toujours  libre  de  les  retirer  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  l'autre  partie. 

Il  ne  faut  pas  confondre  également  un  engagement  propre- 
ment dit  avec  ces  protestations  vagues  et  indéterminées  par 
lesquelles  une  personne  met  ses  biens,  tout  ce  qu'elle  possède, 
à  la  disposition  d'une  autre.  Pour  qu'il  y  ait  un  engagement 
valable  en  droit,  il  faut  qu'il  paraisse  clairement,  par  les  termes 
et  la  manière  dont  on  s'exprime,  eu  égard  surtout  aux  cir- 
constances, que  celui  qui  promet  a  l'intention  de  s'obliger  ;  de 
sorte  que  celui  à  qui  on  fait  la  promesse  puisse  prudemment 
y  compter  comme  sur  un  engagement,  et  agir  en  conséquence  ; 
sans  cela  ce  n'est  plus  qu'un  simple  discours,  qu'un  témoignage, 
qu'un  projet,  propositum,  qui  ne  renferme  pas  d'obligation  civile. 

Qu'entend-on  par  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits  9 

Les  obligations,  avons-nous  dit,  dérivent  :  i"  des  contrats; 
2°  des  quasi-contrats  ;  3°  des  délits  ;  4*  des  quasi-délits  ;  o°  de 
la  loi. 

On  appelle  qxmsi- contrats^  certains  faits  licites  à  la  suite  des- 
quels une  personne  peut  se  trouver  obligée  envers  une  autre. 
Ainsi,  lorsqu'un  tiers  a  payé  la  dette  d'autrui  ou  a  fait  un 
acte  proQtable  à  autrui,  ce  tiers  peut  réclamer  le  montant  de 
ses  déboursés  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage  qu'ils  ont  pro- 
curé à  la  personne  dans  les  affaires  de  laquelle  il  s'est  immiscé. 

—  Ce  nom  de  quasi-contrat  exprime  qu'une  personne  est 
obligée  envers  une  autre,  comme  elle  le  serait  s'il  y  avait  eu  un 
tonsentement  réciproque  donné. 

On  appelle  délit,  un  fait  illicite  et  dommageable,  commis 
avec  intention  de  nuire.  —  Tout  délit  oblige  celui  qui  en  est 
l'auteur  envers  celui  qui  en  a  souffert. 
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On  appelle  quasi-délit,  un  fait  illicite  et  dommageable,  com- 
mis sans  intention  de  nuire.  Ainsi,  celui  qui,  étant  à  la  chasse, 
tue  par  maladresse  un  animal  domestique,  est  obligé  à  indem- 
niser le  maître  de  l'animal  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  — 
Le  nom  de  quasi-délit  exprime  qu'une  personne  est  obligée 
envers  une  autre  à  raison  d'un  fait  dommageable  commis  sans 
intention  de  nuire,  comme  elle  le  serait  si  le  fait  dommageable 
avait  été  commis  avec  intention  de  nuire. 

Ainsi,  les  obligations  se  forment,  soit  par  le  fait  des  deux 
parties,  comme  dans  les  contrats  où  elles  doivent  donner  cha- 
cune leur  consentement;  soit  par  le  fait  d'une  seule  des  deux 
parties,  comme  dans  les  quasi-contrats,  dans  les  délits  et  dans 
les  quasi-délits.  Enfin,  elles  se  forment,  comme  on  Ta  vu  dans 
certains  cas,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  fait  de  la  part  des  par- 
ties et  par  la  seule  autorité  de  la  loi  ;  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  mitoyenneté  ou  du  partage.  (Art.  i37o,  1371.  i382.) 

Comment  se  divisent  les  contrats  ? 

Les  contrats  sont  : 

1°  Synallagmatiques  ou  unilatéraux.  —  Ils  sont  synallagma- 
tiques,  lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres.  —  Ils  sont  unilatéraux,  lorsqu'une  per 
sonne  s'oblige  envers  une  autre,  sans  que  cette  dernière  se  soi 
elle-même  engagée. 

Certains  contrats  sont  à  la  fois  synallagmatiques  et  unilaté-t 
raux.  On  les  appelle  synallagmatiques  imparfaits.  Ce  sont  ceux 
où,  dans  le  principe,  il  n'y  a  qu'une  obligation  ;  mais  où  le 
créancier  peut  se  trouver  plus  tard  obligé  lui-même.  Tel  est, 
par  exemple,  le  mandat  :  au  moment  du  contrat,  le  mandataire 
seul  est  obligé;  mais,  s'il  fait  des  dépenses  pour  l'exécution  de 
son  mandat,  le  mandant  est  tenu  de  les  lui  rembourser. 

2°  Commutatifs  ou  aléatoires.  —  Ils  sont  commutatifs,  lorsque 
chacune  des  parties  reçoit  un  équivalent  actuel  et  certain,  en 
compensation  de  ce  qu'elle  fournit.  —  Ils  sont  aléatoires,  lors- 
que l'équivalent  consiste,  pour  chacune  des  parties,  dans  une 
chance  de  gain  ou  de  perte. 

3°  A  titre  onéreux  ou  à  titj^e  gratuit.  —  Ils  sont  à  titre  onéreux, 
lorsque  chacune  des  deux  parties  y  trouve  un  avantage  récipro- 
que. —  Ils  sont  à  titre  gratuit,  lorsqu'ils  ne  présentent  d'avan- 
tages que  pour  une  des  deux  parties  seulement. 
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Outre  ces  divisions,  qui  sont  données  par  le  Code,  les  con- 
trats sont  encore  : 

4°  Principaux  ou  accessoires.  —  Les  contrats  principaux  sont 
ceux  qui  existent  par  eux-mêmes,  sans  le  secours  d'aucune  au- 
tre convention.  —  Les  contrats  accessoires  sont  ceux  qui  n'in- 
terviennent que  pour  assurer  l'exécution  d'un  autre  engage- 
ment dont  ils  dépendent,  et  sans  lequel  ils  ne  sauraient  sub- 
sister. 

5°  ISommés  ou  innommés.  —  Ils  sont  nommés,  lorsqu'ils  por- 
tent une  dénomination  spéciale,  comme  la  vente,  réchange,  le 
louage,  etc.  —  Ils  sont  innommés,  lorsqu'ils  ne  portent  pas  de 
dénomination  spéciale. 

6°  Consensuels,  réels  et  solennels.  —  Ils  sont  consensuels,  lors- 
qu'ils se  forment  par  le  seul  consentement  des  parties,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'aucun  autre  fait,  ni  d'aucune  formalité  à 
accomplir.  —  Ils  sont  ?'ée/s,  lorsqu'il  faut  joindre  la  tradition 
d'une  chose  au  consentement  des  parties.  Ainsi,  le  dépôt,  le 
gage  ne  se  forment  pas  au  moment  où  les  parties  sont  d'accord 
pour  effectuer  la  remise  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
mais  seulement  après  que  la  remise  de  cette  chose  a  été  réelle- 
ment effectuée.  —  Enfin  les  contrats  sont  solennels,  lorsqu'il 
faut  joindre  l'emploi  de  certaines  formes  au  consentement  des 
panies.  Ainsi  la  donation  n'existe  pas  au  moment  où  les  parties 
sont  d'accord  l'une  pour  donner  et  l'autre  pour  recevoir,  mais 
seulement  au  moment  où  l'acte  authentique  qui  constate  leur 
volonté  a  été  dressé, 

La   plupart  des  contrats  sont  consensuels.  (Art.  1102,  1103,  1104 

1103,  IIO6.J 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

DES    CONDITIONS    ESSENTIELLES     POUR    LA   VALIDITÉ 
DES    CONVENTIONS. 

Articles  1108  à  U33. 

Suivant  les  divisions  du  Code,  nous  traiterons  dans  ce  cha- 
pitre: i°  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
if.  21 
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Tentions  ;  2'  du  consentement;  3°  de  la  capacité  des  parties 
contractantes  ;  4°  de  l'objet  et  de  la  matière  des  contrais  ;  5»  de 
la  cause. 

SECTION  I 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES    A    LA    VALIDITÉ    DES  CONVENTIONS. 

Quelles  sont  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
conventions  ? 

Aux  termes  de  l'article  1108,  il  y  a  quatre  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  d'un  contrat  ou  d'une  convention,  sa- 
voir :  1°  le  consentement  des  parties  ;  2°  leur  capacité  ;  3°  un 
objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement;  A"  une  cause 
licite  dans  l'obligation. 

Parmi  ces  conditions,  il  en  est  trois  qui  sont  essentiellemeijt 
nécessaires  à  l'existence  même  du  contrat,  et  dont  l'absence 
rend  celui-ci  absolument  nul  et  inexistant.  Au  contraire,  l'inca- 
pacité des  parties  à  contracter  ne  forme  point  un  obstacle  ab- 
solu à  l'existence  du  contrat.  Elle  le  rend  seulement  annulable, 
en  ce  sens  que  le  contrat  se  trouve  alors  affecté  d'un  vice  du 
consentement  qui  permet  à  l'incapable,  mais  à  l'incapable 
seulement,  d'en  demander  la  cassation.  En  définitive,  l'incapa- 
cité des  parties  constitue  une  imperfection  du  consentement, 
en  sorte  que  les  éléments  nécessaires  à  tout  contrat  peuvent 
à  la  rigueur  se  résumer  en  ces  trois  conditions  :  le  consen- 
tement des  parties,  l'objet  du  contrat,  la  cause  du  con- 
trat. (Art.   H  08.) 

Ces  trois  conditions  ont-elles  été  établies  arbitrairement 
par  le  Code  ? 

Non  ;  ces  trois  conditions  n'ont  pas  été  établies  arbitraire- 
ment par  le  Code  :  elles  existent  de  tout  temps,  et  elles  dérivent 
de  la  raison  elle-même.  —  Effectivement,  il  est  impossible  de  se 
représenter  à  l'esprit  un  contrat,  c'est-à-dire  un  accord  établi 
entre  des  personnes  dont  l'une  s'engage  envers  l'autre  ou  qui 
s'engagent  réciproquement  l'une  envers  l'autre,  sans  qu'il  y  ait: 
1°  un  consentement  des  deux  parties,  puisque  en  l'absence  de 
ce  consentement  il  n'y  aurait  pas  un  accord,  une  proposi- 
tion faite  et  acceptée  ;  2"  un  objet,  puisqu'une  partie  ne  peut 
pas  s'engager  sans  but,  mais  doit  nécessairement  s'engager  à 
faire,  à  donner  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  ;  3°  enfin  une 
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cause,  puisqu'on  ne   peut  pas  supposer  qu'une  partie  veuille 
s'engager  sans  une  raison  qui  la  détermine  à  le  faire. 

Il  serait  tout  aussi  facile  de  supposer  un  triangle  sans  ses 
trois  côtés,  que  d'imaginer  un  contrat  sans  les  trois  conditions 
dont  il  s'agit. 

SECTION  II 


DU  CONSENTEMENT. 


Qu'est-ce  que  le  consentement  ? 

Le  consentement  est  la  volonté  manifestée  par  l'une  des  par- 
ties d'accéder  à  la  proposition  de  l'autre  partie. 

Il  y  a  défaut  de  consentement,  c'est-à-dire  manque  absolu 
de  consentement,  lorsqu'une  des  parties  n'a  manifesté  sa  vo- 
lonté d'accéder  à  la  proposition  de  l'autre  par  aucun  signe 
apparent,  ou  encore  lorsque  son  adhésion  n'a  été  que  le  résul- 
tat d'une  erreur  sur  la  nature  ou  sur  l'objet  du  contrat.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  est  absolument  nul  et  inexistant.  —  Il  y  a 
vice  du  consentement,  c'est-à-dire  que  le  consentement  donné 
est  imparfait,  lorsqu'il  a  été  le  résultat  d'une  erreur  moins 
complète,  moins  radicale,  ou  lorsqu'il  a  été  extorqué  par  la 
violence  ou  surpris  par  le  dol.  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas 
dépourvu  d'existence,  mais  il  peut  être  annulé  sur  la  demande 
de  la  partie  dont  le  consentement  a  été  vicié. 

Ainsi  donc,  trois  causes  peuvent  vicier  le  consentement,  et 
par  suite  rendre  le  contrat  annulable,  savoir  :  l'erreur,  la  vio- 
lence et  le  dol.  (Art.  H09,  un.) 

Qu'est-ce  que  l'erreur  ? 

L'erreur  est  le  fait  de  croire  à  une  chose  qui  n'est  pas  con- 
forme à  la  vérité.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  observé,  il  y  a 
plusieurs  degrés  dans  l'erreur.  Tantôt  elle  implique  un  défaut 
absolu  de  consentement,  et  alors  elle  rend  le  contrat  absolu- 
ment nul;  tantôt  elle  n'implique  qu'un  vice  de  consentement, 
et  alors  elle  rend  le  contrat  annulable;  tantôt  enfln  elle  n'est 
pas  assez  grave  pour  affecter  la  validité  du  consentement,  et 
alors  elle  n'est  pas  prise  en  considération. 

I.  V erreur  rend  le  contrat  radicalement  nul  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1*  Lorsqu'elle  porte  sur  la  nature  de  la  convention  ; 

2°  Lorsqu'elle  porte  sur  son  objet 
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Ainsi  lorsque  celui  qui  reçoit  une  chose  la  reçoit  comme 
chose  donnée,  tandis  qu'elle  lui  est  livrée  comme  chose  vendue 
ou  prêtée,  l'erreur  empêche  la  formation  du  contrat;  elle 
l'empêche  parce  qu'elle  exclut  le  concours  de  volontés.  — 
Pareillement,  lorsque  celui  qui  achète  croit  qu'on  lui  vend  la 
maison  A  et  que  celui  qui  vend  entend  vendre  la  maison  B, 
l'erreur  empêche  encore  la  formation  du  contrat,  parce  qu'elle 
exclut  également  le  concours  de  volontés.  —  Au  surplus,  l'arti- 
cle IHO  n'est  pas  relatif  à  ces  deux  causes  d'erreur.  Effective- 
ment, cet  article  suppose  qu'il  y  a  eu  consentement,  concours 
de  volontés  :  or,  dans  les  deux  cas  indiqués  ici,  ce  concours 
n'a  pas  lieu,  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues.  Le  contrat  est 
radicalement  nul,  il  n'existe  qu'en  apparence  ;  et  la  loi  s'oc- 
cupe ici  des  contrais  qui  existent,  dans  lesquels  on  trouve 
le  consentement  des  parties  et  qui  sont  seulement  annulables  à 
cause  de  l'imperfection  du  consentement  donné. 
II.  L erreur  rend  le  contrat  annulable  dans  deux  cas  : 
1°  Lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  convention; 

2°  Lorsqu'elle  porte  sur  la  personne,  dans  le  cas  où  on  a  con- 
tracté en  vue  de  la  personne. 

En  droit,  on  entend  par  substance  d'une  chose,  la  qualité  prin- 
cipale que  les  parties  ont  eue  en  vue  en  contractant  ;  en  d'autres 
termes,  le  rapport  principal  sous  lequel  la  chose  a  été  envisagée 
par  elles.  —  Or,  une  chose  peut,  dans  un  contrat,  être  envisagée 
principalement  sous  divers  rapports  :  par  exemple,  sous  le  rap- 
port de  sa  matière,  de  la  réputation  de  celui  qui  l'a  confectionnée, 
de  sa  forme,  de  son  origine,  de  son  ancienneté.  Ainsi  lorsqu'on 
achète  une  montre  qu'on  croit  en  or  et  qui  est  en  vermeil,  il 
y  a  erreur  sur  la  substance,  lorsque  la  chose  vendue  a  été  ache- 
tée principalement  sous  le  rapport  de  sa  matière.  Pareillement, 
lorsqu'on  achète  une  médaille  qu'on  croit  antique  et  qui  est 
moderne,  il  y  a  erreur  sur  la  substance,  lorsque  la  chose 
vendue  a  été  achetée  principalement  sous  le  rapport  de  son 
origine.  De  même,  lorsqu'on  achète  un  tableau  dans  la  croyance 
qu'il  est  l'œuvre  d'un  peintre  célèbre  et  qu'il  se  trouve  être  d'un 
autre  artiste,  il  y  a  erreur  sur  la  substance,  lorsque  le  tableau  a 
été  acheté  en  vue  de  la  réputation  de  celui  qu'on  croyait  en  être 
l'auteur. 
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L'erreur,  avons-nous  dit,  rend  encore  le  contrat  annulable 
lorsqu'elle  porte  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  contracté  ; 
mais  il  faut  alors  que  la  considération  de  la  personne  ait  été  la 
cause  principale  de  la  convention.  En  un  mot,  il  faut  qu'il  pa- 
raisse certiiin  que  la  partie  ne  se  serait  point  obligée,  si  elle  n'avait 
pas  cru  traiter  avec  une  autre  personne  que  celle  qui  a  concouru 
au  contrat.  Ainsi,  la  partie  qui  a  formé  un  contrat  de  société 
avec  une  personne  en  croyant  s'associer  avec  une  autre  personne, 
pourra  demander  l'annulation  du  contrat.  —  Au  reste,  le  con- 
trat, dans  ce  cas,  n'est  pas  absolument  nul  ;  car  il  n'y  a  pas  un 
manque  absolu  de  consentement,  mais  seulement  un  vice  dans 
le  consentement  donné.  La  partie  qui  a  contracté  avec  une  per- 
sonne en  voulant  contracter  avec  une  autre,  entendait  bien  que 
le  contrat  qui  s'est  formé  prît  naissance,  elle  avait  bien  en  vue 
l'objet  même  que  ce  contrat  doit  lui  procurer,  et  par  consé- 
quent, son  consentement  n'est  que  vicié.  Le  contrat  existera  donc, 
et  la  partie  trompée  pourra  seule  en  demander  l'annulation. 

in.  L'erreur  n'affecte  pas  la  validité  du  contrat  dans  les  trois 
cas  suivants  :  —  1°  Lorsqu'elle  porte  sur  des  qualités  purement 
accessoires  de  l'objet  du  contrat  :  par  exemple,  lorsqu'on  achète 
un  certain  livre  dans  la  pensée  qu'il  est  excellent,  quoiqu'il  soit 
au-dessous  du  médiocre. 

2"  Lorsqu'elle  porte  sur  le  motif  de  la  convention  :  par  exem- 
ple, lorsqu'on  a  acheté  une  maison,  croyant  à  tort  que  la  sienne 
a  péri. 

3°  Lorsqu'elle  porte  sur  la  personne,  quand  on  n'a  pas  con- 
tracté en  vue  de  la  personne.  —  Ainsi,  lorsqu'une  personne  veut 
acheter  un  livre,  il  lui  importe  peu  que  ce  soit  tel  libraire  ou 
tel  autre  qui  le  lui  vende.  De  même,  lorsqu'une  personne  veut 
faire  transporter  des  marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre,  il 
lui  importe  peu,  en  général,  que  ce  soit  tel  ou  tel  voiturier  qui 
effectue  le  transport. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  l'erreur  peut  évidemment  être  pré- 
judiciable à  la  partie  dont  le  consentement  a  été  imparfait  ;  mais 
la  sécurité  due  aux  contrats  exigeait  qu'elle  ne  ftit  pas  admise  à 
en  demander  l'annulation,  nonobstant  le  préjudice  éprouvé. 
Autrement,  le  lien  résultant  des  contrats  n'aurait  paij  assez  de 
force  et  les  rapports  juridiques  deviendraient  difficiles.  D'ail- 
leurs,  si  le  maintien  des  contrats  dans  lesquels  il  y  a  eu  erreur 
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de  la  part  d'une  partie  sur  les  qualités  accessoires  de  robjet 
qu'elle  a  eu  en  vue  en  contractant,  ou  sur  les  motifs  qui 
l'ont  induit  à  contracter  est  quelquefois  préjudiciable  à  cette 
partie,  l'annulation  des  contrats,  dans  les  mêmes  hypothèses, 
ne  serait  pas  moins  préjudiciable  à  la  partie  adverse,  qui  a  dû 
compter  sur  leur  exécution.  Il  est  donc  juste  que  la  partie  qui, 
par  sa  négligence  ou  par  suite  de  son  peu  d'entendement,  a  été 
induite  en  erreur,  subisse  elle-même  les  conséquences  de  son 
erreur,  lorsqu'elle  n'affecte  pas  essentiellement  la  validité  du 
consentement  donné.  (Art.  mo.) 

Les  tribunaux  n'ont-ils  pas,  dans  ces  différents  cas,  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation  ? 

Oui;  les  tribunaux  apprécieront,  suivant  les  circonstances, 
quand  l'erreur  a  porté  sur  des  qualités  substantielles  ou  acces- 
soires, ou  quand  le  contrat  a  été  fait  en  vue  de  la  personne  ou 
sans  considération  de  la  personne. 

Au  surplus,  lorsqu'ils  annuleront  un  contrat  en  raison  de 
l'erreur  d'une  des  parties,  ils  pourront,  s'il  y  a  lieu,  condamner 
celle-ci  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre  partie,  lorsque 
l'annulation  du  contrat  lui  est  préjudiciable.  Ainsi  lorsqu'une 
personne  a  commandé  un  tableau  à  un  peintre  sans  réputation 
en  croyant  s'adresser  à  un  peintre  célèbre,  et  a  ensuite  provoqué 
l'annulation  du  contrat,  cette  personne  pourra  être  condamnée 
à  indemniser  l'artiste,  car  son  ignorance  ne  doit  pas  préjudicier 
à  autrui.  Mais  alors  c'est  par  raison  d'équité,  et  non  point  par 
suite  delà  convention,  que  les  dommages-intérêts  sont  dus;  car 
un  contrat  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet.  (Art.  1117.) 

Qu'est-ce  que  la  violence  ? 

La  violence  est  la  crainte  d'un  mal  considérable  et  présent,  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  et  sans 
laquelle  la  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  faut  que  le  mal  soit  considérable,  c'est-à-dire  qu'il  soit  de 
nature  à  inspirer  au  contractant  la  crainte  de  se  voir  exposé  à 
un  grave  dommage  dans  sa  personue  ou  dans  sa  fortune.  — 
Ainsi  il  y  aurait  une  violence  capable  de  vicier  le  consentement 
si  une  personHc  était  menacée  de  mort  dans  le  cas  où  elle  ne 
souscrirait  pas  un  engagement,  si  on  la  menaçait  de  détruire 
des  titres  d'où  dépendrait  sa  fortune.  , 

Il  faut  qu'il  soit  présent,  c'est-à-dire  que  la  personne  ait  été 
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menacée  de  l'endurer  sur-le-champ  si  elle  ne  faisait  pas  ce  qu'oft 
lui  proposait.  Ce  n'est  que  par  là  qu'elle  peut  justifier  qu'elle 
n'a  pas  eu  de  volonté  et  qu'elle  a  cédé  à  la  volonté  d'un  au- 
tre (1). 

Enfin  il  faut  que  la  crainte  ait  été  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable.  Les  Romains  exigeaient  qu'elle  pût 
intimider  une  personne  très  courageuse;  mais,  d'après  le  Code, 
il  suffit  d'une  crainte  capable  d'intimider  une  personne  d'une 
raison  suffisante,  d'un  caractère  ordinaire. 

Au  reste,  la  violence  est  une  cause  de  nullité,  lors  même 
qu'elle  a  été  exercée  par  un  tiers  ;  elle  est  également  une  cause 
de  nullité  lorsqu'au  lieu  de  s'exercer  par  des  m  enaces  sur  la  per- 
sonne de  la  partie  qui  contracte,  elle  s'exerce  à  rencontre  de 
son  conjoint,  ou  de  ses  descendants  ou  ascendants.  Effective- 
ment, la  loi  présume  que  des  menaces  concernant  des  parents 
unis  par  un  lien  aussi  étroit  détruisent  la  liberté  du  contractant, 
comme  si  elles  étaient  dirigées  contre  sa  propre  personne.  (Art.  un, 

1112,1113.) 

Quand  est-ce  que  la  violence  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
du  contrat  ? 

La  violence  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat  : 

1"  Lorsqu'elle  n'a  pas  été  assez  grave  pour  intimider  la  partie 
qui  a  contracté  au  point  de  lui  enlever  sa  liberté  ; 

2°  Lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  pour  la  décider  à  contracter  ; 

3°  Lorsqu'elle  résulte  de  la  simple  crainte  révère ntielle  qu'in- 
spirent les  ascendants,  sans  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  me- 
naces (2)  ; 

4»  Lorsqu'elle  s'exerce  par  des  voies  légitimes,  par  exemple 
lorsqu'un  débiteur  a  fourni  une  caution  pour  éviter  la  saisie  dont 
il  était  menacé. 

Au  reste,  la  nullité  qui  résulte  de  la  violence  soufferte  par 
l'un  des  contractants  ne  peut  plus  être  invoquée,  lorsque,  depuis 
qu'elle  a  cessé,  le  contrat  a  été  approuvé  par  la  partie  lésée,  soit 

.  (1)  Le  mal  présent  dont  parle  le  Code  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  d'un 
mal  immédiat;  il  suffit  que  le  mal  soit  imminent,  inévitrble.  Marcadé,  IV, 
412.  —  Demolombe,  I,  139.  —  Larombière,  I,  art.  1112,  n°  7, 

(2)  Si  la  loi  n'a  parlé  que  des  ascendants,  c'est  parce  qu'elle  s'est  arrêtée  au 
cas  le  plus  fréquent.  Marcadé,  IV,  414.  —  Demolombe,  I,  155-162.  —  Larom- 
bière, I,  art,  1113,  n"  16.  —  Colmet  de  Santerre,  V,  n»  33  bis. 
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expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  (Art.  m*,  uis.) 

La  violence  exclut-elle  absolument  le  consentement  ? 

Kon;  la  personne  qui  se  décide  à  contracter  sous  l'empire  de 
Va  violence  préfère  contracter  plutôt  que  de  subir  la  violence,  et 
^ar  conséquent  veut  contracter.  C'est  ce  qu'exprime  l'ancienne 
maxime  :  qui  mavult,  vidt.  Mais  le  consentement  ainsi  donné 
n'est  pas  libre,  et  c'est  pourquoi  le  contrat  est  annulable.  —  Il 
serait  absolument  nul,  si  la  violence  excluait,  non  la  liberté  du 
consentement,  mais  le  consentement  lui-même,  comme  par 
exemple  s'il  y  avait  eu  une  contrainte  matérielle  exercée  sur  la 
personne  du  coniractant. 

Ainsi  donc,  la  violence  physique  rend  le  contrat  absolument 
nul  et  inexistant,  parce  qu'elle  implique  un  défaut  absolu  de 
consentement  ;  et  la  violence  morale  ne  fait  que  le  rendre  annu- 
lable, parce  qu'elle  vicie  seulement  le  consentement,  en  déter- 
minant à  supporter  un  mal  moindre  pour  en  éviter  un  plus 
grand  (1). 

Au  reste,  la  loi  a  laissé  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciation 
très  étendu  pour  déterminer  les  faits  qui  constitueraient  des 
actes  de  violence.  Ainsi  elle  se  borne  à  exprimer  que  ces  faits 
doivent  être  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable ;  en  ajoutant  que  les  juges  doivent  avoir  égard  à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  Effectivement,  telle  me- 
nace, qui  ne  ferait  aucune  impression  sur  un  homme  dans  la 
force  de  lâge,  peut  intimider  une  femme. 

On  admet  généralement  que  les  tribunaux  devront  également 
avoir  égard  à  la  faiblesse  d'esprit  des  personnes,  ainsi  qu'aux  cir- 
constances particulières,  telles  que  la  maladie,  qui  ont  dû  les  ren- 
dre plus  accessibles  à  la  crainte. 

Que  faut-il  décider  relativement  aux  promesses  faites  par 
une  personne  en  danger  de  perdre  sa  vie  ou  sa  fortune?  Exemple: 
si  je  promettais  une  somme  à  celui  qui  me  tirerait  des  mains 
d'un  brigand,  qui  sauverait  mon  navire  d'un  naufrage,  mon 
père  tombé  dans  un  précipice,  cette  promesse  serait-elle  valable  ? 
Dans  notre  ancien  droit,  on  admettait  l'affirmative,  et  cette  opi- 
nion doit  être  maintenue.  Seulement  si  la  somme  promise  était 

(\)  .Marcadé,  IV,  40ô. 
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énorme,  elle  pourrait  être  réduite  par  les  juges  (Art.  tiiî.)  (1). 

Qu'est-ce  que  le  dol  ? 

Le  dol  consiste  dans  les  manœuvres  frauduleuses  exercées 
pour  tromper  une  des  parties  et  la  déterminer  à  contracter. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les  manœuvres  ont  été  pratiquées 
pour  faire  croire  à  des  faits  qui  n'existaient  pas,  ou  au  contraire 
pour  dissimuler  certains  faits.  Mais  il  faut  que  ces  manœuvres 
aient  été  exercées  avec  l'intention  de  tromper,  et  qu'elles  aient 
effectivement  fait  naître  une  erreur.  —  De  plus,  pour  que  le  dol 
puisse  donner  lieu  à  la  nullité  du  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un 
dommage  éprouvé. 

Au  reste,  de  même  que  l'erreur  et  la  violence,  le  dol  ne  donne 
pas  lieu  à  la  nullité  absolue  du  contrat,  mais  seulement  à  une 
nullité  relative,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  lésée 
et  qui  s'éteint  après  dix  ans.  De  plus,  cette  nullité  ne  peut  être 
invoquée  que  si  le  dol  a  été  accompli  sous  certaines  conditions. 
—  Il  faut  : 

l°Qu'ilait  été  pratiqué  par  l'une  des  parties  contractantes.  S'il 
avait  été  pratiqué  par  un  tiers,  la  partie  trompée  ne  pourrait  pas 
demander  la  nullité  du  contrat;  mais  elle  aurait  la  ressource 
d'exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ce  tiers.  — 
C'est  là  une  différence  que  le  dol  présente  avec  la  violence,  puis- 
que la  violence  annule  le  contrat,  lors  même  qu'elle  est  exercée 
par  un  tiers.  La  raison  en  est  qu'il  est  plus  facile  de  se  préserver 
du  dol  que  de  la  violence. 

2°  Qu'il  ait  déterminé  la  partie  qui  l'a  souffert  à  contracter. 
Si  le  dol  avait  été  simplement  accidentel,  c'est-à-dire  si  la  partie 
avait  été  entraînée  à  contracter  par  d'autres  causes,  il  ne  pour- 
rait donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

3°  Enfin  il  faut  que  la  partie  qui  l'a  souffert  ait  été  effective- 
ment induite  en  erreur.  (Art.  me.) 

Pourquoi  le  dol  est-il  une  cause  d©  nullité  distincte  de 
l'erreur  ? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  Terreur  n'est  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat qu'autant  qu'elle  porte  sur  les  qualités  substantielles  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet;  elle  lui  laisse  toute  sa  validité,  lors- 
qu'elle porte  seulement   sur  ses  qualités  accessoires.  —  Mais. 

(1)  Pothier,  Des  obligations,  n"  24.  —  Larombière,  I,  art.  1112,   n"  12. 
Valette. 
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s'il  en  est  ainsi  de  l'erreur  commune,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
ne  provient  pas  des  manœuvres  frauduleuses  de  la  partie  adverse, 
il  n'en  saurait  être  de  même  de  l'erreur  qui  est  le  résultat  du 
dol.  L'erreur  qui  est  le  résultat  du  dol,  qui  provient  des  manœu- 
vres frauduleuses  de  la  partie  avec  laquelle  on  a  contracté,  pro- 
duit l'annulation  du  contrat,  lors  même  qu'elle  ne  porte  que  sur 
les  motifs  de  la  convention  ou  sur  les  qualités  accessoires  de  l'ob- 
jet du  contrat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  juste  que  la  partie 
trompée  soit  indemnisée  par  l'auteur  des  manœuvres.  Et  lors- 
que l'auteur  des  manœ.uvres  est  la  partie  même  envers  laquelle 
l'engagement  a  été  contracté,  l'indemnité  doit  naturellement 
consister  dans  l'anéantissement  de  l'obligation.  C'est  en  ce  sens 
que  le  dol  est  une  cause  de  nullité  des  conventions. 

Ainsi  le  dol,  c'est-à-dire  l'erreur  qui  provient  de  la  fraude  de 
la  partie  adverse,  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'erreur  pro- 
prement dite.  Il  en  diffère  sous  deux  rapports  :  1°  parce  qu'il  est 
une  cause  d'annulation  du  contrat  dans  des  cas  oh  l'erreur  ne 
le  ferait  pas  annuler  ;  2°  parce  qu'il  autorise  la  partie  qui  en 
a  été  victime  et  qui  demande  l'annulation  du  contrat  à  se  faire 
payer  en  outre  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  tandis  que 
dans  le  cas  d'erreur,  c'est  la  partie  qui  a  été  induite  en  erreur  et 
qui  demande  l'annulation  du  contrat,  qui  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'autre 
partie  n'a  rien  à  se  reprocher,  et  comme  elle  pouvait  légitime- 
ment compter  sur  l'exécution  du  contrat,  il  est  équitable  de  l'in- 
demniser du  préjudice  que  son  annulation  lui  occasionne. 

Dans  quels  cas  le  dol  n'est-il  pas  une  cause  de  nullité  du 
contrat? 

Le  dol  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat  : 

1°  Lorsque  les  deux  parties  se  sont  mutuellement  trom- 
pées. 

2°  Lorsque,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  il  émane  d'un 
tiers.  —  Mais  il  n'est  pas  censé  émaner  d'un  tiers,  s'il  a  été  exercé 
par  le  mandataire  d'une  partie.  Dans  ce  cas,  le  contrat  pourra 
être  rescindé  ;  mais  les  dommages-intérêts  ne  pourront  être  pour- 
suivis que  contre  le  mandataire. 

3°  Lorsqu'il  n'a  pas  déterminé  la  partie  qui  l'a  souffert  à  con- 
tracter, mais  qu'il  l'a  seulement  amenée  à  traiter  dans  des  con- 
ditions désavantageuses.  —  Dans  ce  cas,  le  dol  pourra  seulement 
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donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  qui 

en  a  souffert  (1). 

4'  Enfin  lorsqu'il  ne  consiste  que  dans  ces  vanteries  exagérées 
que  les  marchands  font  ordinairement  de  leurs  marchandises, 
parce  qu'un  acheteur  prudent  doit  être  mis  en  garde  contre  ces 
louanges  intéressées.  Les  auteurs  modernes  distinguent,  en  effet, 
d'après  l'enseignement  romain,  deux  sortes  de  dol,  le  dolus  malus 
et  le  dolus  bonus.  Le  dolus  malus,  c'est  celui  qui  donne  lieu  à  l'an- 
nulation du  contrat;  le  dolus  bonus,  c'était,  suivant  les  Romains, 
la  machination  permise  :  in  pretio  emptionis  et  venditionis,  disait 
Ulpien,  licet  natwaliter  contrahentibus  se  circumvenire  (2).  Il  serait 
assez  difficile  d'ailleurs  d'établir  avec  précision  là  où  commence 
le  dolus  malus.  Au  point  de  vue  moral,  toute  tromperie  est  ré- 
préhensible,  et  l'on  ne  saurait  trop  flétrir  la  maxime  d'Ulpien. 
Au  point  de  vue  juridique,  l'intérêt  social  exigeant  le  maintien 
des  contrats,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  un  dolus  malus,  une  cause 
d'annulation  résultant  du  dol,  que  la  tromperie  se  soit  effectuée 
autrement  que  par  de  simples  allégations,  qu'il  y  ait  eu  des  faits 
qui  aient  pu  induire  en  erreur  la  partie.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  dol 
proprement  dit  à  affirmer  qu'une  marchandise  est  bonne  lors- 
qu'elle est  mauvaise;  mais,  à  l'inverse,  il  y  a  dol  si  la  marchandise 
est  vendue  avec  une  marque  de  fabrique  contrefaite,  avec  un  si- 
gne extérieur  qui  ait  pu  induire  en  erreur  un  acheteur  diligent. 

Comme  la  bonne  foi  se  présume  toujours,  c'est  à  la  partie 
qui  prétend  avoir  souffert  du  dol  à  en  faire  la  preuve.  (Art.  me.) 

N'existe-t-il  pas  une  quatrième  cause  d'annulation  des  con- 
trats ? 

Oui  ;  outre  les  trois  vices  du  consentement  dont  nous  venons 
de  parler,  l'erreur,  la  violence  et  le  dol,  il  existe  encore,  mais 
seulement  dans  certains  cas,  une  quatrième  cause  d'annulation 
des  contrats,  la  lésion. 

On  entend  par  lésion,  le  préjudice  qu'éprouve  l'une  des  parties, 
sans  qu'il  y  ait  eu  ni  dol,  ni  violence,  lorsque,  dans  un  contrat 
à  titre  onéreux,  le  prix  déterminé  dans  le  contrat  est  au-dessus 
ou  au-dessous  de  la  valeur  de  la  chose. 

Toutefois,  des  considérations  d'intérêt  général  ont  fait  établir 
que  la  lésion  ne  serait  pas,  comme  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol, 

(1)  Marcadé,  IV,  421.  —  Demolombe,  I,  176. 

(2)  D.  L.  16,  §  4,  lib.  IV,  tit.  IV. 
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une  cause  générale  de  nullité  des  contrats  relativement  aux 
majeurs.  En  conséquence,  la  lésion  ne  vicie  les  contrats  faits  par 
les  majeurs  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Celui  oîi  le  vendeur  d'un  immeuble  a  été  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  de  la  valeur, de  l'immeuble; 

2"  Celui  oîi  un  héritier  a  été  lésé  dans  un  partage  de  plus  du 
quart  de  sa  part  héréditaire. 

A  l'égard  des  mineurs,  la  lésion  est,  au  contraire,  une  cause 
générale  d'annulation  des  contrats  dans  lesquels  ils  ont  été  par- 
ties. (Art.  1118.) 

L'action  en  rescision  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de 
dol  est-elle  opposable  aux  tiers  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  nous  ferons  d'abord  ob- 
server que  l'action  en  rescision  ou  nullité  du  contrat  dont  il  s'a- 
git ici  constitue  une  nullité  relative,  et  non  point  une  nullité 
absolue,  et  par  suite  que  cette  action  ne  peut  être  intentée  que 
par  la  partie  qui  a  souffert  de  l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol, 
ou  par  ses  héritiers,  et  qu'elle  ne  peut  être  exercée  que  pendant 
dix  ans.  C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'article  1117. 

Cela  posé,  il  n'est  pas  douteux  que  l'action  dont  il  s'agit  ne 
soit  opposable  aux  tiers  :  autrement,  il  serait  trop  facile  à  la  par- 
tie contre  laquelle  l'action  pourrait  être  dirigée  d'en  éviter  les 
suites,  en  aliénant  ou  en  grevant  de  droits  réels  les  biens  sujets 
à  restitution.  —  En  résumé,  le  vice  du  consentement  reconnu 
produit  l'effet  d'une  condition  résolutoire  accomplie  :  il  permet 
à  la  partie  qui  a  subi  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol,  de  reprendre 
les  biens  livrés  francs  et  quittes  de  toutes  les  charges  consenties 
par  l'acquéreur,  et  de  les  revendiquer  contre  les  tiers. 

Pour  que  la  nullité  puisse  être  opposée  à  un  tiers  acquéreur,  il 
faut  d'abord  intenter  l'action  contre  la  personne  avec  laquelle  on 
a  contracté  ;  puis  assigner  le  tiers  acquéreur  en  déclaration  de 
jugement  commun.  (Art.  un.) 

Peut-on  promettre  pour  autrui  ? 

Aux  termes  de  l'art.  1119,  on  ne  peut,  en  général,  s'engager 
que  pour  soi-même.  —  De  là,  deux  conséquences  : 

La  première,  qui  est  évidente,  c'est  que  celui  qui  s'engage  pour 
un  tiers  n'oblige  pas  la  p'ersonne  pour  laquelle  il  s'est  engagé, 
à  moins  qu'il  n'agisse  en  son  nom,  comme  mandataire  ou 
comme  gérant  d'affaires. 
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La  seconde,  c'est  que  celui  qui  s'engage  pour  un  tiers  ne 
semble  pas  au  premier  abord  s'obliger  lui-même:  d'où  la  consé- 
quence qu'un  pareil  engagement  n'aurait  aucun  effet,  puisqu'il 
n'obligerait  ni  le  tiers  pour  lequel  il  est  pris,  ni  le  promettant.  — 
Mais,  comme  il  faut  toujours  entendre  une  clause  dans  le  sens  oîi 
elle  est  susceptible  de  produire  quelque  effet,  on  présumera  que 
celui  qui  a  promis  qu'un  tiers  donnera  ou  fera  quelque  chose, 
a  entendu  s'obliger  lui-même  pour  le  cas  oh  le  tiers  n'exécute- 
rait pas  ce  qui  a  été  promis. 

Celui  qui  a  promis  le  fait  d'autrui  sera  encore  obligé  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

i"  Lorsqu'il  s'est  porté  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  que 
celui-ci  fera  ou  donnera  quelque  chose.  En  effet,  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  c'est  prendre  soi-même  l'engagement  de  détermi- 
ner un  tiers  à  faire  quelque  chose,  par  exemple  à  vendre  sa  mai' 
son  ou  à  ratifier  une  transaction.  Si  le  tiers  ratifie,  il  se  lie  lui- 
même  comme  s'il  avait  donné  mandat,  et,  en  se  liant,  il  décharge 
le  promettant  ;  l'obligation  de  celui-ci  est  alors  remplie,  et  il 
n'est  soumis  à  aucun  recours,  quand  même  le  tiers  refuserait 
ensuite  d'exécuter.  —  Si,  au  contraire,  le  tiers  ne  ratifie  pas,  la 
convention  est  sans  effet  à  son  égard;  mais  le  promettant  est 
alors  tenu  d'indemniser  la  partie  envers  laquelle  il  s'était  engagé 
de  tout  le  préjudice  que  lui  causé  le  défaut  de  ratification. 

2°  Lorsqu'il  a  promis  le  fait  d'autrui,  en  se  soumettant  à  une 
clause  pénale  dans  le  cas  où  le  tiers  n'exécuterait  pas  l'obliga- 
tion (Art.  1119,  H20.)  (1). 

Peut-on  stipuler  au  profit  d'un  tiers  ? 

On  ne  peut,  en  général,  stipuler  pour  autrui  qu'en  agissant 
comme  mandataire.  Toutefois,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un 
tiers  serait  valable,  si  elle  n'était  qu'une  des  clauses  accessoires 
d'une  stipulation  faite  pour  soi  :  comme  par  exemple,  lorsqu'un 
donateur  impose  au  donataire  l'obligation  de  servir  une  rente 
viagère  à  un  de  ses  serviteurs.  —  Tel  serait  encore  le  cas  où  l'on 
obligerait  la  partie  avec  laquelle  on  contracte  à  reconstruire  la 
maison  d'un  tiers,  en  stipulant  des  dommages-intérêts  pour  soi- 
même  en  cas  d'inexécution. 

H  existe  d'ailleurs  plusieurs  cas  où  l'on  stipule  effectivement 

(1)  Sic  :  Marcadé,  IV,  430  et  suiv.  —  Demolombe,  I,  221.  —  Larombière,  I, 
art.  1120. 
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pour  soi-même,  quoique  la  convention  fasse  mention  d'un  tiers. 
Ainsi  ce  n'est  pas  stipuler  pour  un  autre,  que  de  stipuler  que 
telle  chose  ou  telle  somme  sera  livrée  à  un  tiers  désigné  dans  la 
convention.  Exemple  :  je  vous  vends  mon  héritage  pour  la  somme 
de  10,000  francs  :  si  je  stipule  que  vous  payerez  cette  somme  à 
Primus  mon  créancier,  je  ne  stipule  point  pour  un  autre,  mais 
bien  pour  moi-même.  (^t.  uai.) 

Les  héritiers  et  ayant  cause  des  contractants  sont-ils  tenus 
à  l'exécution  des  contrats  ? 

Oui  ;  les  contrats  obligent  les  héritiers  ou  ayant  cause  de  ceux 
qui  les  ont  consentis.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  1122,  lors- 
qu'il dit  qu'on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  ayant  cause. 

Toutefois,  celte  règle  reçoit  exception  dans  deux  cas  ; 

1"  Lorsqu'on  exprime  une  volonté  contraire,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on restreint  expressément  à  sa  personne  les  effets  de  la  stipu- 
lation, ou,  à  l'inverse,  lorsqu'on  déclare  que  les  héritiers  ou 
ayant  cause  profiteront  seuls  de  la  stipulation  ou  seront  seuls 
tenus  d'accomplir  la  promesse.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsqu'on  stipule  le  payement  d'une  somme  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers par  une  compagnie  d'assurances. 

2°  Lorsque  la  nature  de  la  convention  s'y  oppose,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  des  contrats  de  société  ou  de  louage  de  services, 
qui  s'éteignent  à  la  mort  des  associés  ou  de  ceux  qui  ont  loué 
leurs  services,  (in.  1122.) 

Qu'est-ce  que  les  ayant  cause  ? 

On  appelle  ayant  cause  d'une  personne,  ceux  qui  succèdent 
aux  droits  de  cette  personne.  —  Les  ayant  cause  sont  univer- 
sels ou  à  titre  universel.  Les  premiers  sont  ceux  qui  succèdent 
à  l'universalité  des  droits,  ou  à  une  quote-part  de  l'univer- 
salité :  tels  sont  les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel. Les  seconds  sont  ceux  qui  succèdent  à  un  objet  particulier: 
tels  sont  les  légataires  et  donataires  à  titre  particulier,  les  ache- 
teurs et  les  coéchangistes. 

Les  ayant  cause  universels  ou  à  titre  universel  du  stipulant 
ou  du  promettant  doivent,  en  général,  être  assimilés  aux  héri- 
tiers, saul  le  point  de  savoir  s'ils  sont  tenus  ultra  vires  des  det- 
tes de  leur  auteur.  —  Quant  aux  ayant  cause  à  titre  particulier, 
ils  recueillent  le  profit  et  ils  supportent  la  charge  des  conven- 


DES    CONTRATS   OU    DES    OBLIGATIONS.  335 

tions  par  lesquelles  leur  auteur  a  établi  des  droits  réels  sur  la 
chose  dont  ils  sont  devenus  acquéreurs  ;  mais,  en  général,  ils  res- 
tent étrangers  aux  stipulations  de  leur  auteur  qui  n'ont  produit 
qu'un  droit  personnel. 

Les  héritiers  sont  également  des  ayant  cause  à  titre  univer- 
sel ;  mais  on  les  distingue  des  autres,  parce  qu'ils  succèdent  non 
seulement  aux  droits,  mais  à  la  personne. 

SECTION   III 

DE  LA  CAPACITÉ  DES  PARTIES  CONTRACTANTES. 

Toute  personne  peut-elle  contracter  ? 

Oui;  en  principe,  toute  personne  peut  contracter,  à  l'excep- 
tion de  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  —  En  d'autres 
termes,  la  capacité  de  contracter  est  de  droit  commun  et  elle 
appartient  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  privés  de  l'usage  des  facul- 
tés intellectuelles  ;  mais,  par  exception,  la  loi  déclare  certaines 
personnes  civilement  incapables  de  contracter.  Ces  personnes 
sont  : 

1°  Les  mineurs  non  émancipés.  —  Toutefois,  lorsqu'ils  sont 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  ils  peuvent  valablement  disposer  de  la 
moitié  de  leurs  biens  par  testament. 

2"  Les  mineurs  émancipés.  —  Toutefois,  ils  ont  la  faculté  de' 
faire  certains  actes  d'administration. 

3°  Les  interdits. 

4°  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

5°  Les  femmes  mariées. 

Outre  ces  incapacités  générales,  la  loi  établit  des  incapacités 
particulières  à  certains  contrats.  —  Telle  est  celle  du  tuteur,  rela- 
tivement à  l'acquisition  des  biens  du  mineur  ;  celle  des  enfants 
naturels,  quant  à  la  faculté  de  recevoir  au  delà  de  certaines  li- 
mites ;  celle  des  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  traité  un  ma- 
.ade  durant  sa  dernière  maladie,  (ah.  1123, 1124.) 

Les  actes  faits  par  les  incapables  sont-ils  frappés  d'une 
nullité  absolue  ? 

Non  ;  bien  que  la  capacité  des  parties  ait  été  rangée  par  le 
Code  au  nombre  des  conditions  essentielles  à  la  validité  des  con- 
ventions, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  défaut  de  capacité  n'en- 
traîne pas  la  nullité  radicale,  l'inexistence  du  contrat .  —  Dans 
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le  système  de  la  loi,  lorsqu'une  des  deux  parties  est  incapable, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  défaut  absolu  de  consentement  de 
sa  part,  mais  seulement  vice  de  consentement.  En  conséquence, 
le  contrat  existe  et  il  n'est  frappé  que  d'une  nullité  relative, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  dans  les  délais  et  sous 
les  conditions  fixées  par  la  loi,  et  seulement  par  les  incapables. 
—  Les  personnes  qui  ont  traité  avec  ces  derniers  ne  peuvent 
donc  se  prévaloir  de  la  nullité,  et  elles  se  trouvent  ainsi  livrées 
à  leur  discrétion.  Mais  elles  doivent  s'imputer  à  elles-mêmes 
d'avoir  contracté. 

Nous  ferons  remarquer  dès  maintenant,  sauf  à  revenir  ulté- 
rieurement sur  ce  point,  que  l'incapacité  des  mineurs  est  moins 
radicale  que  celle  des  interdits  et  des  femmes  mariées.  Ainsi 
le  mineur  qui  a  figuré  dans  un  contrat  ne  peut  en  demander 
l'annulation  qu'autant  qu'il  a  été  lésé,  tandis  que  l'interdit  et  la 
femme  mariée  sont  restituables  en  tant  qu'interdit  et  en  tant  que 
femme  mariée,  abstraction  faite  de  toute  circonstance  de  lésion. 

'Art,  1125.) 

SECTION  IV 

DE  l'objet  et  de  LA  MATIÈRE  DES  CONTRATS. 

Qu'est-ce  que  l'objet  du  contrat  ? 

L'objet  du  contrat  est  la  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner 
ou  le  fait  qu'elle  s'oblige  à  exécuter  ou  à  ne  pas  exécuter. 

Comme  on  le  voit,  l'objet  du  contrat  se  confond  avecTobjet 
de  l'obligation  qui  en  découle.  Ainsi  lorsque,  dans  un  contrat, 
une  partie  s'oblige  à  donner  une  maison,  la  maison  est  tout  à 
la  fois  l'objet  du  contrat  de  vente  et  l'objet  de  l'obligation  du 
vendeur.  — Si  le  contrat  est  unilatéral,  il  n'y  a  d'obligation  que 
de  la  part  d'une  des  parties,  et  par  conséquent  le  contrat  n'a 
qu'un  objet.  Ainsi  dans  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  il  n'y  a 
qu'une  obligation  :  de  la  part  de  l'emprunteur,  l'obligation  de 
restituer  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  a  reçue,  et  par 
suite  la  restitution  de  cette  somme  est  le  seul  objet  du  contrat. 
Si  le  contrat  est  synallagmatique,  il  y  a  des  obligations  de  la  part 
de  chaque  partie,  et  par  suite  le  contrat  a  deux  objets.  Ainsi 
dans  la  vente  d'une  maison,  il  y  a  pour  le  vendeur  obligation 
de  donner  la  maison,  et  pour  l'acheteur  obligation  d'en  payer 
le  prix. 
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Ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'objet  est  un  des  éléments  nécessaires  à 
l'existence  du  contrat.  (Art.  ii26.) 

Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  ? 

Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peuvent, 
tout  aussi  bien  que  la  propriété  elle-même,  être  l'objet  d'un  con- 
trat. —  Ainsi,  dans  le  commodat,  l'une  des  parties  cède  à  l'au- 
tre le  droit  de  se  servir  gratuitement  de  sa  chose,  et  l'usage  de 
cette  chose  fait  seul  l'objet  du  contrat. 

Les  choses  futures  même  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat.  — 
Toutefois,  le  Code  prohibe  comme  immorale  toute  convention 
portant  sur  une  succession  qui  n'est  pas  encore  ouverte,  même 
avec  le  consentement  du  de  cuj'us. 

Enfin,  l'objet  du  contrat  peut  consister  également  dans  une 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Le  Code,  il  est  vrai, 
exprime  que  tout  contrat  a  pour  objet  une  chose;  mais  cette 
expression  de  chose  a  été  entendue  par  lui  dans  un  sens  très 
large,  et  qui  comprend  non  seulement  les  choses  corporelles, 
mais  encore  les  faits  de  l'homme.  (Art.  1127,  iiso.) 

Quelles  sont  les  choses  qui  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un 
contrat  ? 

Les  choses  qui  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  contrat  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  celles  qui 
par  leur  nature  ou  par  leur  destination  légale  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  propriété  privée,  ou  qui  ne  peuvent  être  transmises 
par  les  modes  ordinaires  de  transmission  des  biens.  —  Telles 
sont,  par  exemple  : 

d"  Les  choses  du  domaine  public,  comme  les  routes,  les 
fleuves  et  les  fontaines,  les  rivières  navigables; 

2°  Les  substances  vénéneuses; 

3°  Les  choses  dont  l'État  s'est  réservé  la  fabrication  ou  la 
vente  ;  comme  le  tabac,  les  cartes'à  jouer,  les  poudres,  (ah.  1123.) 

Le  contrat  qui  a  pour  objet  des  choses  futures  est-il  com- 
mutatif  ou  aléatoire  ? 

A  cet  égard,  il  convient  de  s'en  référer  à  l'intention  des  parties. 
Effectivement,  si  les  parties  ont  eu  en  vue  des  choses  futures, 
mais  seulement  pour  le  cas  ob.  ces  chosçs  existeraient  à  une  épo- 
que fixée,  le  contrat  est  commutatif.  —  L'acheteur  ne  payera  le 
prix  que  si  les  choses  vendues  existent  et  lui  sont  livrées  au  mo- 
ment fixé  pour  l'exécution  du  contrat.  D'autre  part,  le  prix 
n.  22 
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qu'il  devra  payer  s^a  à  peu  près  d'une  valeur  égale  à  celle  des 
choses  qui  doivent  lui  être  livrées. 

Au  contraire,  si  les  parties  ont  eu  en  vue  des  chances  de  gain 
ou  de  perte  à  courir,  si  elles  ont  entendu  que  l'acheteur  serait 
tenu  de  payer  le  prix,  lors  môme  que  les  choses  futures  qui  font 
l'objet  de  leur  convention  n'existeraient  pas,  le  contrat  est 
aléatoire.  —  Dans  ce  cas,  l'acheteur  devra  toujours  payer  le 
prix  ;  mais  celui-ci  sera  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  choses  qui 
ont  fait  l'objet  du  contrat,  en  sorte  que  la  perte  à  laquelle  il 
s'est  exposé  en  consentant  à  payer  un  prix  si  les  choses  vendues 
n'existent  pas,  sera  compensée  par  la  chance  du  gain  qu'il  réa- 
lisera si  elles  existent. 

Lorsque  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  manifestée  claire- 
ment, les  juges  reconnaîtront  si  le  contrat  est  commutatif  ou  s'il 
est  aléatoire,  en  comparant  la  valeur  du  prix  avec  celle  des 
choses  vendues. 

Quelles  sont  les  qualités  que  doit  avoir  l'objet  d'un  contrat  ? 

L'objet  d'un  contrat  doit  être  possible,  licite  et  déterminé. 

1°  Il  doit  être  possible.  —  Cela  veut  dire  que  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  doit  être  une  chose  qui  soit  dans  le  commerce, 
ou  un  fait  qui  soit  possible  en  lui-même.  Si  le  fait  était  possible 
en  lui-même,  quoiqu'il  fût  impossible  à  accomplir  par  celui  qui 
s'est  obligé,  le  débiteur  aurait  à  s'imputer  de  s'être  engagé  légè- 
rement. 

2°  //  doit  être  licite  ;  ce  qui  exclut  les  conventions  contraires  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

3"  Enfin  il  doit  être  déterminé.  —  Un  objet  peut  être  plus  ou 
moins  déterminé  :  ainsi  il  peut  être  déterminé  quant  à  l'indi- 
vidu, quanta  l'espèce,  ou  seulement  quant  au  genre.  Pour  que 
le  contrat  soit  valable,  il  faut  qu'il  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  Lorsque  l'objet  d'un 
contrat  est  déterminé  seulement  quant  à  son  genre,  c'est-à-dire 
lorsqu'une  promesse  est  tellement  générale  qu'on  ne  peut  en 
connaître  l'objet  précis,  l'obligation  est  nulle. 

Ainsi,  lorsqu'on  vend  un  animal,  sans  indiquer  de  quelle  es- 
pèce il  est,  l'obligation  est  nulle;  elle  est  valable,  au  contraire, 
lorsqu'on  vend  un  cheval;  car  alors  le  juge  peut  obliger  le 
débiteur  à  fournir  un  cheval  de  moyenne  valeur.  —  Pareille- 
ment, l'obligation  est  nulle,  lorsqu'on  vend  du  vin,  sans  en  inda- 
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quer  la  quantité  :  elle  est  valable,  au  contraire,  lorsqu'on  vend 
une  quantité  déterminée  de  vin,  par  exemple  100  litres  de  vin, 
ou  encore  tout  le  vin  que  pourra  consommer  l'acheteur  pen- 
dant un  certain  temps.  Pour  suppléer  au  défaut  d'indication  de 
la  qualité  du  vin,  le  juge  condamnera  le  débiteur  à  en  fournir 
de  moyenne  qualité.  (Art.  1129.) 

Qu'appelle-t-on  corps  certain  et  objet  certain? 

On  appelle  corps  certain,  l'objet  déterminé  quant  à  l'individu. 
Par  exemple,  on  vend  un  corps  certain,  quand  on  vend  tel  cheval 
nommément  désigné.  —  Un  genre  lui-même  devient  un  corps 
certain,  lorsqu'au  lieu  de  le  désigner  d'une  manière  générale, 
on  désigne  une  portion  individuellement  déterminée.  Par 
exemple,  loo-squ'on  vend  tout  le  vin  qu'on  a  dans  sa  cave,  ou 
tous  les  fruits  qui  se  trouvent  dans  un  grenier. 

On  appelle  objet  certain^  l'objet  déterminé  seulement  quant  à 
l'espèce  et  quant  à  la  quantité  :  comme  un  cheval,  telle  quantité 
de  blé,  de  vin,  etc. 

SECTION  V 
DE   LA   CAUSE. 

Qu'est-ce  que  la  cause  de  l'obligation  ? 

La  cause  de  l'obligation  est  la  raison  pour  laquelle  on  s'oblige 
à  donner  ou  à  faire  quelque  chose;  en  d'autres  termes,  c'est  le 
but  essentiel  et  immédiat  que  les  parties  se  proposent  d'atteindre 
en  s'obligeant. 

Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  cause  de  l'obligation  d'une 
partie  est  l'avantage  que  l'autre  partie  s'est  engagée  à  fournir 
comme  équivalent.  —  Dans  les  contrats  à  titre  gratuit,  la  cause 
est,  pour  celui  qui  s'oblige,  l'intention  de  faire  une  libéralité.  — 
Dans  les  quasi-contrats,  la  cause  des  obligations  est  le  fait  qui 
leur  donne  naissance. 

En  quoi  la  cause  diffère-t-elle  de  l'objet  et  du  motif  du  con- 
trat ? 

L'objet  du  contrat,  c'est  la  chose  qu'une  partie  s'oblige  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ;  la  cause  du  contrat,  c'est  la 
raison  immédiate  et  essentielle  qui  détermine  la  partie  à  s'obli- 
ger; le  motif  du  contrat,  ce  sont  les  considérations  sur  lesquelles 
est  fondée  la  cause  de  l'obligation.  —  En  dautres  termes,  quid 
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debetur,  voilà  l'objet  de  l'obligation  ;  cvr  debetur,  voilà  la  cause. 
Quant  aux  motifs,  ce  sont  les  raisons  accessoires  et  médiates 
d'où  est  née  la  détermination  des  contractants,  raisons  qui 
sont  purement  personnelles  et  dont  on  ne  parle  point  au 
contrat. 

Ainsi  l'obligation  d'un  vendeur  a  pour  objet  la  livraison  de  la 
chose  vendue  ;  elle  a  pour  cause  l'engagement  de  l'acheteur  d'en 
payer  le  prix  ;  elle  a  pour  motif  Tintention  du  vendeur  de  faire 
emploi  du  prix  de  telle  ou  telle  façon.  Et,  à  l'inverse,  l'obligation 
de  l'acheteur  a  pour  objet  un  prix  à  payer;  elle  a  pour  cause 
l'engagement  du  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue;  elle  a  pour 
motif  l'intention  de  l'acheteur  de  faire  tel  emploi  de  la  chose 
achetée.  De  la  sorte,  dans  un  contrat  synallagmatique,  ce  qui 
pour  l'une  des  parties  est  l'objet  de  son  obligation,  est  pour 
l'autre  partie  la  cause  d'une  obhgation  corrélative. 

Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  la  cause  efficiente  des  contrats. 
A  Rome,  outre  la  cause  efficiente,  c'est-à-dire  la  raison  qui  a 
déterminé  les  parties  à  contracter,  il  y  avait  la  causa  civilis,  c'est- 
à-dire  la  forme  qui  devait  accompagner  le  consentement  des 
parties  pour  donner  naissance  à  un  contrat. 

L'erreur  sur  la  cause  fait  obstacle  à  la  validité  du  contrat  ; 
mais  l'erreur  sur  les  motifs  ne  le  vicie  pas,  à  moins  que  les  par- 
ties n'aient  regardé  la  vérité  de  ces  motifs  comme  une  condition 
de  leur  engagement. 
L'obligation  sans  cause,  ou  sur  fausse  cause  est-elle  valable? 
Non;  i'obligaLion  qui  a  eu  lieu  sans  cause,  ou  qui  a  eu  lieu  en 
raison  d'une  cause  qu'on  croyait  exister  et  qui  n'existait  pas,  est 
nulle.  Et  il  s'agit  ici  d'une  nullité  radicale,  qui  peut  être  invo- 
quée par  toutes  les  parties  intéressées,  et  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  ratifiée  ;  à  la  différence  de  l'erreur  sur  la  substance, 
qui  rend  l'obhgation  simplement  annulable,  et  par  conséquent 
sujette  à  ratification.  —  Au  reste,  l'obligation  sans  cause  se 
confond  avec  l'obligation  sur  fausse  cause;  car  il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  d'obligation  sans  cause.  Une  personne  rai- 
sonnable ne  s'oblige  pas  sans  but;  mais  il  peut  arriver  que  ce  but 
ne  soit  pas  réalisable,  et  c'est  alors  que  l'obligation  est  formée 
sur  une  fausse  cause,  ou  qu'elle  est  sans  cause. 

Pareillement,  l'obligation  qui  repose  sur  une  cause  illicite  e?;t, 
comme  l'obligation  formée  sans  cause  ou  sur  fausse  cause,  radi- 
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calement  nulle.  —  L'obligation  repose  sur  une  cause  illicite, 
toutes  les  fois  qu'on  s'oblige  pour  atteindre  un  but  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public  et  aux  lois. 

Peut-on  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour  une  action  contraire  à 
la  morale?  Si  l'action  n'a  pas  encore  été  commise,  nul  doute 
qu'on  ne  puisse  répéter  ;  si  elle  a  été  commise,  il  faut  distinguer  : 
ou  les  deux  parties  étaient  en  cause  honteuse,  ou  l'une  d'elles 
seulement  y  était.  Dans  le  premier  cas,  ce  qui  a  été  payé  ne  peut 
être  répété  ;  le  mal  e?t  fait,  et  la  faute  commise  par  le  corrup- 
teur, qui  a  payé  pour  faire  faire  une  cho^e  immorale,  ne  doit 
pas  être  un  titre  pour  répéter  ce  qu'il  a  donné.  Si  l'un  ne  mé- 
rite pas  de  retenir  le  salaire  de  son  crime,  le  corrupteur  ou  com- 
plice ne  mérite  pas  plus  de  recouvrer  ce  qu'il  a  payé.  11  y  a  faute 
de  part  et  d'autre,  et  la  loi  donne  la  préférence  au  possesseur  : 
«  ubi  dantis  et  accipientis  turpitudo  versatur,  non  passe  repeti  dici- 
mus{i).  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  celui  qui  a  reçu  était 
seul  coupable,  «  veluti  si  tihi  dedero  pecuniam,  ne  mihi  injwiam 
fadas,  »  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  innocente  ne  puisse 
répéter  ce  qu'elle  a  été  forcée  de  payer  :  «  quod  si turpis  causa  ac- 
cipientis fnerit,  etiam  si  res  secuta  sit,  repeti  potest  (Art.  1131,  usa.)  (2) . 

La  caase  de  l'obligation  doit-elle  être  formellement  expri- 
mée dans  l'acte  ? 

Non;  lorsqu'il  s'agit  de  matière  civile,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  cause  de  l'obligation  soit  formellement  exprimée  dans 
l'acte.  —  Ainsi,  lorsque,  par  un  billet,  une  personne  déclare 
qu'elle  doit,  elle  reconnaît  par  cela  même  qu'il  y  a  une 
cause  légitime  de  la  dette,  quoique  cette  cause  ne  soit  pas 
énoncée. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  cause  est  toujours  for- 
cément exprimée,  puisque  l'obligation  de  chacune  des  parties 
sert  de  cause  à  l'autre  {kn.  1132.)  (3). 

(1)  Loi  3.  D.  De  condid.  oh  turp.  caus. 

(2)  Loi  1,  ibid. 

(3)  C'est  au  débiteur  à  prouver  que  robligatioîi  n'a  réellement  aucune  cause  . 
Cass.,  16  août  1848  ;  9  décembre  1864.  —  Domoiombe,  I,  366. 
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CHAPITRE    TROISIÈME 

DE    l'effet    des    obligations. 

Articles  1134  à  1167. 

Suivant  Tordre  du  Code,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  six 
sections,  savoir  :  1°  Dispositions  générales.  — 2°  De  l'obligation 
de  donner.  —  3°  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  — 
4°  Des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation. —  5°  De  l'interprétation  des  conventions.  —  6°  De  l'effet 
des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 

SECTION  I 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Quels  sont  les  efifets  des  obligations  ? 

Aux  termes  de  l'article  1134,  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Ces  expres- 
sions veulent  dire  que  les  conventions  librement  consenties  ont 
pour  les  parties  la  même  force  obligatoire  que  les  lois  ont  pour 
tous,  et  qu'elles  doivent  être  aussi  religieusement  observées  par 
elles.  Toutefois,  il  faut  toujours  recourir  au  pouvoir  judiciaire 
pour  les  faire  exécuter,  à  moins  que  l'acte  qui  en  fait  preuve  ne 
soit  authentique.  —  Ainsi  donc,  tout  engagement  régulièrement 
contracté  donne  naissance  à  une  action,  au  moyen  de  laquelle 
le  créancier  peut  contraindre  le  débiteur  à  s'exécuter. 

Du  principe  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les 
parties,  il  résulte  que  la  seule  volonté  de  l'une  d'elles  ne  peut 
pas,  en  général,  les  détruire.  —  Mais,  à  l'inverse,  elles  peuvent 
très  bien  être  anéanties,  soit  par  le  consentement  mutuel  des 
contractants,  soit  pour  des  causes  énoncées  par  la  loi,  comme 
Verreur,  la  violence  ou  le  dol.  Art.  1134.) 

La  révocation  des  conventions  produit-elle  des  effets  à  l'é- 
gard des  tiers  ? 

Il  faut  distinguer. 

1°  Lorsque  la  révocation  a  eu  lieu  par  le  consentement  des  deux 
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parties,  elle  ne  peut  nuire  aux  tiers  :  res  ïnter  alios  acta,  alils  neque 
nocetneqneprodest.  —  Ainsi,  dans  le  cas  de  révocation  d'une  vente 
par  consentement  mutuel  des  deux  parties,  tous  les  droits  réels 
dont  l'acheteur  aurait  pu  grever  la  chose  vendue  sont  maintenus. 

2°  Lorsque  la  révocation  a  eu  lieu  pour  les  causes  énoncées  par  la 
loi,  c'est-à-dire  à  raison  de  l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol 
éprouvés  par  l'une  des  parties,  ou  par  suite  de  son  incapacité, 
elle  produit,  au  contraire,  l'anéantissement  de  tous  les  droits 
réels  que  l'acquéreur  aurait  pu  consentir  sur  la  chose  vendue  au 
profit  des  tiers.  —  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'acquéreur  de  mau- 
vaise foi  qui  a  usé  de  dol  ou  de  violence  pour  obtenir  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  aurait  rendu  illusoire  l'action  en  rescision 
dirigée  contre  lui,  en  se  rendant  insolvable  et  en  faisant  passer 
aux  mains  des  tiers  les  biens  sujets  à  restitution. 

Les  parties  peuvent-elles  annuler  toute  espèce  de  contrats 
par  le  consentement  mutuel  ? 

Non  ;  par  exception  au  principe  que  les  parties  peuvent  annuler 
par  leur  consentement  mutuel  les  conventions  qu'elles  ont  for- 
mées, il  existe  certains  contrats  qui,  une  fois  existants,  ne  peu- 
vent plus  être  annulés  par  la  volonté  des  parties.  —  Tel  est  le 
mariage,  soit  qu'on  le  considère  au  point  de  vue  de  l'union  des 
personnes,  soit  qu'on  le  considère  au  point  de  vue  de  l'association 
pécuniaire  des  époux,  qui  est  la  conséquence  de  leur  union.  C'est 
qu'en  effet  la  société  tout  entière  est  intéressée  à  ce  que  l'état 
des  époux  soit  fixé  d'une  manière  irrévocable. 

A  l'inverse,  il  existe  d'autres  contrats  qui  peuvent  être  révo- 
qués non  seulement  par  le  consentement  mutuel  des  contrac- 
tants, mais  même  par  la  volonté  d'une  seule  des  parties.  —  Tels 
sont  les  contrats  de  dépôt  et  de  mandat. 

Comment  les  conventions  doivent-elles  être  exécutées  ? 

Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  Ainsi 
elles  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  la 
convention,  d'après  sa  nature> 

I.  Elles  obligent  à  toutes  les  suites  qui  dérivent  de  l'c'jmtê.  — 
Ainsi,  l'équité  veut  que  celui  qui  a  commandé  un  ouvrage  à  un 
ouvrier  ne  refuse  pas  de  prendre  livraison  de  cet  ouvrage  et  d'en 
payer  le  prix  sans  cause  légitime. 

II.  Elles  obligent  à  tontes  les  suites  qui  dp.rii-.unt  de  l'usage.  ■ — 
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Ainsi,  celui  qui  a  loué  un  appartement,  sans  avoir  stipulé  à 
quelles  époques  il  devra  s'acquitter  de  ses  loyers,  sera  tenu  de  les 
acquitter  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

III.  Elles  obligent  à  toutes  les  suites  qui  dérivent  de  la  loi.  — 
Ainsi,  celui  qui  a  vendu  un  corps  certain,  par  exemple  un  im- 
meuble, est  tenu  par  la  seule  force  de  la  loi  de  garantir  l'ache- 
teur de  toute  éviction,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé. 

Arl.  1134,  1135.) 

SECTION  II 
DE   l'obligation  DE  DONNER. 

En  quoi  consiste  Tobligation  de  donner  ? 

Aux  termes  de  l'article  1136,  l'obligation  de  donner  emporte 
celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier. 

La  loi  prend  ici  le  mot  donner  pour  exprimer  la  translation  de 
propriété.  —  Ainsi,  l'obligation  de  donner  consiste  à  transférer, 
soit  la  pleine  propriété,  soit  un  démembrement  de  propriété 
d'une  chose,  (ah.  use.) 

Quelles  sont  les  obligations  accessoires  qui  dérivent  de 
Tobligation  de  donner  ? 

L'obligation  de  donner  entraîne  à  sa  suite  d'autres  obligations 
accessoires. 

Ainsi  : 

1°  Elle  oblige  le  débiteur  à  livrer  la  chose;  c'est-à-dire  à  la 
mettre  à  la  disposition  du  créancier,  à  lui  en  procurer  la  pos- 
session. 

2°  De  plus,  elle  l'oblige,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain, 
c'est-à-dire  d'une  chose  individuellement  déterminée,  à  conser- 
ver la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  livrée  et  à  lui  donner  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

3°  Dans  ce  même  cas  oii  elle  a  pour  objet  un  corps  certain, 
elle  emporte  transfert  de  propriété  au  profit  du  créancier;  elle  le 
rend  propriétaire  de  la  chose  donnée  dès  le  moment  du  contrat, 
et  par  le  seul  effet  du  consentement  qui  y  a  été  exprimé  par  les 
deux  parties. 

A°  Enfin  elle  met  les  risques,  c'est-à-dire  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  à  la  charge  du  créancier.  (Art.  usô, 

1137,  1138.) 
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Quels  sont  les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  à  la  con- 
servation  de  la  chose  due  ? 

Eq  principe,  le  débiteur  est  responsable  des  détériorations  ou 
de  la  perte  survenue  par  sa  faute.  — Mais  les  soins  qu'il  doit  ap- 
porter à  la  conservation  de  la  chose  sont  plus  ou  moins  grands 
suivant  la  nature  des  contrats. 

Nos  anciens  auteurs,  notamment  Pothier,  avaient  distingué 
deux  sortes  de  fautes  relativement  à  l'exécution  des  conventions  : 
la  faute  m  concreto  et  la  faute  in  abstracto,  La  faute  in  concreto 
avait  lieu  lorsque  le  débiteur  ayant  à  gérer  des  affaires  com- 
munes, comme  dans  la  société  ou  l'indivision,  n'avait  pas  ap- 
porté à  cette  gestion  la  même  diligence  qu'il  apporte  ordinai- 
rement à  ses  propres  affaires.  La  faute  in  absti'acto  était  celle 
dans  laquelle  on  prenait  un  terme  de  comparaison.  On  divisait 
cette  faute  en  trois  degrés  :  la  faute  grave,  la  faute  légère  et  la 
faute  très  légère.  La  faute  grave,  lata  culpa^  était  celle  que  n'au- 
rait pas  commise  un  homme  ordinaire  ;  la  faute  légère,  culpa  le- 
vi's,  était  celle  que  n'aurait  pas  commise  un  bon  administrateur; 
la  faute  très  légère,  levissima  culpa,  était  celle  que  n'aurait  pas 
commise  un  administrateur  très  diligent  et  très  habile.  —  Dans 
les  contrats  qui  ne  concernaient  que  l'utilité  des  créanciers,  tels 
que  le  dépôt,  le  dépositaire  étaitseulementtenu  de  la  faute  grave. 
Si  le  contrat,  tel  que  la  vente,  avait  été  formé  pour  l'utilité  des 
deux  parties,  le  vendeur  était  tenu  de  la  faute  légère.  Si  enfin, 
comme  dans  le  prêt  à  usage,  il  avait  été  formé  exclusivement 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  celui-ci  était  tenu  de  la  faute  très 
légère. 

Cette  théorie  a  été,  du  moins  en  principe,  abrogée  par  l'ar- 
ticle 1137,  qui  obligele  débiteur  à  donner  à  la  chose  due  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  ;  c'est-à-dire  qui  le  rend  responsable  de  sa 
faute  légère  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  contrat  ait  été  fait 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'une  des  deux  parties,  soit  qu'il  ait  été 
fait  pour  leur  utilité  commune.  Sans  doute,  cette  abrogation 
n'est  pas  absolue,  et  le  second  alinéa  du  même  article  fait  pres- 
sentir, relativement  à  certains  contrats,  des  exceptions  qui  se- 
ront indiquées  plus  loin.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  prin- 
cipe il  n'y  d  plus  aujourd'hui  qu'une  faute,  la  faute  légère;  il  n'y 
a  plus  qu'un  terme  de  comparaison  pour  les  soins  que  le  dé- 
biteur doit  à  la  chose,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Ce 
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sera  au  juge  à  apprécier  s'ils  lui  ont  été   donnés  (ah  1137.)  ^f). 

Comment  la  propriété  est-elle  transférée  entre  les  parties 
contractantes? 

Aux  termes  de  l'article  1138,  l'obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  ;  elle 
rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès 
l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'ait  pas 
été  faite. 

Ce  texte  demande  quelques  explications.' 

Dans  notre  ancien  droit,  le  consentement  des  parties  ne  suffi- 
sait pas  h  transférer  la  propriété  :  il  fallait  la  tradition.  Mais  la 
tradition  pouvait  avoir  lieu  fictivement.  Le  vendeur  n'avait  qu'à 
déclarer  dans  le  contrat  qu'il  se  dessaisissait  de  la  chose  vendue 
et  qu'il  en  saisissait  l'achcieur. 

L'art.  1138  ne  supprime  pas  directement  la  nécessité  de  cette 
tradition  feinte,  mais  il  supprime  la  nécessité  de  la  clause  de  dés- 
saisine  et  de  saisine;  en  d'autres  termes,  il  suppose  la  tradition 
effectuée  par  le  seul  effet  de  la  convention.  Ainsi  le  législateur 
n'exprime  pas  formellement  que  la  tradition  n'est  plus  néces- 
saire pour  opérer  le  transfert  de  propriété;  mais  il  déclare  qub 
l'obligation  de  livrer,  qui  naît  de  la  convention  de  donner,  tient 
lieu  de  tradition.  Au  fond,  cela  revient  à  dire  que  la  convention 
suffit  pour  transférer  la  propriété,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
tradition  réelle  ni  supposée. 

On  peut  objecter  contre  cette  explication  :  1"  que  ces  mots 
«  l'obligation  de  livrer  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  »  aboutissent  îi  un  non-sens  si  l'obligation  de  livrer  n'a 
pas  pour  objet  un  corps  certain^  mais  des  choses  in  génère;  2°  que 
ces  autres  mots  «  dès  l'instant  011  elle  a  dû  être  livrée  »  semblent 
dire  que  dans  les  contrats  à  terme,  la  délivrance  ne  devant  être 
faite  qu'au  terme,  la  translation  de  propriété  ne  devrait  égale- 


(1)  Suivant  M.  Accolas,  il  n'y  a  pas  ia  uiuindre  fondement  à  une  théorie  de 
la  faute  ;  ce  sont  les  romanistes  qui  ont  inventé  d'en  édifier  une,  mais  le  point 
est  tout  en  fait.  —  Cette  appréciation  de  notre  savant  confrère  nous  paraît 
exagéréû  :  sans  doute,  la  responsabilité  du  débiteur  varie  suivant  les  cas,  et  il 
faut,  dans  chaque  espèce,  se  référer,  à  cet  égard,  à  l'intention  présumée  des  par- 
ties; mais  on  peut,  ce  nous  semble,  exprimer  qu'en  thèse  générale  elle  est 
plus  étendue  lorsque  le  contrat  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur,  et  c'est  là, 
au  fond,  toute  ia  théorie  des  rottianîates. 
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nient  avoir  lieu  qu'au  terme,  ce  qui  est  contraire  au  principe 
que  le  terme  ne  fait  point  obstacle  à  la  naissance  du  droit. 

Néanmoins  ces  objections  n'ont  pas  prévalu.  La  rédaction  de 
notre  article  est  vicieuse  sans  doute;  mais  la  pensée  du  législa- 
teur ne  paraît  pas  douteuse  (1). 

La  propriété  est-elle  toujours  transférée  par  le  seul  effet  du 
consentement  ? 

Nous  avons  dit  qu'en  principe  la  propriété  était  transférée  par 
le  seul  effet  du  consentement  des  parties,  —  Toutefois,  cette 
règle  souCFre quelques  exceptions.  Ainsi,  la  propriété  delà  cbose 
donnée  n'est  pas  transférée  à  l'acquéreur  dès  le  moment  oti  la 
convention  a  eu  lieu  : 

1°  Lorsque  celle-ci  n'a  pas  pour  objet  un  corps  certain,  mais 
une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce.  Dans  ce 
cas,  la  personne  à  qui  on  a  promis  de  donner  est  seulement 
créancière  de  la  chose  promise,  au  moment  de  la  convention  ; 
elle  n'en  deviendra  propriétaire  que  lorsque  la  chose  aura  été 
déterminée  individuellement  par  la  tradition.  —  Ainsi,  lorsqu'on 
achète  100  hectolitres  de  vin,  on  n'en  devient  propriétaire  que 
lorsqu'ils  sont  livrés,  et  qu'ils  sont  ainsi  déterminés  distincte- 
ment et  individuellement. 

2"  Lorsque  la  convention  a  pour  objet  une  chose  apparte- 
nant à  autrui.  —  Dans  ce  cas,  celui  qui  s'oblige  à  donner  ne 
peut  pas  évidemment  dessaisir  le  propriétaire  de  la  chose  de  son 
droit  de  propriété,  et  transférer  celle-ci  à  l'acquéreur  dès  le  mo- 
ment du  contrat. 

3°  Lorsque  les  parties  ont  manifesté  expressément  la  volonté 
de  renvoyer  le  transfert  de  propriété  à  une  époque  posté- 
rieure. Ainsi,  si  un  vendeur  avait  stipulé  expressément  qu'il  ne 
transférera  la  propriété  de  sa  maison  que  dans  un  an,  l'a- 
cheteur ne  deviendrait  propriétaire  qu'après  l'expiration  de  ce 
terme. 

4*  Enfin  la  propriété  de  la  chose  donnée  n'est  pas  transférée  à 
l'acquéreur  dès  le  moment  du  contrat,  lorsque  celui-ci  a  eu  lieu 
sous  condition  suspensive. 

(1)  Voyez,  sur  cette  importante  question,  Marcadé.IV,  480  etsuiv.  —  Bugnet, 
surPotkier,  II,p.  71.  —  Pothier,  Vente,  n»  322.  — Golmetde  Santerre,  V,  Sbbis, 
111.  —  Valette,  à  son  cours. 
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La  propriété  est-elle  transférée,  à  l'égard  des  tiers,  par  le 
seul  effet  du  consentement  ? 

Il  faut  tout  d'abord  distinguer  s'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 

Relativement  aux  immeubles,  l'article  1440  dit  que  les  effets  de 
l'obligation  de  donner,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  sont  ré- 
glés au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Hypothèques. 

Mais  ces  titres  ne  font  pas  mention  de  la  translation  de  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers:  ils  ne  décident  pas  si  la  propriété  des 
immeubles  est  transférée,  ou  non,  vis-à-vis  d'eux,  par  le  seul  effet 
du  consentement.  —  Cette  question  ne  s'est  trouvée  résolue  que 
trois  ans  après  la  promulgation  du  Code  civil,  par  l'article  834 
du  Code  de  procédure,  qui  décide  que  la  propriété  est  transfé- 
rée à  l'acheteur  dès  le  moment  de  la  vente,  même  à  l'égard  des 
tiers. 

Antérieurement  au  Code  civil,  une  loi  de  brumaire  an  VIII 
avait  décidé,  au  contraire,  qu'un  acte  emportant  aliénation 
d'immeubles  ne  serait  applicable  aux  tiers  que  s'il  avait  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel l'immeuble  vendu  était  situé,  et  que,  tant  que  cette  trans- 
cription n'aurait  pas  été  accomplie,  le  vendeur  conserverait,  vis- 
à-vis  d'eux,  sa  qualité  de  propriétaire,  et  pourrait  en  consé- 
quence aliéner  au  profit  d'une  autre  personne  l'immeuble  qu'il 
avait  déjà  vendu  à  un  premier  acheteur. 

La  nécessité  de  la  transcription  présentait  un  avantage  consi- 
dérable, celui  de  faire  connaître  aux  tiers  la  transmission  de  la 
propriété  et  de  les  empêcher  de  confondre  les  détenteurs  d'im- 
meubles avec  le  véritable  propriétaire.  On  s'explicpie  difficile- 
ment les  motifs  qui  l'ont  fait  rejeter  du  Code  de  procédure.  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  loi  postérieure  au  Code,  la  loi  de  18oo,  reve- 
nant à  la  législation  de  brumaire,  a  rendu  de  nouveau  la  trans- 
cription obligatoire. 

Actuellement,  le  consentement  des  parties  ne  suffit  donc  pas 
pour  transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  Il  faut,  de  plus, 
la  transcription  ;  et  la  transcription  est  nécessaire  non  seule- 
ment pour  le  transfert  de  la  propriété,  mais  encore  pourla  cons- 
titution de  tous  les  droits  réels  immobiliers,  tels  qu'usufruit^ 

usage,    habitation.  (Art.  lliO.  —  Loi  du  23  mars  1855.1 
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La  propriété  des  meubles  est- elle  transférée,  à  l'égard  des 
tiers,  par  le  seul  effet  du  consentement  ? 

A  cet  égard,  il  faut  établir  une  distinction. 

En  principe,  la  translation  de  propriété  des  meubles  s'opère  à 
l'égard  des  tiers,  comme  entre  les  parties,  par  le  seul  effet  du 
consentement,  et  la  loi  n'impose  à  l'acquéreur  aucune  forma- 
lité à  accomplir  pour  constater  son  droit  de  propriété  et  le  rendre 
opposable  ergà  omnes. 

Mais  l'article  1141  apporte  un  tempérament  à  cette  règle,  et 
il  semble  décider  que  si  la  translation  de  propriété  s'opère, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  du  consentement, 
cette  translation  n'est  définitive  et  irrévocable  que  lorsque  la 
tradition  a  été  faite,  à  cause  de  la  règle  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre.  —  Effectivement,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, si  le  vendeur,  après  s'être  obligé  à  donner  une  chose  pu- 
rement mobilière  à  un  premier  acquéreur,  s'est  ensuite  obligé  à 
donner  cette  même  chose  à  un  second  acquéreur^  il  faudrait  dé- 
cider que  l'acquéreur  à  qui  la  chose  promise  a  été  livrée  est 
préféré  et  en  reste  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'il 
ait  ignoré  la  première  aliénation.  Sans  doute,  le  premier  ache- 
teur était  devenu  propriétaire  dès  le  moment  de  son  contrat; 
mais  il  ne  l'était  que  sous  la  condition  que  la  chose  acheté  ne 
serait  pas  ensuite  livrée  à  un  second  acheteur  de  bonne  foi,  et 
il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  empêché  cette  condition  de 
s'accomplir,  en  se  faisant  délivrer  la  chose.  Il  pourra,  il  est 
vrai,  recourir  contre  son  vendeur  et  en  exiger  des  dom- 
mages-intérêts ;  mais  il  restera  déchu  de  son  droit  de  pro- 
priété.    •• 

Ainsi  donc  la  tradition  est  nécessaire  pour  rendre  irrévoca- 
ble, à  l'égard  des  tiers,  la  translation  de  propriété  des  meubles. 
Toutefois,  cela  n'est  vrai  que  pour  les  meubles  corporels,  ou 
pour  les  titres  de  créances  au  porteur.  En  ce  qui  concerne  les 
créances  ordinaires,  la  translation  de  propriété  s'effectue,  par 
rapport  aux  tiers,  non  point  par  la  tradition,  mais  par  la  signi- 
fication de  la  cession  de  créance  au  débiteur.  Aussi  l'article  1141 
a-t-il  bien  soin  d'exprimer  que  la  tradition  n'est  nécessaire  que 
s'il  s'agit  d'une  chose  purement  mobilière;  ce  qui  exclut  les  meu- 
bles par  détermination  de  la  loi,  tels  que  les  créances.  (Art.  lui. 
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Quels  sont  les  effets  de  la  convention  de  donner  relative- 
ment aux  risques  ? 

L'obligation  de  donner,  qui  naît  de  la  convention,  met,  avons- 
nous  dit,  les  risques  à  la  charge  du  créancier.  —  Cela  signifie 
que  si  la  chose  vendue  périt  après  le  contrat,  par  cas  fortuit, 
le  vendeur  est  libéré  de  son  obligation  de  livrer,  tandis  que 
l'acheteur  est  toujours  tenu  de  payer  le  prix  :  debitor  rei  certse^ 
fortuito  interitu  rei,  liberatur. 

Cette  règle  est  équitable,  car  si  la  chose  promise  avait  aug- 
menté de  valeur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  mo- 
ment de  la  convention  et  celui  de  la  tradition,  le  montant  du 
prix  que  doit  fournir  l'acheteur  n'en  resterait  pas  moins  le 
même.  Il  est  juste,  par  conséquent,  qu'il  ne  subisse  également 
aucune  modification  si  la  chose  promise  vient  à  diminuer  de 
valeur,  et  même  si  elle  vient  à  périr. 

Toutefois  les  risques  sont,  par  exception,  à  la  charge  du  dé- 
biteur : 

1°  Lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse.  —  Effec- 
tivement, il  peut  arriver  qu'un  acheteur  ne  puisse  pas  prendre 
livraison  immédiatement  de  la  chose  vendue,  et  qu'il  exige  alors 
que  le  vendeur  qui  en  aura  la  garde  supportera  les  risques  ;  ou 
qu'il  exige  simplement  que  le  vendeur  ait  la  charge  des  risques 
pendant  un  certain  temps,  afin  de  mieux  s'assurer  du  bon  état 
de  la  chose. 

2°  Lorsque  la  perte  est  arrivée  par  sa  faute,  ou  après  qu'il 
avait  été  mis  en  demeure  de  livrer.  —  Toutefois,  il  résulte  de 
l'article  1302  qu'il  pourrait,  même  dans  ce  cas,  remettre  les  ris- 
ques à  la  charge  du  créancier,  en  prouvant  que  la  chose  aurait 
également  péri  entre  ses  mains.  (A.rt.  H38, 1302.) 

De  quelle  manière  le  débiteur  est-il  constitué  en  demeure  ? 

Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  : 

1»  Par  une  sommation.  —  La  sommation  est  un  acte  fait  en 
dehors  de  toute  instance,  par  lequel  un  créancier  enjoint  au 
débiteur,  par  ministère  d'huissier,  d'accomplir  une  obligation, 

2°  Par  un  autre  acte  équivalent,  tel  qu'une  demande  en  jus- 
tice, une  citation  en  conciliation,  un  commandement.  La  de- 
mande en  justice  est  un  acte  d'huissier,  qui  a  pour  objet  d'or- 
ganiser une  instance.  La  citation  en  conciliation  est  également 
un  acte  d'huissier,  par  lequel  on  mande  une  personne  devant 
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un  juge  de  paix,  afin  d'essayer  de  prévenir  un  procès  par  une 
entente  amiable.  Enlin  le  commandement  est  une  sommation 
faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  revêtue  elle-même  de  la 
formule  exécutoire,  et  qui  précède  nécessairement  certaines 
saisies. 

3°  Par  l'effet  de  la  convention  elle-même,  lorsqu'elle  porte 
que  le  débiteur  sera  en  demeure  sans  quil  soit  besoin  d'acte  ei 
parla  seule  échéance  du  terme. 

4°  Enfin  le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure,  dans 
certains  contrats,  par  la  seule  disposition  de  la  loi.  —  Ainsi, 
dans  le  prêt  à  usage,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par 
la  seule  échéance  du  terme,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  stipu- 
lation expresse.  (An.  1139.) 

SECTION  III 

DE  l'obligation  DE  FAIRE  OU    DE  NE  PAS  FAIRE. 

De  quelle  manière  le  créancier  peut-il  contraindre  le  débi- 
teur à  exécuter  son  obligation  ? 

11  faut  distinguer  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de  donner,  soit  un  corps  cer- 
tain,soit  une  somme  d'argent,  le  créancier  peut  toujours  con- 
traindre le  débiteur  par  les  voies  légales  à  livrer  la  chose  pro- 
mise, à  exécuter,  en  un  mot,  l'obligation  telle  qu'elle  a  été 
contractée.  —  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  est  tenu  de  livrer  un 
objet  individuellement  déterminé  et  qu'il  n'exécute  pas  son  en- 
gagement, le  créancier  peut  recourir  à  la  force  publique  pour 
s'en  faire  mettre  en  possession.  Et,  pareillement,  lorsque  le  dé- 
biteur est  tenu  de  payer  une  somme  d'argent,  le  créancier  peut 
faire  vendre  ses  biens  et  se  faire  payer  sur  le  prix  provenant  de 
la  vente. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  ou  de  l'obligation  de  fourni?^  des  choses  in  génère  autres 
qu'une  somme  d'argent,  le  créancier  ne  peut  pas  contraindre 
dune  manière  directe  le  débiteur  à  exécuter  son  obligation.  De 
là,  le  principe  général  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts.  —  La  raison  en  est 
que  nul  ne  peut  être  contraint  dans  sa  personne  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  une  chose,  et  que,  si  cela  était  possible,  ce  serait  une 
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violence  qui  ne  peut  pas  ôtre  un  mode  d'exécution  des  contrats. 

Ainsi  donc,  entre  les  obligations  de  donner  et  celles  de  faire 
il  y  a  cette  différence  que  si  l'obligation  est  de  donner,  le  créan- 
cier peut  contraindre  le  débiteur  par  les  voies  légales  à  livrer 
la  chose  ;  tandis  que,  si  elle  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  il 
ne  peut,  en  cas  d'inexécution,  obtenir  que  des  condamnations 
qui  consistent  le  plus  souvent  en  dommages-intérêts.  —  Nous 
disons  que  ces  condamnations  consistent  le  plus  souvent,  et  non 
pas  toujours,  en  dommages-intérêts,  parce  que  le  créancier 
a,  dans  certains  cas,  l'alternative  de  demander  des  dommages- 
intérêts  ou  de  faire  exécuter  l'obligation  par  un  tiers.  (Art.  H42.) 

Dans  quels  cas  le  créancier  a-t-il  l'alternative  d'exiger  des 
dommages-intérêts  ou  de  faire  exécuter  l'obligation  par  un 
tiers  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  le  créancier  a  l'al- 
ternative d'exiger  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution, 
ou  de  faire  exécuter  l'obligation  par  un  tiers,  quand  elle  est 
telle  qu'elle  puisse  être  exécutée  aussi  bien  par  un  tiers  que  par 
le  débiteur  (1).  —  Dans  ce  cas,  le  créancier  peut  se  faire  auto- 
riser par  justice  à  faire  ou  à  faire  faire  par  un  autre,  aux  dé- 
pens du  débiteur,  ce  que  celui-ci  a  manqué  d'exécuter.  Le  tout, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  s'est  engagé  à  construire  un  édifice, 
le  créancier  peut,  s'il  n'exécute  pas  son  obligation,  faire  cons- 
truire l'édifice  par  un  tiers,  à  ses  dépens  ;  sauf  à  exiger,  en  ou- 
tre, des  dommages-intérêts  de  la  part  du  débiteur,  s'il  a  éprouvé 
quelque  préjudice  par  suite  de  son  inaction. 

Lorsquil  s'agit  d'une  obligation  de  ne  pas  foire,  le  créancier 
peut  également  obtenir  de  la  justice  la  destruction  de  ce  qui  a 
été  fait  en  contravention  de  l'engagement  ;  il  peut  même  se 
faire  autoriser  à  le  détruire  lui-même,  aux  dépens  du  débiteur, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

(Art.  H43,  1144.) 

Comment  s'exerce  le  droit  de  contrainte,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligatioii  de  donner  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  le  créancier  peut, 
avons-nous  dit,  contraindre  le  débiteur  à  livrer  la  chose  pro- 
mise. Or  il  peut  exercer  ce  droit  de  contrainte  de  deux  ma- 

(1)  Bugnet,  sur  Pothier,  II,  p.  75.  —  Valette.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  29. 
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nières  :  directement,  par  voie  d'exécution  parée,  ou  par  voie  de 
simple  demande. 

Il  y  a  lieu  à  procéder  directement,  par  voie  d'exécution  parée, 
c'est-à-dire  par  voie  de  commandement  et  de  saisie,  lorsque 
l'obligation  a  été  déclarée  exécutoire  par  le  notaire  qui  a  rédigé 
le  contrat,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  pour  objet  des  choses  liquides 
et  actuellement  exigibles. 

Dans  le  cas  contraire,  on  ne  pourra  en  poursuivre  l'exécution 
que  par  voie  de  simple  demande,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  préa- 
lablement recourir  à  l'aulorité  judiciaire  et  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  qui,  étant  déclaré  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal,  autre  délégué  du  pouvoir  exécutif,  donnera  le  droit 
d'exécution  parée,  de  même  qu'un  acte  notarié,  (krt.  545, 547, 551  du 

C.  de  proc.) 

A  partir  de  quel  moment  le  débiteur  doit-il  les  dommages- 
intérêts  ? 

En  règle  générale,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  dommages- 
intérêts  soient  actuellement  dus,  qu'il  y  ait  défaut  d'exécution 
de  l'obligation  ;  il  faut  que  le  débiteur  ait  été  constitué  en  de- 
meure, c'est-à-dire  que  son  impuissance  ou  son  refus  de  rem- 
plir l'obligation  aient  été  légalement  constatés.  —  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  précédemment,  le  débiteur  est  ordinairement  constitué  en 
demeure  par  une  simple  sommation  extrajudiciaire,  ou  par  tout 
autre  acte  équivalent. 

Mais  cette  règle,  qui  s'applique  aux  obligations  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chose,  n'est  pas  applicable  quand  l'obligation 
consiste  à  ne  pas  faire,  à  s'ab-tenir.  Dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
biteur contrevient  à  son  obligation  par  cela  seul  qu'il  exécute 
l'acte  qu'il  s'était  interdit  de  faire  ;  et  il  devient  alors  passible  de 
dommages-intérêts,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  sommation. 

(Art.  1143.) 

SECTION   IV 
DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  l'iNEXÉCDTIO.N  DE  l'cbUGATION. 

Qu'entend-on  par  dommages-intérêts  ? 

On  entend  par  dommages-intérêts,  l'équivalent  de  la  perte  que 
le  créancier  a  faite,  dantnum  emerge/is,  ou  du  gain  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation,  lucrum  cessans  (1). 

(1)  Pothier,  Des  obligations,  n«  159.  —  Paul,  L.  13,  D.  lib.  XLVI,  tit.  VIII. 
II.  23 
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Comme  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties, 
il  en  résulte  que  le  débiteur  qui  a  manqué  à  ses  engagements 
doit  subir  une  peine.  Or,  cette  peine  consiste  à  indemniser  le 
créancier,  en  lui  payant  des  dommages-intérêts.  —  Mais  pour 
cela,  il  faut  : 

1°  Que  le  débiteur  ait  manqué  à  ses  engagements,  soit  en 
n'exécutant  pas  son  obligation,  soit  en  ne  l'exécutant  qu'en  par- 
tie, soit  en  ne  l'exécutant  pas  au  terme  convenu. 

2"  Que  l'inexécution  provienne  de  sa  faute.  —  Il  n'est  excusa- 
ble qu'autant  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère 
qui  ne  peut  lui  être  imputée  ;  et  c'est  à  lui  à  prouver  l'existence 
de  celte  cause. 

3°  Que  l'inexécution  ait  réellement  causé  un  préjudice  au 
créancier  (1). 

4°  Enfin  qu'il  ait  été  mis  en  demeure. 

Toutefois  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
l'obligation  consiste  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  ou  lorsqu'elle 
devait  être  exécutée  dans  un  certain  délai  que  le  débiteur  a 
laissé  écouler,  par  exemple,  lorsqu'il  s'était  engagé  à  livrer  des 
marchandises  avant  le  départ  du  navire  qui  devait  les  transpor- 
ter, et  qu'il  n'en  a  effectué  la  livraison  qu'après  le  départ  du 
navire. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  est  déterminé  tantôt  par 
les  juges,  tantôt  par  les  parties  elles-mêmes  au  moyen  d'une 
clause  pénale,  tantôt  par  la  loi  quand  il  s'agit  d'une  dette  d'ar- 
gent. 

Voyons  d'abord  le  cas  où  il  est  déterminé  par  les  juges,  (ah.  ii46, 

1147,  1148,  1149.) 

Quelle  distinction  faut-il  établir  lorsque  le  montant  des 
dommages-intérêts  est  déterminé  par  les  juges  ? 

Lorsque  le  montant  des  dommages-intérêts  est  déterminé 
par  les  juges,  c'est-à-dire  lorsque  la  dette  n'a  pas  pour  objet 
une  somme  d'argent  et  que  les  parties  n'ont  pas  fixé  elles- 
mêmes  de  clause  pénale,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  1°  celui 
où  l'inexécution  provient  de  la  faute  du  débiteur^,  mais  sans 
qu'il  y  ait  eu  dol  de  sa  part;  2°  celui  où  elle  provient  de  son  dol. 

(!)  La  simple  inexécution  d'une  convention  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  ;  il  faut  encore  (lue  la  partie  qui  l'invoque  justifie  qu'elle 
eu  a  éprouvé  un  préjudice  déterminé.  Trib.  Seine,  19  nov.  1879. 
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I.  Cas  OÙ  rinexécution  de  l'obligation  provient  seulement  de  la 
faute  du  débiteur.  —  Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  seulement  tenu 
des  dommages-intérêts  que  les  parties  ont  prévus,  ou  qu'elles 
ont  pu  raisonnablement  prévoir  au  moment  du  contrat. 

II.  Cas  ou  rinexécution  provient  du  dot  du  débittur.  —  Dans  ce 
cas,  le  débiteur  est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  sont 
une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
encore  qu'ils  n'aient  pas  été  prévus  au  moment  du  contrat. 

Exemple  :  un  marchand  me  vend  une  vache  qu'il  sait  être  af- 
fectée d'une  maladie  contagieuse,  et  il  dissimule  ce  vice;  la 
vache  communique  sa  maladie  à  mes  bœufs;  le  marchand  est 
responsable  du  dommage  que  j'ai  souffert,  non  seulement  dans 
la  vache  qu'il  m'a  vendue,  mais  aussi  dans  mes  bœufs  (1).  — Autre 
exemple  :  un  constructeur  a  bâti  une  maison  qui  s'est  écroulée 
par  vice  de  construction,  après  que  le  propriétaire  y  avait  fait 
des  dépenses  voluptuaires.  Les  dommages-intérêts  réclamés 
par  ce  dernier  ne  comprendront  pas  ces  dépenses,  si  le  con- 
structeur a  été  simplement  coupable  de  négligence  :  ils  les 
comprendront,  au  contraire,  si  le  constructeur  a  agi  de  mau- 
vaise foi,  s'il  a  employé  sciemment  des  matériaux  d'une  qualité 
inférieure,  afin  de  réaliser  un  gain  illégitime. 

Pour  justifier  cette  distinction,  les  auteurs  supposent  l'exis- 
tence d'une  clause  accessoire,  tacitement  convenue  entre  les 
parties,  et  par  laquelle  le  débiteur  s'est  obligé  à  indemniser 
le  créancier  de  tout  le  préjudice  qui  résulterait  de  l'inexécu- 
tion de  son  obligation,  survenue  par  sa  faute.  Mais,  bien  en- 
tendu, il  ne  pouvait  être  question  dans  cette  clause  que  du 
préjudice  résultant  de  l'inexécution  que  les  parties  prévoyaient 
ou  qu'elles  pouvaient  raisonnablement  prévoir.  Il  est  évident 
d'ailleurs  que  cette  clause  accessoire  n'avait  en  vue  que'^la  faute 
du  débiteur,  et  non  son  dol  ;  et  il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où 
il  s'est  rendu  coupable  de  dol,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages- 
intérêts,  prévus  ou  non,  qui  sont  une  suite  directe  et  immé- 
diate de  l'inexécution  de  l'obligation.  (Art.  1149,  iiso.)  (2). 

Les  dommages-intérêts  peuvent-ils  s'étendre  à  des   pertes 
qui  ne  seraient  pas  une  suite  directe  de  rinexécution  ? 
Non;  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  dol  de  la  part  du  débiteur, 

(1)  Pothier,  Des  obligations,  n°  166. 

(2)  Demante,  Progr.,  II,  581.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  71. 
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les  dommages-intérêts  ne  comprennent  jamais  que  le  préjudice 
qui  est  la  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexéculion. 

On  ne  doit  avoir  égard  qu'au  dommage  souffert  par  rapport  à 
la  chose  ou  au  fait  qui  était  l'objet  de  l'obligation,  et  non  à  ce- 
lui que  l'inexécution  de  l'obligation  aurait  d'ailleurs  occasionné 
au  créancier  dans  ses  autres  affaires  ou  dans  ses  autres  biens.  — 
Ainsi  un  entrepreneur  de  bâtiments  a  employé  de  mauvais  ma- 
tériaux pour  la  construction  d'une  maison,  afin  de  réaliser  un 
gain  illicite;  quelque  temps  après,  la  maison  s'est  écroulée  :  si 
le  constructeur  avait  été  de  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait réclamer  que  la  valeur  de  la  maison,  telle  qu'elle  avait  été 
prévue  au  moment  du  contrat.  Comme  le  constructeur  a  été  de 
mauvaise  foi,  il  pourra  en  outre  être  poursuivi  pour  les  embel- 
lissements ou  autres  dépenses  de  pur  agrément.  Mais,  si  le  pro- 
priétaire s'est  trouvé,  par  suite  de  l'écroulement  de  sa  maison, 
dans  l'impossibililé  d'y  établir  une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale,  il  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  ce 
dommage;  car  il  n'est  pas  la  suite  directe  et  immédiate  de  l'i- 
nexécution de  la  convention. 

Autre  exemple  :  un  marchand  m'a  vendu  sciemment  un  che- 
val infecté  d'une  maladie  contagieuse;  mes  autres  chevaux  ont 
tous  été  atteints.  S'il  eût  ignoré  la  maladie  de  ce  cheval,  il  ne 
m'aurait  dû  que  le  prix  du  cheval  ;  s'il  l'a  connue,  il  me  de- 
vra des  dommages-intérêts  pour  le  cheval  qu'il  m'a  vendu  et 
pour  tous  les  autres  ;  car  cette  perte  est  la  suite  immédiate  et  di- 
recte de  son  dol.  Mais  si,  par  suite  de  la  perte  de  mes  chevaux, 
j'ai  été  empêché  de  cultiver  mes  terres,  et  que  n'ayant  pas  dès 
lors  rempli  mes  obligations,  j'aie  été  saisi,  les  dommages-inté- 
rêts ne  s'étendront  pas  jusque-là.  (A.rt.  iisi.) 

Le  débiteur  est-il  passible  de  dommages-intérêts  lorsque 
l'inexécution  provient  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure  ? 

Non;  le  débiteur  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  lors- 
que l'inexécution  de  la  convention  provient  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  parce  qu'alors  il  n'y  a  aucune  faute  à  lui 
reprocher.  —  On  appelle  force  majeure,  tout  événement  extraor- 
dinaire auquel  le  débiteur  a  dû  nécessairement  se  soumettre. 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  aurait  empêchement  résultant  d'une 
force  majeure,  si  celui  qui  avait  promis  de  faire  quelque  chose 
était  tombé  dangereusement  malade. 
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Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que 
celui  qui  promet  une  obligation  au-dessus  de  ses  forces  soit,  par 
là  même,  affranchi  de  son  obligation.  Effectivement,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  faute  ou  de  dol,  en  s'enga- 
geant  à  une  obligation  qu'il  ne  pouvait  pas  accomplir.  (Art.  lus.) 

Comment  le  montant  des  dommages-intérêts  est-il  déter- 
miné par  les  parties  ? 

Le  montant  des  dommages-intérêts  est  déterminé  par  les  par- 
ties au  moyen  des  clauses  pénales. 

On  appelle  clauses  pénales,  les  clauses  par  lesquelles  les  parties 
fixent  elles-mêmes  d'avance  le  montant  des  dommages-intérêts 
que  devra  payer  le  débiteur  en  cas  d'inexécution  de  son  obliga- 
tion. 

Les  dommages-intérêts  fixés  par  les  parties  ne  peuvent  être 
augmentés  ni  diminués  par  les  juges,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
stipulés  pour  le  cas  d'inexécution  totale  et  que  le  débiteur  n'ait 
manqué  qu'en  partie  à  ses  engagements. 

Les  rédacteurs  du  Code  avaient  d'abord  craint  que  cette  fixa- 
tion ne  fût  pas  toujours  équitable,  et  il  avait  paru  prudent  de 
faire  intervenir  le  juge  pour  réduire  la  somme  qui  excéderait 
évidemment  le  dommage  éprouvé.  Mais  on  a  considéré  que  si 
on  accordait  aux  juges  le  droit  de  réduire  la  somme  convenue, 
il  faudrait  aussi  leur  donner  celui  de  l'augmenter  en  cas  d'in- 
suffisance ;  ce  qui  aurait  porté  une  grave  atteinte  à  la  foi  due 
aux  contrats  (ah.  1132.)  (1). 

Comment  le  montant  des  dommages-intérêts  est-il  déter- 
miné par  la  loi,  en  matière  de  sommes  d'argent  ? 

Le  montant  des  dommages-intérêts,  en  matière  de  sommes 
d'argent,  a  été  déterminé  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a 
fixé  à  0  pour  100  en  matière  civile,  et  à  6  pour  100  en  matière 
commerciale  le  taux  légal  de  l'intérêt. 

Suivant  le  droit  commun,  le  montant  des  dommages-intérêts, 
quand  il  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties,  est  déterminé  par  les 
juges,  selon  le  dommage  éprouvé  par  suite  de  l'inexécution  de 
la  convention,  et  en  tenant  compte  de  ce  que  l'inexécution  pro- 
vient de  la  faute  du  débiteur  ou  de  son  dol.  —  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  du  retard  apporté  par  le  débiteur  en  mafère  de  dettes  d'ar- 

(1)  Dumoulin  et  Pothier  enseignaient  que  la  peine  btipulée  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation  peut,  lorsqu'elle  est  excessive,  être  réduite  par  le  juge. 
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gent,  la  loi  d  voulu  fixer  elle-même,  et  d'une  mamère  invariable, 
le  montant  des  dommages-intérêts,  quel  que  soit  le  dommage 
éprouvé  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation.  Le  débiteur 
doit  l'intérêt  légal,  même  lorsque  le  défaut  de  payement  à 
l'échéance  n'a  causé  aucun  préjudice  au  créancier;  et,  à  l'in- 
verse, il  n'est  jamais  tenu  dépaver  des  dommages-intérêts  plus 
élevés  que  le  taux  de  l'intérêt  légal,  quel  que  soit  le  préjudice, 
souvent  fort  considérable,  que  le  créancier  a  éprouvé  par  suite 
de  l'inexécution  de  son  engagement. 

La  fixation  ainsi  faite  par  la  loi  du  montant  des  dommages- 
intérêts  n'est  pas  évidemment  conforme  à  l'équité  naturelle  ;  car 
le  retard  dans  le  payement  entraînera  souvent  des  pertes  consi- 
dérables pour  le  créancier;  mais  on  a  pensé  qu'il  serait  difficile 
de  déterminer  la  véritable  cause  de  ces  perles,  et  de  discerner 
avec  précision  celles  qui  doivent  être  imputées  au  débiteur  en 
relard.  On  a  voulu,  surtout,  prévenir  les  procès  qui  seraient  la 
suite  de  ces  complications  (1). 

Les  intérêts  qui  sont  dus  par  le  débiteur  h  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  retard  qu'il  a  mis  à  effectuer  son  payement, 
prennent  le  nom  d'intérêts  moratoires.  —  On  appelle  compensa- 
toires, ceux  qui  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  vertu  d'une  stipu- 
lation expresse.  (Art.  iis3.) 

Comment  fait-on  courir  les  intérêts  moratoires  ? 

Aux  termes  de  l'article  1153,  les  intérêts  moratoires  ne  com- 
mencent à  courir  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  sauf  les 
cas  exceptionnels  où  la  loi  elle-même  les  fait  courir  de  plein 
droit. 

A  la  demande  en  justice,  on  convient  généralement  qu'il  faut 
assimiler  le  commandement  et  la  citation  en  conciliation,  pourvu 
que  celle-ci  soit  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 
—  Ces  actes  prouvent,  en  effet,  aussi  énergiquement  que  la  de- 
mande en  justice  elle-même,  le  droit  du  créancier  et  sa  volonté 
de  se  faire  rembourser  son  capital. 

Quant  à  la  simple  sommation,  elle  ne  fait  courir  les  intérêts 
que  dans  des  cas  exceptionnels;  par  exemple,  lorsqu'un  mineur 
doit  à  son  tuteur  un  reliquat  du  compte  de  tutelle,  ou  lorsque 

(1)  Le  créancier  qui  r'est  pas  payé  à  l'échéance  ne  peut  obtenir  des  tribu- 
naux que  les  intérêts  de  retard  et  non  pas  des  dommages-intérêts  supplémen- 
taires. Cass.,  12  février  1879. 
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l'acheteur  d'une  chose  non  frugifière  est  en  retard  de  payer  son 
prix. 

Par  exception  également,  il  existe  certains  cas  oii  les  intérêts 
courent  de  plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  demande 
en  justice,  et  même  d'une  simple  sommation,  par  exemple,  lors- 
qu'un tuteur  doit  à  son  pupille  un  reliquat  du  compte  de  tu- 
telle, lorsque  l'acheteur  d'une  chose  frugifère  est  en  retard  de 
payer  le  prix,  lorsqu'une  caution  fait  un  payement  pour  le  dé- 
biteur principal,  lorsqu'un  mandataire  fait  des  avances  pour  le 
mandant,  (.vn.  1153.) 

Qu'entend-on  par  anatocisme  ? 

On  entend  par  anatocisme,  l'intérêt  des  intérêts;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  production  d'intérêts  nouveaux  par  un  capital 
formé  d'anciens  intérêts. 

Lorsqu'une  somme  est  prêtée  sous  la  condition  que  l'intérêt 
échu  chaque  mois  ou  chaque  semaine  se  capitalisera,  s'adjoin- 
dra au  capital,  pour  devenir  comme  lui  productif  d'intérêts,  la 
dette  s'accroît  vite  dans  des  proportions  considérables.  —  Aussi 
les  lois  anciennes  avaient-elles  sévèrement  prohibé  la  convention 
d'anatocisme.  Le  Code  l'a  autorisé,  dans  la  pensée  que  le  créan- 
cier aurait  pu  capitaliser  ces  intérêts  et  en  faire  le  placement 
d'une  manière  productive;  mais  ce  n'est  que  sous  les  conditions 
suivantes.  Il  faut  : 

i°  Que  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  capitaliser  soient  échus,  qu'ils 
soient  dus  au  moment  oii  la  convention  est  formée  ; 

2°  Qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  (1). 

Toutefois,  certains  revenus  sont,  par  exception,  productifs 
d'intérêts,  bien  qu'ils  ne  soient  point  dus  pour  une  année  entière. 

Ce  sont  : 

4°  Les  loyers  des  maisons,  les  fermages  des  biens  ruraux,  les 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  les  intérêts  des 
sommes  dues  par  compte-courant.  —  Ainsi  le  propriétaire  qui 
loue  sa  maison  à  raison  de  4,000  fr.  par  semestre,  peut  sti- 
puler que  le  locataire  conservera,  à  titre  de  prêt  et  moyen- 
nant intérêts,  les  sommes  dues  chaque  semestre,  au  lieu  de  les 
payer. 

(1)  Dans  la  pratique,  les  tribunaux  admettent  que  les  parties  ont  la  droit  de 
convenir  à'ovance,  que  les  intérêts,  à  mesure  qu'ils  seront  échus  d'année  en 
année,  seront  productifs  d'intérêts. 
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2°  Les  fruits  dus  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

3^  Les  intérêts  qu'un  tiers  paye  pour  le  débiteur. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  fruits  et  intérêts  constituent, 
au  fond,  de  véritables  capitaux.  C'est  ce  qui  explique  l'excep- 
tion dont  ils  "ont  l'objet  (Art.  ii54, 1155.)  (1), 

SECTION  V 

DE  l'interprétation  DES  CONVENTIONS. 

La  volonté  des  parties  n'est-elle  pas  la  base  essentielle  des 
conventions  ? 

Oui;  la  volonté  des  parties  contractantes  est  la  base  essen- 
tielle des  conventions:  par  conséquent,  quand  il  s'agit  d'interpré- 
ter les  conventions,  il  faut,  avant  tout,  s'attachera  la  reconnaitre. 
Comme  l'explique  très  bien  M.  Demante  dans  son  Traité  du 
Code  civil,  l'obligation  conventionnelle  n'étant  que  le  produit 
de  la  volonté  commune  des  contractants,  c'est  nécessairement 
d'après  cette  volonté  qu'il  faut  en  régler  les  effets.  —  La  volonté 
doit  naturellement  se  manifester  par  les  termes  dont  les  parties 
se  sont  servies  pour  l'exprimer.  S'ils  sont  clairs,  il  faut  s'y  ar- 
rêter, et  ne  pas  supposer  témérairement  que  les  parties  ont 
voulu  autre  chose  que  ce  qu'elles  ont  dit.  Mais  si  les  termes 
sont  obscurs  ou  ambigus,  c'est  alors  qu'il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion. —  A  cet  égard,  la  loi  a  tracé  diverses  règles,  toutes  dictées 
par  la  droite  raison,  et  puisées  en  grande  partie  dans  le  droit 
romain,  qu'on  appelle  à  juste  titre  la  raison  éc7'i(e.  (Art.  use.) 

Quelles  sont  les  règles  relatives  à  l'interprétation  des  con- 
ventions ? 

Les  règles  relatives  à  l'interprétation  des  conventions  sont  les 
suivantes  : 

1°  Et  d'abord,  lorsqu'un  contrat  se  présente  avec  des  caractères 
équivoques,  il  faut  juger  de  sa  nature,  non  par  la  qualification 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui  donner,  mais  par  la  substance 

(1)  On  ne  peut  pas,  lorsqu'on  prête  un  capital  pour  plusieurs  année»,  pour 
dix  ans  par  exemple,  stipuler  que  l'intérêt  échu  chaque  année  se  capitalisera  et 
se  joindia  au  capital  pour  devenir,  comme  lui,  productif  d'intérêt.  Cette  capi- 
talisation des  intérêts  serait  en  effet  très  dangereuse  pour  les  emprunteurs, 
parce  qu'en  général  ils  s'inquiètent  peu  des  paiements  qui  ne  doivent  se  faire 
que  dans  un  avenir  éloigné.  Valette,  à  son  cours 
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des  clauses  qu'il  renferme.  C'est  ainsi  qu'on  reconnaîtra  qu'un 
contrat  qualifié  de  vente,  échange,  etc.,  par  les  parties,  est  au 
fond  un  véritable  partage,  lorsqu'il  a  eu  pour  but  de  faire  ces- 
ser une  indivision  préexistante  et  qu'il  l'a  fait  réellement 
cesser. 

2°  En  second  lieu,  on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  —  Ainsi  que 
l'observe  M.  Demante,  l'intention  se  découvre  d'abord  par  les 
termes  du  contrat.  Toutefois,  comme  les  mots  sont  souvent  dé- 
tournés de  leur  acception  propre,  qu'ils  peuvent  être  ambi- 
gus, il  faut  les  entendre  dans  le  sens  de  l'intention  présumée 
des  parties,  s'ils  n'y  répugnent  pas  ouvertement. 

3°  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun.  —  Effectivement,  on  ne  peut  guère  admettre  que  les  par- 
ties aient  voulu  faire  une  convention  qui  soit  dénuée  de  tout 
effet. 

4"  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat.  —  Ainsi 
lorsqu'un  propriétaire  loue  sa  maison  pour  neuf  années  moyen- 
nant 1,000  francs,  on  doit  supposer  qu'il  a  entendu  la  louer 
pour  une  somme  annuelle  de  1,000  francs,  et  non  point  pour 
cette  somme  une  fois  payée  ;  car  il  est  de  la  nature  du  con- 
trat de  louage  que  le  prix  consiste  en  une  somme  annuelle. 

5°  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

6°  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'u- 
sage, quoiqu'elles  n'y  soient  point  exprimées. 

7°  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier. 

8°  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  le  créan- 
cier et  en  faveur  du  débiteur.  Mais  cette  règle  doit  être  limitée 
au  cas  où  le  doute  porte  sur  l'existence  d'une  convention.  — 
Lorsque,  au  contraire,  la  convention  est  certaine,  lorsque  l'en- 
gagement du  débiteur  est  établi,  et  qu'il  n'y  a  de  doute  que  sur 
sa  libération,  le  doute  s'interprète  en  faveur  du  créancier;  c'est 
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au  débiteur  i  prouver  sa  libération.  (An.  use,  1157,  nss,  iisy,  iieo,  iiei, 

H62.) 

Comment  faut-il  interpréter  une  convention,  lorsqu'elle  est 
conçue  en  termes  généraux  ? 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  employés,  la  conven- 
tion ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposées  de  contracter.  —  Ainsi,  supposons  qu'un 
légataire  transige  sur  l'exécution  d'un  testament  et  qu'il  renonce 
à  tous  ses  droits,  moyennant  une  somme  qui  lui  est  payée  par 
l'héritier  :  celte  transaction,  quelque  généraux  qu'en  soient  les 
termes,  n'aura  aucun  effet  pour  l'exécution  d'un  nouveau  legs 
qui  lui  aurait  été  fait  par  un  second  testament,  découvert  de 
puis  la  transaction. 

Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un'  cas  pour  l'exé- 
culion  de  l'obligation,  on  n'est  pas  sensé  avoir  voulu  par  là  res- 
treindre l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés.  En  d'autres  termes,  en  s'expliquant  spécialement  sur 
un  point,  les  parties  n'ont  pas  entendu  exclure  les  autres  cas.  — 
Ainsi,  en  énonçant  que  le  vendeur  sera  garant  des  servitudes 
non  apparentes  qui  pourraient  grever  le  fonds  vendu,  les  parties 
n'ont  pas  entendu  restreindre  à  ce  seul  cas  la  garantie  du  ven- 
deur, qui  existe  indépendamment  de  toute  convention. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant  cette  section,  que  les  ar- 
ticles qui  la  composent  contiennent  plutôt  des  conseils  adressés 
aux  juges  que  des  règles  impératives.  Le  principe  fondamental, 
qui  résume  tous  les  autres  et  auxquels  ils  devront  s'attacher,  c'est 
qu'il  faut  rechercher  l'intention  commune  des  parties  contractantes. 
A  cet  effet,  les  juges  pourront  choisir  entre  les  diverses  règles 
tracées  par  la  loi;  à  leur  défaut,  ils  jugeront  d'après  l'équité  et 
es  lumières  naturelles.  (Art.  iiea,  H64.) 

SECTION    VI 
DE  l'effet  des  conventions  a  l'égard  des  tiers. 

Les  conventions  ont-elles  quelque  e£fet  à,  l'égard  des  tiers  ? 

Non;  les  conventions,  ne  tirant  leur  force  obligatoire  que  du 
consentement  des  parties,  ne  doivent  produire  d'effet  qu'entre 
elles  ou  leurs  représentants  (1).  Elles  ne  doivent  donc  pas  nuire 

(1)  lest  clair, en  effet, que  nos  conventions  peuvent  profiter  ou  nuire  à  nos 
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aux  tiers,  c'est-à-dire  les  obliger.  —  Par  la  même  raison,  elles 
ne  doivent  pas  leur  profiter,  c'est-à-dire  faire  naître  des  droits  à 
leur  profit. 

Toutefois,  la  seconde  règle  n'est  pas  aussi  absolue  que  la  pre- 
mière, et  il  peut  arriver  exceptionnellement  qu'une  convention 
profite  aux  tiers.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1121,  aux  termes  duquel  on  peut  stipuler  au 
profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à 
un  autre,  et  aussi  dans  les  substitutions  et  donations  de  biens  à 
venir  oîi  les  enfants  non  encore  conçus  sont  appelés  à  profiter 
de  la  convention  (ah.  ii63.)  (1). 

Les  conventions  faites  par  un  débiteur  sont-elles  suscepti- 
bles de  produire  quelque  efiFet  à  l'égard  de  ses  créanciers  ? 

Oui;  les  conventions  faites  par  un  débiteur  sont  susceptibles 
de  produire  des  efl'ets  à  l'égard  de  ses  créanciers.  —  Effective- 
ment, celui  qui  s'oblige  engage  tacitement  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir  pour  garantir  le  payement  de  sa  dette,  et  il 
en  résulte  que  ses  créanciers  sont  nécessairement  intéressés 
dans  les  droits  qu'il  acquiert  et  dans  les  engagements  qu'il  con- 
tracte. 

Ainsi,  les  créanciers  ne  sont  pas  considérés  comme  des  tiers, 
par  rapport  aux  conventions  faites  par  leur  débiteur  :  ils  sont, 
au  contraire,  intéressés  à  tous  les  actes  qui  peuvent  augmenter 
ou  diminuer  son  patrimoine.  —  C'est  pourquoi  la  loi  leur  ac- 
corde deux  actions:  l'une,  qui  leur  est  conférée  par  l'article  1166, 
et  en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
qui  compétent  à  leur  débiteur  ;  l'autre,  qui  leur  est  conférée 

héritiers,  donataires,  acheteurs,  créanciers  ;  que  les  conventions  faites  par  no- 
tre mandataire  ou  notre  gérant  d'affaires  peuvent  également  nous  profiter  ou 
nous  nuire.  Ainsi,  si  je  concède  une  servitude  sur  mon  fonds,  cette  servitude 
devra  être  respectée  par  mon  acheteur;  ainsi  encore,  si  un  commerçant  s'in- 
terdit au  profit  d'un  tiers  d'exercer  une  industrie  dans  un  rayon  déterminé, 
cette  clause  profitera  au  successeur  de  ce  tiers.  Cass.  18  mai  1868. 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  règle  que  le  contrat  ne  nuit  pas  aux  tiers,  on  peut 
citer  comme  exception  le  cas  de  concordat.  Le  concordat  a  lieu  lorsqu'une  per- 
sonne étant  tombée  en  faillite,  la  majorité  de  ses  créanciers  consent  à  lui  ac- 
corder une  remise  partielle  de  sa  dette  et  à  la  remettre  à  la  tête  de  ses  affaires. 
La  minorité  des  créanciers  est  forcée  de  subir  les  conséquences  do  ce  contrat, 
s'il  est  homologué  par  le  tribunal. 
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par  l'article  1167,  en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  attaquer,  en 
leur  nom  personnel,  les  actes  frauduleux  qui  ont  été  laits  par 
le  débiteur  postérieurement  à  leur  créance.  (A.rt.  iiee,  ne;.) 

En  quoi  consiste  Taction  conférée  aux  créanciers  par  l'ar- 
ticle 1166? 

Aux  termes  de  l'article  1166,  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

Par  exemple,  ils  peuvent,  quand  leur  débiteur  néglige  de  le 
faire  lui-même,  revendiquer  ses  biens  contre  les  tiers  qui  les 
possèdent,  poursuivre  ses  propres  débiteurs,  prendre  en  son 
nom  une  inscription  hypothécaire,  interrompre  une  prescrip- 
tion, former  opposition  ou  appel  des  jugements  qui  ont  été 
rendus  contre  lui  et  qui  sont  susceptibles  de  recours.  —  Ainsi, 
quand  mon  débiteur  est  lui-même  créancier  de  Primus  et  qu'il 
ne  demande  pas  le  remboursement  de  sa  créance,  bien  qu'elle 
soit  devenue  exigible,  je  puis  agir  en  son  nom  codXvq  Primus. 
Quand  mon  débiteur  est  propriétaire  d'un  immeuble  possédé  par 
Secundus,  je  puis  revendiquer  en  son  nom  cet  immeuble  contre 
Secundus. 

Dans  ces  différents  cas,  les  créanciers  n'exercent  pas,  comme 
on  le  voit,  un  droit  qui  leur  est  propre  ;  ils  se  bornent  à  agir  au 
nom  et  du  chef  du  débiteur,  comme  le  ferait  un  mandataire  ; 
en  outre,  ils  ne  sont  autorisés  à  exercer  l'action  qui  compète  à 
leur  débiteur  qu'autant  que  celui-ci  néglige  ou  refuse  de  l'exer- 
cer, et  qu'autant  que  leur  propre  créance  est  devenue  exigi- 
ble. Enfin,  ils  ne  peuvent  agir  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leur  créance.  (Art.  iiee.) 

Les  créanciers  peuvent-ils  agir  sans  subrogation  judiciaire' 
ni  autorisation  préalable  ? 

A  cet  égard,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  mais  on  ad- 
met généralement  l'affirmative,  et  c'est  avec  raison.  —  Effecti- 
vement, si  le  créancier  qui  veut  agir  au  nom  de  son  débiteur 
devait  préalablement  se  faire  subroger  parla  justice,  il  faudrait, 
po^ur  être  conséquent,  lui  attribuer,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  qui  se  feraient  connaître  par  la  suite,  tout  le  béné- 
fice de  son  action  :  or,  une  telle  conséquence,  qui  aboutirait 
à  accorder  implicitement  un  privilège  au  créancier  poursui- 
vant, répugne  k  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Il  faut  donc  en 
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conclure  que  le  créancier  qui  poursuit  au  nom  de  son  débiteur 
agit  comme  mandataire  de  celui-ci,  comme  légalement  subrogé 
à  ses  droits  (1). 

Toutefois,  bien  que  légalement  subrogé,  le  créancier  doit  met- 
tre en  cause  son  propre  débiteur;  car  celui-ci  peut  avoir  intérêt 
à  contester  l'opportunité  de  l'action,  par  exemple  si  elle  s'est 
éteinte  par  compensation,  si  le  payement  en  a  été  fait,  ou  si  elle 
est  attachée  exclusivement  à  la  personne. 

Quels  sont  les  droits  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
exercer  au  nom  et  du  chef  de  leur  débiteur  9 

En  principe,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  par  la  raison  que  celui-ci,  en  s'obli- 
geant  envers  eux,  a  entendu  affecter  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  à  la  garantie  de  leur  créance.  —  Toutefois,  la  loi  excepte 
les  droits  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  dé- 
biteur ;  ce  qui  comprend  : 

1°  Ceux  qui  sont  déclarés  incessibles  et  insaisissables,  comme 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  ; 

2°  Ceux  qui,  par  leur  nature,  doivent  dépendre  entièrement 
du  libre  exercice  de  la  volonté,  comme  le  droit  de  poursuivre 
l'interdiction  d'un  parent,  de  former  une  demande  en  séparation 
de  corps  ou  en  réclamation  d'état. 

On  admet  généralement  qu'il  faut  également  refuser  aux 
créanciers  l'exercice  des  actions  en  dommages-intérêts  résultant 
de  délits  contre  la  personne  ;câv  ces  actions  ont  en  vue  la  répa- 
ration d'un  mal  moral,  plutôt  qu'un  intérêt  pécuniaire.  Ainsi, 
les  créanciers  ne  pourraient  pas  se  porter  partie  civile,  au  nom 
et  du  chef  de  leur  débiteur,  à  raison  de  la  diffamation  ou  des 
offenses  dont  il  aurait  été  victime.  —  Mais  il  en  serait  différem- 
ment, si  le  délit  avait  été  commis  contre  les  biens  ;  par  exemple 
s'il  s'agissait  d'un  vol  ou  d'un  incendie.  Dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers pourraient  agir  au  nom  et  du  chef  de  leur  débiteur  pour 
demander  la  réparation  du  préjudice  causé  (Art.  iiee.)  (2). 

(1)  Sic  :  Cass.,  23  janvier  1849  ;  2  juillet  1851  ;  Angers,  25  août  1852  ;  Greno- 
ble, 9  janvier  1858;  Bourges,  21  mars  1859;  Grenoble,  2i  mai  1867;  Caen, 
29  décembre  1870;  Larombière,  I,  p.  lOO  ;  Demolombe,  II,  106.  —  Contra- 
Marcadé,  IV,  493.  —  Demante,  Prog.  II,  496. 

(1)  Sic  :  Larombière,  art.  1166,  n«  20.  — Demolombe,  lï,  82.  —  Bastia,  ISmars 
1866. 
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En  quoi  consiste  Faction  conférée  aux  créanciers  par  Tar- 
ticle  1167  ? 

Aux  termes  de  l'article  1167,  les  créanciers  peuvent  aussi,  en 
leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Cette  action  a  son  origine  dans  le  droit  romain,  où  elle  était 
connue  sous  le  nom  d'action  Paulienne  ou  révocatoire.  La  tradi- 
tion romaine  mise  à  part,  les  auteurs  font  dériver  l'action  Pau- 
lienne de  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui.  —  Elle  diffère  de  l'action  conférée  aux  créanciers  par 
l'article  1166,  en  ce  qu'ils  n'agissent  pas  ici,  comme  dans  cette 
action,  au  nom  et  du  chef  de  leur  débiteur,  comme  leur  man- 
dataire en  quelque  sorte  ;  mais  en  leur  propre  nom,  et  en  exer- 
çant un  droit  qui  leur  appartient  personnellement. 

En  disant  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  tous  les  actes 
frauduleux  faits  par  le  débiteur,  le  Gode  emploie  ici  le  mot  acte 
dans  le  sens  le  plus  étendu.  —  Ainsi  il  comprend  tous  les  moyens 
par  lesquels  un  débiteur  diminue  son  patrimoine  au  préjudice 
de  ses  créanciers  :  par  exemple,  en  faisant  des  ventes  à  vil  prix, 
des  transactions  frauduleuses,  des  donations  qui  l'appauvrissent. 

En  droit  romain,  les  créanciers  ne  pouvaient  faire  révoquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  qu'autant  que  celui-ci  avait  di- 
minué son  patrimoine.  Ils  n'avaient  aucun  recours,  lorsqu'il 
avait  seulement  manqué  de  s'enrichir.  —  Le  Code  a  suivi  la 
même  doctrine.  Ainsi  lorsqu'un  débiteur  refuse  d'accepter  une 
donation  qui  lui  est  offerte,  avec  l'intention  de  nuire  à  ses  créan- 
ciers, ceux-ci  ne  peuvent  pas  attaquer  le  refus  qu'il  a  fait.  Il  en 
est  différemment,  il  est  vrai,  lorsqu'un  héritier  renonce  à  une 
succession,  sa  renonciation  peut  être  attaquée  par  ses  créanciers. 
Mais  c'est  qu'alors  l'hérilier,  étant  saisi  de  plein  droit  de  la  suc- 
cession, la  répudiation  qu'il  en  fait,  contient  réellement  une  di- 
minution de  patrimoine  (Art.  iiev.)  {\). 

A  quelles  conditions  les  créanciers  peuvent-ils  exercer  l'ac- 
tion Paulienne  ? 

Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  l'action  Paulienne,  pour 
demander  la  révocation  d'un  acte  fait  par  leur  débiteur,  qu'à 
trois  conditions.  Il  faut  : 

1°  Que  cet  acte  leur  ait  causé  un  préjudice,  c'est-à-dire  qu'il 

(1)  Sic  ;    Marcade,IV,  498.  —  Mourlon,  II,  1178. 
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ait  rendu  le  débiteur  insolvable,  ou  qu'il  ait  augmenté  son  insol- 
vabilité; 

2°  Qu'il  ait  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  que 
le  débiteur  ait  su  qu'en  l'accomplissant  il  se  rendait  insolvable, 
ou  qu'il  augmentait  son  insolvabilité  ; 

3"  Que  le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  contracté  ait  participé 
à  la  fraude,  c'est-à-dire  qu'il  ait  su  que  l'acte  qu'il  faisait  avec  le 
débiteur  était  préjudiciable  à  ses  créanciers.  —  En  d'autres  ter- 
mes, il  faut  que  le  tiers  qui  a  contracté  avec  le  débiteur  ait  été 
de  mauvaise  foi. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  apprécier  ici  la  fraude  comme  en  ma- 
tière de  délit.  En  effet,  un  débiteur  a  des  obligations  à  remplir 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  et  le  seul  fait  de  se  mettre  sciemment 
dans  l'impossibilité  de  les  remplir  est  évidemment  contraire  à  la 
bonne  foi.  Pour  qu'il  y  ait  fraude  dans  le  cas  indiqué  ici,  il 
suffit  donc  que  le  débiteur  se  soit  mis  sciemment  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter  ses  engagements,  qu'il  ait  sciemment  diminué 
les  sûretés  sur  lesquelles  ses  créanciers  étaient  en  droit  de 
compter.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  eu  l'intention  formelle 
de  leur  nuire,  (ah.  hht.) 

Les  créanciers  doivent-ils  également  prouver  que  le  tiers  a 
participé  à  la  fraude,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  gratuit  9 

Non  ;  les  créanciers  qui  veulent  exercer  l'action  Paulienne 
n'ont  pas  besoin  de  prouver  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
le  débiteur  étaient  de  mauvaise  foi,  lorsque  l'acte  qu'il  s'agit 
d'attaquer  est  un  acte  à  titre  gratuit.  Dans  ce  cas,  les  créanciers 
peuvent  intenter  l'action  Paulienne,  même  contre  les  dona- 
taires de  bonne  foi.  —  Effectivement,  la  révocation  de  la  dona- 
tion ne  leur  fait  pas  subir  une  véritable  perte,  elle  les  prive 
seulement  d'un  gain  ;  tandis  que  le  maintien  de  la  donation 
causerait  aux  créanciers  du  donateur  un  véritable  préjudice,  en 
rendant  leur  débiteur  insolvable. 

Il  faut  observer  que  l'action  n'est  accordée  aux  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  donataire  de  bonne  foi  s'est 
enricbi  :  quatenm  locupletior  factus  est.  D'où  cette  conséquence 
qu'ils  ne  pourraient  pas  agir  contre  lui,  s'il  avait  dissipé  le  mon- 
tant de  la  donation  (1). 

(1)  Le  Code  n'a  pas  exprimé  cette  distinction  ;  mais  elle  existait  déjicn  droit 
romain  et  dans  notre  ancien  droit  (Dig.  lib.  42,  lit.  8,  loi  C,  §  7  et  11  ;  Potlùer, 
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Les  créanciers  sont-ils  tenus  de  prouver  dans  tous  les  cas 
llntention  frauduleuse  du  débiteur  ? 

En  principe,  les  créanciers  sont  toujours  tenus  de  prouver 
l'intention  frauduleuse  du  débiteur.  Toutefois,  oa  n'est  pas 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  exiger  d'eux  celte 
preuve,  lorsque  l'acte  qu'on  voudrait  faire  annuler  consiste'dans 
l'abandon  fait  par  le  débiteur  d'un  droit  existant  à  son  profit,  et 
non  point  dans  une  donation  proprement  dite,  faite  dans  ïa 
forme  ordinaire  des  donations.  —  La  raison  de  douter  vient  de 
ce  que  la  personne  qui  abdique  un  droit  existant  en  sa  faveur, 
par  exemple  en  faisant  remise  d'une  dette,  ou  en  renonçant  à  un 
usufruit  ou  à  une  succession,  semble  dissimuler  la  libéralité,  et 
se  trouve  par  cela  même  suspectée  de  fraude  ;  d'où  l'on  conclut 
que  les  créanciers  n'ont  pas  à  fournir  d'autre  preuve  de  l'inten- 
tion frauduleuse  de  leur  débiteur,  et  qu'ils  peuvent  faire  révo- 
quer la  renonciation  qu'il  a  faite  de  son  droit  à  la  seule  condition 
d'établir  que  cette  renonciation  leur  a  été  préjudiciable.  C'est  ce 
qui  semble  résulter  du  texte  des  articles  622,  788  et  1053,  qui 
n'exigent  pas  d'autre  preuve  pour  la  révocation  de  ces  libérali- 
tés que  celle  du  préjudice  souffert  par  le  créancier. 

Cette  doctrine  est  généralement  repoussée,  et  l'on  décide  avec 
raison  que  les  créanciers  ne  peuvent  faire  révoquer  les  libérali- 
tés faites  par  le  débiteur,  de  quelque  manière  qu'elles  aient  eu 
lieu,  directement  ou  par  le  simple  abandon  d'un  droit,  qu'autant 
qu'elles  sont  tout  à  la  fois  préjudiciables  et  faites  en  fraude  de 
leurs  droits.  — Il  en  était  ainsi  en  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  et  rien  n'indique  que  le  Code  ait  adopté 
des  règles  différentes.  Si  les  articles  précités  n'exigent  point  la 
condition  d'intention  frauduleuse,  c'est  parce  qu'à  l'époque  oh 
ils  furent  adoptés,  les  législateurs  n'étaient  pas  encore  fixés  sur 
le  point  de  savoir  s'ils  exigeraient  la  fraude,  ou  s'ils  se  contente- 
raient du  simple  préjudice.  Mais  leur  indécision  a  cessé  lorsqu'ils 
ont  rédigé  l'article  1167  :  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans 
tous  les  articles  qui  suivent  ils  ont  employé  le  mot  fraude  (1). 

Coitt.  (l'Orléans,  tit.   15,  n*  67)  et  son  silence  prouve  qu'il  a  entendu  la  main- 
tenir. Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  de  tous  les  arrêts.  Notam- 
ment :  Marcadé,  IV,  499  —  Valette.   —  Duverger.  —  Deniolombe,  II,  213.  — 
Larombière,  art.   1167,  n»  34. 
(1)  Sic  :  Valette.  —  Marcadé,  IV,  497.  —  Demolombe,  II,  195. 
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Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  exercer  l'action  Pau- 
lienne  ? 

L'action  Panlienne  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  des 
créanciers  dont  la  créance  existait  déjà  au  moment  où  l'acte  su- 
jet à  révocation  a  été  accompli.  —  Effectivement,  les  créanciers 
antérieurs  à  l'acte  frauduleux  peuvent  seuls  se  plaindre  de  ce  que 
le  débiteur  a  diminué  leur  gage.  Quant  aux  créanciers  qui  ont 
contracté  postérieurement  avec  lui,  ils  ne  peuvent  alléguer  ni 
le  préjudice,  ni  la  fraude  :  ils  ne  peuvent  alléguer  le  préjudice, 
puisqu'ils  ont  consenti  à  traiter  avec  le  débiteur,  lorsque  celui- 
ci  avait  déjà  diminué  son  patrimoine  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  al- 
léguer davantage  que  la  libéralité  ait  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  puisqu'aa  moment  où  elle  a  été  accomplie  ils  n'avaient 
encore  aucun  droit  (1). 

La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  l'exercice  de  l'action  Paulienne.' 
On  en  conclut  que,  conformément  au  droit  commun,  elle  dure 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  l'acte  frauduleux  a  été  accompli 
à  leur  préjudice. 

Les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  sujet  à  révocation  peuvent 
exercer  l'action  Paulienne  : 

4°  Contre  les  tiers  qui  ont  acquis  à  titre  gratuit  des  biens  qui 
faisaient  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur  ; 

2°  Contre  les  acquéreurs  à  titre  onéreux,  mais  seulement  lors- 
qu'ils ont  été  complices  de  la  fraude  du  débiteur  ; 

3°  Contre  les  héritiers  ou  successeurs  universels  des  acqué- 
reurs ; 

4°  Contre  leurs  sous-acquéreurs,  c'est-à-dire  contre  ceux  aux 
mains  desquels  les  acquéreurs  ont  ensuite  fait  passer  les  biens 
frauduleusement  aliénés.  —  Seulement,  on  observe  à  l'égard  de 
ces  sous-acquéreurs  la  même  distinction  que  pour  les  acqué- 
reurs originaires,  et  l'action  n'est  donnée  contre  eux,  s'ils  ont 
acquis  à  titre  onéreux,  qu'autant  qu'ils  ont  participé  à  la 
fraude,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'ils  ont  su  que  les  biens  acquis 
par  eux  avaient  été  aliénés  dans  le  principe  par  un  débiteur 
insolvable. 

Quels  sont  les  effets  de  l'action  Paulienne  ? 

L'action  Paulienne  a  pour  effet  de  faire  révoquer  l'acte  argué 
de  fraude,  et  par  suite  de  faire  considérer  les  biens  sortis  du  pa- 

(1)  Sic  :  Valette.  —  Mourlon,  II,  1183. 

I.  2i 
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Irimome  d'un  débiteur  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'en 
fair    partie. 

Les  biens  ainsi  recouvrés  serviront  au  payement  des  créanciers 
qui  ont  exercé  l'action,  et  comme  la  révocation  a  eu  lieu  exclu- 
sivement à  leur  profit,  l'excédant  du  prix  de  ces  biens  fera  re- 
tour aux  tiers  détenteurs,  et  ne  profitera  ni  aux  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  frauduleux,  ni  même  aux  créanciers  antérieurs 
qui  n'ont  pas  exercé  l'action.  —  En  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  postérieurs  à  l'aliéna'.ion,  les  biens  que  le  débiteur  a 
fait  sortir  de  son  patrimoine  n'ont  pas  été  aliénés  frauduleuse- 
ment ;  ces  biens  n'ont  jamais  été  affectés  à  la  garantie  de  leur 
créance,  puisqu'ils  n'étaient  plus  dans  le  patrimoine  de  leur  dé- 
biteur au  moment  oii  ils  ont  traité  avec  lui.  Et  quant  aux  créan- 
ciers antérieurs  à  l'aliénation  qui  n'ont  pas  exercé  l'action,  ils 
sont  restés  étrangers  au  jugement  qui  a  fait  rentrer  les  biens 
aliénés  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  et  les  jugements  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  (1). 

li^exercice  de  raction  Paulienne  n'est-il  pas  modifié  dans 
certains  cas  ? 

Oui  ;  en  proclamant  le  principe  de  la  révocation  des  aliénations 
faites  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  l'article  1167 
énonce  dans  sa  disposition  finale  que  certaines  modifications  y 
sont  portées  aux  titres  des  Successions  et  du  Contrat  de  mariage. 
—  Effectivement,  l'article  882  interdit  aux  créanciers  d'attaquer 
un  partage  consommé,  fait  en  dehors  de  leur  présence,  lorsqu'ils 
ont  négligé  d'y  former  opposition. 

Pareillement,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  attaquer  la  renon- 
ciation que  ferait  leur  débiteur  à  exercer  l'action  en  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Mais  c'est  à  tort  que 
notre  article  renvoie  au  titre  du  Contrat  de  mariage.  Ce  titre  ne 
renferme  aucune  dérogation  au  droit  commun.  (Art.  ii67.) 

(1)  Valette,  à  son  cows.  —  D'^raolombe,  XXV,  p.  258.  —  Zacliai-iae,  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  96. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

DES   DIVERSES    ESPÈCES    d'oBLIGATIONS. 

Articles  1168      1233. 

Les  obligations  sont  susceptibles  de  plusieurs  modalités  qu. 
font  l'objet  de  ce  chapitre.  —  Suivant  l'ordre  du  Code,  nous 
traiterons  :  1°  Des  obligations  conditionnelles;  2°  Des  obligations 
à  terme  ;  3°  Des  obligations  alternatives  ;  4°  Des  obli  gâtions  so- 
lidaires ;  5°  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles  ;  6°  Des  obli 
gâtions  avec  clause  pénale. 

SECTION   I 

DES     OBLIGATIONS    CONDITIONXELLES. 

La  loi  détermine  dans  cette  section  les  difTérentes  sortes  de 
conditions  et  leur  nature.  —  Elle  distingue  :  1°  la  condition  en 
général  ;  2°  la  condition  suspensive  ;  3°  la  condition  résolu- 
toire (1). 

§  I.  —  I>e  la  condition  en  général. 

Quand  est-ce  que  Tobligation  est  pure  et  simple,  condition- 
nelle ou  à  terme  ? 

L'obligation  est  pure  et  simple,  lorsqu'elle  prend  naissance  et 
devient  exigible  au  moment  même  du  contrat. 

Elle  est  conditionnelle,  lorsque  son  existence  dépend  d'im  évé- 
nement futur  et  incertain  ;  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  subor- 
donnée à  un  événement  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver. — 
Ainsi,  pour  qu'une  obligation  soit  conditionnelle,  il  faut  deux  cir- 
constances :  1°  que  l'événement  dont  elle  dépend  soit  futur  ; 
2°  qu'il  soit  incertain. 

Enfin  l'obligation  est  à  terme,  lorsqu'elle  prend  naissance  au 
moment  même  du  contrat,  mais  que  son  exécution  est  retardée 
jusqu'à  une  époque  qui  peut  être  fixée  à  i'avance  ou  rester  in- 
déierminée,  mais  qui  doit  nécessairement  arriver.  —  On  peut 

(1)  Voyez,  sur  cette  matière,  M.  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition. 
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dire  que  le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  au  débiteur 
pour  se  libérer.  Ainsi  donc,  à  la  différence  de  la  condition,  le 
terme  ne  suspend  pas  l'existence  de  l'obligation,  et  il  ne  fait 
qu'en  retarder  l'exécution  ;  il  est  subordonné  à  un  événement 
futur  mais  certain.  (Art.  lies,  iiss.) 

L'article  1181  n'a-t-il  pas  défini  d'une  autre  mîmière  l'obli- 
gation conditionnelle  ? 

La  condition,  avons-nous  dit,  est  un  événement  futur  et  in- 
certain dont  on  fait  dépendre  une  obligation,  soit  en  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  l'anéantissant  par 
suite  de  la  réalisation  de  cet  événement. 

L'article  H81  donneune  autre  définition  de  l'obligation  condi- 
tionnelle. 11  dit  bien  que  c'est  celle  qui  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain  ;  mais  il  ajoute  maladroitement  qu'on  peut 
également  considérer  comme  telle,  celle  qui  dépend  d'un  événe- 
ment actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  —  La 
seconde  parLie  de  celle  définition  est  inexacte.  En  effet,  la  con- 
dition est  un  événement  futur  et  incertain  :  or  un  événement 
déjà  arrivé  n'est  pas  incertain,  bien  qu'il  soit  ignoré  des  par- 
ties. Par  conséquent,  on  ne  saurait  dire  que  l'obligation  dont 
l'existence  dépend  d'un  événement  déjà  arrivé,  mais  encore  in- 
connu des  parties,  soit  conditionnelle.  Cette  obligation  existe 
dès  le  moment  delà  convention,  et  son  exécution  seule  est  relar- 
dée par  l'ignorance  où  lespartiessont  de  l'événement  (Art.  ii8i.)(l). 

Quelles  sont  les  diverses  espèces  de  conditions  ? 

Les  conditions  sont  : 

1°  Suspensives  ou  résolutoires.  —  La  condition  suspensive  est 
celle  qui  suspend  l'existence  même  de  l'obligation.  — La  condi- 
tion résolutoire  est  celle  qui  produitl'anéanlissement  d'une  obli- 
gation déjà  née. 

2°  Positives  ou  négatives.  —  La  condition  est  positive,  lors- 
qu'elle consiste  dans  le  cas  oii  un  événement  arrivera  ;  par 
exemple,  je  vous  donnerai  1 ,000  francs  si  tel  vaisseau  revient  d'A- 
il) Comme  le  remarque  très  bien  M.  Accarias  (Précis  de  droit  romain,  II, 
n"  533),  nous  avons  ici  l'image  d'une  condition,  à  cause  du  doute  qui  plane  sur 
l'existence  de  l'obligation.  Mais,  comme  ce  doute  ne  porte  que  sur  le  fait,  non 
sur  le  droit,  comme  la  situation  des  parties  ne  dépend  pas  des  hasards  de  l'a- 
venir et  que  tout  se  résoud  en  une  vérification  à  faire,  on  décide  que  l'incerti- 
tude temporaire  où  elles  se  trouvent  n'a  pas  les  effets  d'nn'^  condition  pen- 
dante. 
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frique.  —  Elle  est  négative,  lorsqu'elle  consiste  au  contraire 
dans  le  cas  où  un  événement  n'arrivera  pas,  par  exemple  :  je 
vous  donnerai  l ,000  francs  si  tel  vaisseau  ne  revient  pas  d'Afrique. 

3°  Expresses  ou  tacites.  —  La  condition  est  expresse,  lors- 
qu'elle est  formellement  exprimée. — Elle  est  tacite,  lorsqu'elle  est 
sous-entendue,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  volonté  présumée  des 
parties.  Par  la  loi,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  des  donations, 
qui  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  charges,  d'in- 
gratitude, etc.  ;  par  la  volonté  présumée  des  parties,  par  exem- 
ple, lorsque  ye  vous  promets  une  somme  d'argent  pour  contribuer 
à  la  construction  d'un  hospice  :  je  ne  serai  pas  lié  si  l'hospice  n'est 
pas  construit. 

4°  Casuelles,  poiestatives  et  mixtes.  —  La  condition  est  ca- 
suelle,  lorsqu'elle  ne  dépend  ni  du  créancier,  ni  du  débiteur.  — 
Elle  est  potestative,  lorsqu'elle  dépend  d'un  événeaient  qu'il 
est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher;  par  exemple,  lorsqu'on  dit  :  je  vous  donnerai  100 
si  vous  allez  à  Paris  (1).  Elle  est  mixte,  lorsqu'elle  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  et  de  la  volonté  d'un 
tiers,  par  exemple,  lorsqu'on  dit  :  je  vous  donnerai  100  si  vous 
allez  à  Paris  avec  votre  frère. 

5°  Possibles  ou  impossibles.  — La  condition  est  possible,  lors- 
que l'événement  peut  arriver.  —  Elle  est  impossible,  lorsqu'il 
ne  peut  pas  arriver.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  n'est 
jamais  conditionnelle.  En  effet,  elle  devient  pure  et  simple  si 
les  parties  ont  convenu  de  faire  naître  le  contrat  dans  le  cas  où 
l'événement  dont  il  s'agit  ne  se  réaliserait  pas  ;  et  elle  ne  se 
forme  pas,  si  elles  ont  convenu  de  faire  naître  le  contrat  dans 
le  cas  où  il  arriverait.  La  loi  suppose  alors  que  les  parties  n'ont 
pas  entendu  s'engager  sérieusement  (2). 

6°  Licites  ou  illicites.  —  La  condition  est  licite,  lorsqu'elle  est 
permise  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs.  Toute  condition  illi- 
cite est  nulle,  et  rend  nulle  contrat  dans  lequel  elle  est  insérée. 
Elle  le  rend  nul,  même  lorsque  la  condition  est  de  ne  pas  faire 
une  chose  illicite,  parce  qu'il  y  a  immoralité  à  s'abstenir  d'une 


(1)  Nous  ente:.aons  parler  ici  de  la  condition  qui,  tout  en  étant  potestative, 
ne  dépend  pas  cependant  d'un  acte  de  pure  volonté  du  débiteur. 

(2)  Voy.  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  II,  n"  533. 
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action  condamnable  pour  en  obtenir  un  avantage  (1).  Toutefois, 
nous  ferons  observer  que  l'article  900  déroge  à  cette  disposition 
en  matière  de  libéralités.  En  effet,  cet  article  dispose  que  les  con- 
ditions impossibles,  illicites  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  in- 
sérées dans  une  donation  ou  dans  un  testament  sont  réputées 
non  écrites,  et  que  la  libéralité  continue  d'exister  comme  si  elle 
avait  été  faite  purement  et  simplement.  (Art.  ues,  H69,  ino,  iivi, 

1172,  1173.) 

Ne  faut-il  pas  distinguer  deux  sortes  de  conditions  potes- 
tatives  ? 

Oui  ;  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  conditions  potestatives  : 
1°  celles  qui,  tout  en  dépendant  de  la  volonté  du  débiteur,  sont 
cependant  mélangées  de  quelque  accident,  de  quelque  chose  de 
casuel,  comme  par  exemple  si  l'on  dit  '.je  vous  donnerai  4,000 
francs  si  je  vais  à  Pains  ;  2°  celles  qui  sont  purement  potestati- 
ves, c'est-à-dire  celles  qui  ne  consistent  pas  dans  un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arriver  ou  d'empêcher,- 
mais  qui  sont  abandonnées  à  sa  pure  volonté,  comme  par  exem- 
ple si  l'on  dit  :  je  vous  donnerai  1.000  francs  si  je  veux,  si  je  le 
juge  convenable. 

Une  obligation  peut  être  valablement  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  du  créancier,  lors  même  qu'i  '. 
s'agirait  d'une  condition  purement  potestative.  Ainsi  le  créan- 
cier peut  dire  à  son  débiteur  :  je  me  réserve  d'accepter  votre  en- 
gagement ou  de  le  refuser  (2).  A  l'inverse,  une  obligation  ne  peut 
pas  être  valablement  contractée  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  du  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  purement 
potestative,  c'est-à-dire  d'une  condition  abandonnée  à  sa  pure 
volonté.  Effectivement,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  débiteur  soit 
lié  envers  le  créancier,  quand  il  dépend  de  sa  pure  volonté  de 

(1)  On  peut  considérer  comme  étant  des  conditions  illicites  ou  immorales  : 
1°  celle  qui  provoque  l'une  des  parties  à  commettre  un  acte  prohibé  ou  lion- 
teox,  par  exemple  à  commettre  un  vol  ou  un  adultère;  2°  celle  qui  tend  à  dé 
terminer  par  une  rémunération  soit  l'accomplissement  d'un  acte  obligatoire, 
soit  l'abstention  d'un  acte  prohibé  ou  honteux,  par  exemple,  vous  me  promet- 
tez dix  sous  d'or,  si  je  remplis  mes  fonctions  de  juge,  ou  si  je  m'abstiens  de 
commettre  un  vol  ;  3°  celle  qui  enlève  à  l'un  des  contractants  le  libre  usage  d'une 
faculté  que  la  loi  considère  comme  essentielle  et  inaliénable  ;  par  exemple,  je 
stipule  de  vous  dix  sous  d'or  si  je  ne  me  marie  pas.  Accarias,  ibidem. 

(2)  vass,,  14  juillet  1869. 
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ne  pas  accomplir  ce  qu'il  a  promis;  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'on  soit  obligé  si  l'on  veut.  Que,  par  exemple,  je  stipule  de  vous 
si  Alexandriam  veneris,  si  in  Capitolium  non  ascenderis,  le  contrat 
est  incontestablement  valable,  car  vous  ne  pouvez  échapper  à  l'o- 
bligation que  par  l'accomplissement  d'un  acte  extérieuv,  ou  en 
vous  imposant  la  gêne  d'une  abstention.  Ce  qui  annule  l'obli- 
gation, c'est  seulement  la  condition  si  volueris,  ou  toute  autre 
condition  qui  sous  une  forme  moins  franche  ferait  dépendre 
l'existence  du  droit  de  la  simple  volonté  du  promettant.  Car 
comment  le  reconnaître  lié  quand  il  lui  est  permis  de  dire  à  son 
gré  :  Je  dois,  ou  je  ne  dois  pas.  Nulle  difficulté,  au  surplus,  sur 
la  vaUdité  de  la  condition  qui  ferait  dépendre  l'existence  de  l'o- 
bUgation,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  volonté  du  créancier,  et  à 
plus  forte  raison,  de  la  volonté  d'un  tiers.  Ici,  en  effet,  le  lien 
n'est  plus  à  la  discrétion  de  la  personne  liée  (Art.  11-4.)  (1) 

Comment  faut-il  interpréter  les  conditions  ? 

A  cet  égard,  le  Code  a  tracé  quelques  règles  (2): 

D'abord,  aux  termes  de  l'article  1173,  les  conditions  doivent 
être  accomplies  de  la  manière  dont  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  qu'elles  le  fussent. 

Les  juges  auront  donc  à  rechercher  quelle  a  été  leur  intention, 
plutôt  qu'à  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes.  —  Ainsi  quand 
je  dis  :  je  ferai  telle  chose  si  vous  me  donnez  une  pièce  de  20  ft^ancs, 
la  condition  sera  valablement  accomplie,  si  vous  m'offrez  une 
une  pareille  somme  en  plusieurs  pièces  de  monnaie. 

Quand  une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est 
censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  tou- 
jours être  accomplie,  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu  il 
est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  la  condition  est 
accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé  :  elle  l'est  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déter- 

1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  II,  n"  535. 

{l)  Notre  Code  civil  a  empiuiUé  toutes  ces  règles  au  droit  romain  (Conap. 
Accarias,  II,  n"  536  ;  art.  1175  à  1179). 
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miné,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événe- 
ment n'arrivera  pas. 

La  condition  est  indi  visible,  en  ce  sens  qu'elle  s'accomplit 
absolument  ou  qu'elle  ne  s'accomplit  pas  du  tout.  Ainsi  elle  n'est 
pas  accomplie,  si  m'ayant  promis  un  fonds  vous  n  e  m'avez  donné 
que  la  moitié  de  ce  fonds. 

Enfin  la  condition  est  tenue  pour  accomplie,  lorsque  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accom- 
plissement; par  exemple,  vous  m'avez  vendu  une  bibliothèque 
sous  la  condition  que  je  réussirais  à  me  pr  ocurer  tel  local  des- 
tiné à  la  recevoir,  puis  le  propriétaire  de  ce  local  consentant  à 
me  le  vendre,  je  refuse  de  l'acheter.  —  Notre  règle  toutefois  ne 
s'appliquerait  pas  si  l'intention  des  parties  avait  été  précisément 
de  mettre  la  condition  au  pouvoir  du  débiteur  :  quand,  par 
exemple,  vous  m'avez  promis  dix,  si  in  Capitolium  ascende7'o,i\  est 
clair  que  vous  restez  libre  de  ne  pas  monter  au  Capitole,  et  par 
conséquent  de  faire  défaillir  la  condition.  Il  faut  donc  de  toute 
nécessité  supposer  que  le  fait  du  débiteur  constitue  un  man- 
quement à  la  loi  du  contrat. 

En  principe,  la  condition  s'accomplit  efficacement  même 
après  la  mort  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  et  cela  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  réputées  avoir  contracté  intuitu  personx.  Toutefois 
cette  règle  perd  son  application  par  la  force  même  des  choses, 
lorsqu'il  s'agit  de  conditions  qui  ne  pouvaient  pas  se  réaliser 
sans  le  fait  personnel  de  la  partie  aujourd'hui  décédée.  —  Il  en 
est  autrement  de  celui  qui  fait  un  legs  par  testament  :  comme 
il  n'a  en  vue  que  la  personne  du  légataire,  il  en  résulte  que  si 
celui-ci  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  son 
héritier  n'a  rien  à  prétendre. 

Ces  règles  générales  exposées,  nous  allons  étudier  maintenant 
les  effets  de  la  condition  suspensive  et  ceux  de  la  condition  ré- 
solutoire. (Art.  1173,  1176,  1177,  1178.) 

§  II.  —  De  la  condition  suspensive. 

Quels  sont  les  effets  de  la  condition  suspensive  avant  son 
accomplissement  ? 

La  condition  suspensive,  encore  pendante,  tient  en  suspens  l'exis- 
tence même  de  l'obUgalion.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  accompUe, 
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le  créancier  n'a  pas  un  droit  de  créance  proprement  dit  ;  il  n'a 
qu'une  créance  imparfaite,  une  créance  qui  se  complétera  si  la 
condition  se  réalise.  —  Il  en  résulte  :  1°  que  le  créancier  ne  peut 
pas  intenter  son  action  pendente  conditione,  et  que  si  le  débiteur 
lui  fait  un  payement  par  erreur,  il  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  ; 
2°  que  le  débiteur  conserve  la  propriété  et  la  possession  de  la 
chose  due  ;  3°  que  cette  chose  demeure  à  ses  risques,  en  sorte 
que  si  elle  vient  à  périr  par  cas  fortuit  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  il  ne  peut  pas  en  exiger  le  prix;  4"  qu'il  peut 
hypothéquer  la  chose  et  la  grever  de  droits  réels,  sauf  l'effet 
résolutoire  de  l'avènement  de  la  condition. 

Toutefois  si  le  droit  du  créancier  ne  naît  pas  dès  le  moment 
du  contrat,  s'il  n'existe  pas  à  proprement  parler  tant  que  la  con- 
dition n'est  pas  accomplie,  il  est  investi  cependant  d'une  espé- 
rance. On  peut  même  dire  qu'il  a  plus  qu'une  simple  espérance  et 
'que  son  droit  existe  en  germe.  — Il  en  résulte  :  1°  qu'il  peut  faire 
des  actes  conservatoires;  2°  qu'il  peut  exiger  du  débiteur  qu'il 
s'abstienne  de  faire  aucun  acte  qui  serait  de  nature  à  empêcher 
l'accomplissement  de  la  condition.  (Art.  ii78,  iiso.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  condition  suspensive  après  son 
accomplissement  ? 

L'obligation  formée  sous  condition  suspensive  n'existe  défini- 
tivement qu'au  moment  précis  oti  la  condition  s'accomplit,  et 
par  conséquent  il  faut  qu'à  ce  moment  les  éléments  essentiels  de 
l'obligation  se  retrouvent  les  mêmes  qu'au  jour  du  contrat.  — De 
là  deux  conséquences  :  1°  l'avènement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat;  2"  la  perte  de  la  chose  due  avant 
l'avènement  de  la  condition  fait  que  l'obligation  ne  peut  plus 
naître  faute  d'objet. 

Aux  termes  de  l'article  1179,  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  auquell'engagement  a  été  contracté  ;  c'est-à- 
dire  que  l'obligation  est  censée  avoir  existé  et  avoir  été  pure  et 
simple  dès  le  moment  du  contrat.  —  En  conséquence,  tous  les 
droits  réels  cox\%qwW?,,  j^endente  conditione^  par  le  créancier  sur  la 
chose  due  se  trouvent  confirmés  ;  et,  à  l'inverse,  tous  les  droits 
réels  consentis,  pendente  conditione,  par  le  débiteur  sur  cette 
même  chose  s'évanouissent.  Le  débiteur  étant  réputé  dessaisi  de 
tout  droit  de  propriété  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  dès 
le  moment  oîi  il  a  eu  lieu,  n'a  pas  pu  la  grever  de  droits  réels, 
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tels  que  servitudes,  hypothèques,  droits  d'usage  et  d'usufruit 
d'une  façon  définitive  et  irrévocable  :  il  doit  livrer  la  chose  pro- 
mise dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  du  contrat. 

Toutefois,  on  admet  généralement  que  l'efTet  rétroactif  de  la 
condition  n'existe  pas  d'une  façon  absolue,  mais  seulement  en 
vue  de  produire  certains  résultats;  et  qu'on  l'a  imaginé  uni- 
quement afin  d'empêcher  que  le  débiteur  ne  pût  constituer 
d'une  façon  irrévocable  des  droits  réels  sur  la  chose  vendue,  dans 
l'intervalle  du  contrat  à  l'avènement  de  la  condition.  En  consé- 
quence, il  faut  décider  que  l'effet  rétroactif  de  la  condition  sur- 
venue n'empêchera  pas  le  débiteur  de  conserver  les  fruits  qu'il 
a  perçus  avant  l'avènement  de  la  condition  (Art.  1179.)  (1). 

Qui  doit  supporter  les  risques  de  la  chose  due  sous  condi- 
tion suspensive  ? 

Il  faut  distinguer  si  la  chose  a  péri  en  totalité  ou  en  partie. 

1»  La  chose  a  péri  en  totalité,  par  cas  fortuit.  —  Lorsque  la 
chose  due  a  péri  en  totalité,  par  cas  fortuit,  dans  l'intervalle  du 
contrat  à  l'avènement  de  la  condition,  la  perte  est  pour  le  débi- 
teur, en  ce  sens  que  la  chose  ayant  péri  il  ne  pourra  pas  en  exi- 
ger le  prix.  —  Effectivement,  la  perte  de  la  chose  due,  pendente 
conditions,  fait,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'obligation  n'a  pas 
pu  prendre  naissance,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  à  ap- 
pliquer que  la  règle  7'es  périt  domino. 

On  objectera  vainement  que  si  la  condition  vient  à  se  réaliser 
après  la  perte  de  la  chose  due,  l'effet  rétroactif  qui  y  est  atta- 
ché doit  faire  considérer  l'obligation  comme  accomplie.  Tel 
n'est  pas  l'effet  de  la  rétroactivité  de  la  condition.  La  rétroacti- 
vité de  la  condition  accomplie  peut  bien  faire  remonter  en  ar- 
rière l'existence  d'une  obligation  en  suspens,  mais  elle  ne  sau-^ 
rait  faire  revivre  une  obligation  qui  s'est  définitivement  éteinte,' 
ou  plutôt  qui  n'est  jamais  née.  —  En  un  mot,  la  condition  in- 
sérée dans  le  contrat  a  bien  un  effet  rétroactif  quand  le  con- 
trat s'est  formé  ;  mais  elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet  quand  le 
contrat,  dont  elle  est  un  accessoire,  n'a  pas  pris  naissance. 

2°  La  chose  due  n'a  subi  que  des  détériorations  partielles.  —  En 
droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  lorsque  la 
chose  due  avait  subi  des  détériorations  partielles  avant  l'avéne- 
ment  de  la  condition,  la  perte  partielle  était  mise  à  la  charge  du 

(1)  Sic  :  Valette.  —  Duranloa,  t.  XI,  S2.  —  Contra:  Marcadé,  IV,  559. 
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créancier,  en  compensation  des  améliorations  dont  il  aurait  pu 
profiter.  —  D'après  le  Code,  le  créancier  a  le  choix  entre  la  déli- 
vrance de  la  chose  promise  ou  la  résolution  du  contrat.  S'il  opte 
pour  la  délivrance,  il  doit  supporter  les  détériorations  survenues 
par  cas  fortuit,  sans  pouvoir  exiger  une  diminution  du  prix.  S'il 
opte  pour  la  résolution  du  contrat,  les  pertes  sont  pour  le  débi- 
teur, qui  est  censé  être  toujours  resté  propriétaire  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Cette  décision  a  été  vivement  critiquée.  Effectivement,  le  dé- 
biteur n'étant  pas  autorisé  à  réclamer  une  augmentation  du  prix 
lorsque  la  chose  J*est  améliorée,  il  semble  qu'il  eût  été  équitable 
de  ne  pas  autoriser  le  créancier  à  exiger  la  résolution  du  contrat 
lorsqu'elle  s'est  détériorée  (1).  —  On  répond  que  les  rédacteurs 
du  Code  se  sont  attachés  à  l'intention  présumée  des  parties  :  ils 
ont  considéré  que  l'acheteur  sous  condition  entend  ordinaire- 
ment prendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
du  contrat. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  des  détériorations  accidentelles. 
Quant  à  celles  qui  sont  survenues  par  le  simple  effet  du  temps 
écoulé  depuis  le  contrat,  elles  sont  à  la  charge  du  créancier, 
parce  qu'il  a  dû  les  prévoir  et  en  tenir  compte.  —  Ainsi  le 
créancier  d'un  animal  ne  pourrait  pas  demander  la  résolution 
du  contrat  parce  que  cet  animal  aurait  vieilli.  (Art.  iis2.) 

Que  faut-il  décider  lorsque  la  perte  a  eu  lieu  par  la  faute  du 
débiteur  ? 

Lorsque  la  chose  due  a  péri,  en  totalité  ou  en  partie,  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  peut,  suivant  le  droit  commun, 
exiger  la  résolution  du  contrat,  ou  bien  demander  à  ce  qu'il  soit 
exécuté,  s'il  est  possible.  —  De  plus,  il  a,  dans  ces  deux  cas,  le 
le  droit  de  se  faire  payer  des  dommages-intérêts. 

Pour  déterminer  le  montant  de  ces  dommages-intérêts,  il  fau- 
dra estimer  la  chose  due,  et  celte  estimation  aura  lieu  suivant  la 
valeur  qu'aurait  eue  cette  chose  au  moment  de  l'avènement  de 
la  condition,  si  la  perte  ne  fût  pas  arrivée;  car  c'est  ce  moment 
que  les  parties  ont  eu  en  vue.  (Art.  iii2.) 

(1)  Duranton,  XI,  80.  —  Uarcadé,  IV,  563.  —  Valette.  —  Bugnet,  sur  Po- 
thier,  U,  p.  505. 
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§  III.  —  De  la  condition  résolutoire. 

Quel  est  l'effet  de  la  condition  résolutoire  9 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  condition  résolutoire  est  celle 
qui,  lorsqu'elle  se  réalise,  produit  l'anéantissement  de  l'obliga- 
tion, et  rétablit  les  choses  dans  l'état  oti  elles  seraient  si  celle-ci 
n'avait  jamais  existé. 

Ainsi,  l'obligation  contractée  sous  une  condition  résolutoire 
existe  dès  le  moment  du  contrat  :  la  propriété  de  la  chose  pro- 
mise est  dès  ce  moment  transférée  à  l'acquéreur,  et  la  partie  qui 
s'est  obligée  est  tenue  de  la  livrer  immédiatement.  Mais  si  la 
condition  vient  à  se  réaliser,  la  propriété  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  revient  au  vendeur,  qui  peut  exiger  qu'elle  lui 
soit  restituée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  il  en 
a  fait  la  livraison  ;  et,  d'autre  part,  celui-ci  est  tenu  de  restituer 
à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  avait  reçu. 

On  voit  par  là  que  la  condition  résolutoire  accomplie  produit, 
comme  la  condition  suspensive,  un  effet  rétroactif.  Elle  remet 
également  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment  du 
contrat.  —  Seulement,  l'effet  qu'elle  produit  est  en  raison  in- 
verse de  celui  de  la  condition  suspensive  :  elle  anéantit  l'obliga- 
tion, tandis  que  celle-ci  la  fait  naître.  (Art.  ii83.) 

Toute  obligation  formée  sous  condition  résolutoire  n'est-elle 
pas  en  même  temps  sous  condition  suspensive  ? 

Oui;  toute  obligation  ayant  pour  objet  des  droits  réels  et  qui 
a  été  formée  sous  une  condition  résolutoire  expresse  pour  l'une 
des  parties,  suppose  une  condition  suspensive  tacite  pour  l'autre 
partie  ;  et,  réciproquement,  la  condition  suspensive  expresse 
suppose  toujours  une  condition  résolutoire  tacite.  En  un  mot, 
les  deux  conditions  sont  toujours  combinées  et  marchent  tou- 
jours ensemble.  Aussi  les  Romains  ne  reconnaissaient-ils  que  des 
conditions  suspensives.  —  Ainsi  lorsque  je  vends  ma  maison  sous 
la  condition  d'en  recouvrer  la  propriété  si  tel  événement  arrive, 
l'acquéreur  en  devient  immédiatement  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire;  et,  en  même  temps,  j'en  deviens  créancier  sous 
condition  suspensive.  Si  la  condition  arrive,  la  maison  que  j'ai 
vendue  passera  des  mains  de  l'acquéreur  dans  les  miennes. 

Il  en  résulte  qu'en  cas  de  perte  fortuite  de  la  chose  vendue 
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SOUS  condition  résolutoire,  les  risques  sont  pour  l'acquéreur. 
En  effet,  le  vendeur  est  devenu  créancier  de  la  chose  sous  con- 
dition suspensive,  et  nous  avons  vu  précédemment  que  dans  le 
cas  d'une  condition  suspensive  la  perle  est  à  la  charge  du  débi- 
teur actuel. 

Si  la  perte  n'est  que  partielle,  le  vendeur  pourra,  à  son  choix, 
exiger  la  restitution  sans  diminution  du  prix,  ou  laisser  la  chose 
aux  mains  de  l'acquéreur.  (Art.  hs2.) 

La  condition  résolutoire  n'est-elle  pas  sous-entendue  dans 
certains  contrats  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  1184,  les  contrats  synallagmati- 
ques  renferment  toujours  une  condition  résolutoire  tacite.  Cha- 
cune des  parties  est  présumée  avoir  subordonné  l'exécution  de 
son  engagement  à  l'exécution  de  l'engagement  de  la  partie  ad- 
verse. —  Toutefois,  comme  il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  con- 
tractants d'anéantir  le  contrat  en  ne  l'exécutant  pas,  le  législa- 
teur a  laissé  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécution  la  faculté 
d'exiger,  à  son  choix,  que  la  convention  soit  exécutée,  ou  qu'elle 
soit  résiliée  avec  dommages-intérêts  à  son  profit. 

A  la  différence  des  conditions  résolutoires  ordinaires,  la  con- 
dition résolutoire  tacite,  c'est-à-dire  celle  qui  est  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
il  faut  qu'elle  soit  demandée  par  l'une  des  parties,  et  que  celte 
partie  obtienne  un  jugement.  Effectivement,  il  peut  arriver  que  le 
débiteur  ne  soit  pas  en  faute,  et  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  son  engagement;  et,  dans  ce  cas,  les  juges  pourront 
maintenir  le  contrat. 

Au  surplus,  les  parties  peuvent  convenir  expressément  que  le 
contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  à  une 
époque  déterminée.  —  Mais  cette  clause,  qu'on  connaît  sous  le 
nom  de  pacte  comynissoire,  n'a  pas  tous  les  effets  qu'elle  semble 
destinée  à  produire.  Elle  entraîne  bien  une  résolution  de  plein 
droit  en  cas  d'inexécution  ;  mais  cette  résolution  n'a  lieu  qu'a- 
près une  sommation  faite  par  le  créancier  au  débiteur  d'avoir 
à  exécuter  le  contrat.  (Art.  1134,  lese.)  (l). 

(1)  Marcadé,  IV,  568  et  suiv.  —  Demolombe,  II.  551.  —  Larombière,  art. 
1184,  n'  53.  —  Colmetdp  Santerre,  V,  a»  105  bis,  II. 
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SECTION  II 

DES  OBLIGATIONS   A   TERME. 

Qu'est-ce  qu  une  obligation  à  terme  ? 

Une  obligation  à  terme  est  celle  qui  naît  dès  l'instant  du  con- 
trat, mais  dont  l'exécution  est  renvoyée  à  une  autre  époque.  — 
Ainsi  donc,  le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en  ce 
qu'il  retarde,  non  pas  l'existence  de  l'obligation,  mais  son 
exécution.  D'où  la  conséquence  que  si  la  chose  périt  avant  l'é- 
chéance du  terme,  la  perte  est  pour  le  créancier. 

On  appelle  terme,  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  contrat  et 
le  moment  fixé  pour  son  exécution.  (Art.  ms.) 

Dans  l'intérêt  de  qui  le  terme  est-il  stipulé  ? 

Le  terme  peut  être  stipulé,  soit  au  profit  du  débiteur,  soit 
au  profit  du  créancier,  soit  même  quelquefois  au  profit  de  l'un 
et  de  Tautre.  Ainsi,  il  est  au  profit  du  débiteur,  dans  le  commo- 
dat  ;  au  profit  du  créancier,  dans  le  dépôt  ;  au  profit  de  l'un  et 
de  l'autre,  dans  le  prêt  à  intérêt. 

Lorsque  la  convention  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  le  terme 
est  présumé  exister  en  faveur  du  débiteur,  il  en  résulte  que  le 
créancier  ne  peut,  en  général,  refuser  le  payement  qui  lui  est 
offert  avant  l'expiration  du  terme. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
du  terme.  C'est  ce  qu'exprimait  l'ancienne  maxime  :  qui  a  terme 
ne  doit  rien. 

Le  jour  de  l'échéance,  le  dies  ad  quem  est  compris  tout  entier 
dans  le  terme  ;  on  ne  compte  pas  le  jour  du  point  de  départ,  le 
dies  a  quo,  suivant  la  règle  :  Dies  termini  non  computatur  in  ter- 
mina. 

Au  surplus,  l'existence  du  terme  en  faveur  du  débiteur  ne  fait 
que  suspendre  l'exercice  du  droit  de  contrainte  ;  mais  il  n'em- 
pêche pas  le  créancier  de  prendre  des  mesures  conservatoires. 

(Alt.  1186,  1187.) 

Que  faut-il  décider  si  le  payement  a  été  fait  avant  le  terme  ? 

Si  le  terme  avait  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier,  le 
paiement  fait  par  le  débiteur  avant  l'échéance  ne  peut  pas  évi- 
demment être  répété  par  lui  ;  car  il  devait  réellement  la  somme 
promise.  —  Au  reste,  dans  cette  hypothèse,  le  créancier  ne 
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pourrait  être  contraint  d'accepter  le  paiement  qui  lui  serait 
offert. 

Mais  la  question  devient  plus  délicate  lorsque  le  terme  existe 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  et  il  faut  alors  établir  une  distinction. 
—  Le  paiement  a-t-il  été  effectué  par  le  débiteur  sciemment  et 
en  connaissance  du  terme,  il  ne  peut  pas  le  répéter,  parce  qu'il 
est  alors  censé  y  avoir  renoncé.  —  A-t-il  été  au  contraire  effec- 
tué par  erreur,  dans  l'ignorance  du  terme,  il  pourra  le  répéter  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  ait  volontairement  renoncé 
au  bénéfice  du  terme.  Il  est  vrai  que  cette  distinction  n'a  pas  été 
faite  par  le  Code,  mais  elle  est  généralement  admise  (1). 

Comment  le  débiteur  perd-il  le  bénéfice  du  terme  ? 

Le  bénéfice  du  terme  accordé  au  débiteur  ayant  pour  fonde- 
ment la  confiance  du  créancier  dans  sa  solvabilité,  il  s'ensuit  que 
ce  bénéfice  se  perd  et  que  la  dette  devient  immédiatement 
exigible  : 

1"  Lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite  ; 

2°  Lorsqu'il  tombe  en  déconfiture.  —  La  déconfiture  est  l'état 
d'un  non-commerçant  dont  l'insolvabilité  est  prouvée. 

3°  Lorsque,  par  son  fait,  il  diminue  les  sûretés  qu'il  avait 
dans  le  contrat  données  à  son  créancier  ;  par  exemple,  en  détrui- 
sant la  maison  sur  laquelle  il  lui  avait  constitué  une  hypothèque  ; 

4°  Lorsque,  sans  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son 
créancier  périssent,  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  ne  fournit  pas 
à  leur  place  des  sûretés  nouvelles.  (Art.  iiss,  2131.) 

Quelles  sont  les  diverses  espèces  de  termes  ? 

Le  terme  est  : 

1'  Certain  ou  incertain,  suivant  qu'il  doit  arriver  à  une  époque 
déterminée  ou  indéterminée.  Il  est  certain,  lorsque  je  dis  ;  Je 
vous  payerai  le  1"  janvier  prochain.  Il  est  incertain,  quand  je 
dis  :  Je  vous  payerai  à  la  mort  de  Primus.  —  Au  reste,  dans  les 
deux  cas,  l'événement  doit  nécessairement  arriver  ;  c'est  ce  qui 
distingue  le  terme  incertain  de  la  condition. 

2»  Exprès  ou  tacite,  suivant  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
trat, ou  qu'il  résulte  seulement  des  circonstances  :  comme  par 
exemple,  lorsque,  me  trouvant  à  Paris,  je  promets  de  payer  à 
Marseille. 

(1)  Valette.  —  Marcadé,  IV,  572-573.  —  Demolombe,  II,  634.  —  Eugnet,  sur 
Poihier,  p.   t09.   —  Contra  :  Colmet  de  Santerre,  V,  108  bis. 
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3'  De  droit  ou  de  grâce,  selon  qu'il  résulte  de  la  convention 
des  parties  ou  d'un  jugement.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  les 
juges  peuvent,  en  effet,  accorder  des  délais  de  grâce  au  débi- 
teur. 

SECTION  m 

DES  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

Qu'est-ce  qu'une  obligation  alternative  ? 

Une  obligation  alternative  est  celle  qui  comprend  deux  ou 
plusieurs  objets  qui  sont  également  dus,  mais  avec  la  clause  ex- 
primée ou  sous-entendue  que  le  payement  de  l'un  de  ces  objets 
libérera  entièrement  le  débiteur.  —  Telle  serait  l'obligation  im- 
posée au  propriétaire  de  deux  fonds  de  livrer  l'un  de  ses  deux 
fonds.  En  livrant  l'un  d'eux,  il  se  libérera  de  l'obligation  de  li- 
vrer l'autre. 

Les  obligations  alternatives  peuvent  avoir  pour  objet  non  seu- 
lement des  choses,  mais  encore  des  faits  à  accomplir  ou  à  ne  pas 
accomplir.  (Art.  h89.) 

A  qui  appartient  le  choix  dans  les  obligations  alternatives  9 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier. 

Il  peut  être  exercé  par  lui  non  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
offert  l'une  des  choses  dues,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  son  offre 
ait  été  acceptée  par  le  créancier  ;  et,  réciproquement,  le  créan- 
cier, lorsqu'il  s'est  réservé  le  choix,  reste  maître  de  réclamer 
celle  des  choses  qui  lui  convient,  tant  que  le  débiteur  n'a  pas 
adhéré  à  sa  demande. 

Au  reste,  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  ne  peuvent  offrir 
ou  réclamer  partie  d'une  chose  et  partie  d'une  autre.  (Art,  iioo, 

1)91.) 

Que  faut-il  décider  lorsque  l'une  des  choses  dues  ne  pouvait 
être  l'objet  de  l'obligation  ? 

Lorsque  l'une  des  deux  choses  dues  ne  pouvait  être  l'objet 
de  l'obligation  parce  qu'elle  est  hors  de  commerce  ou  illicite, 
l'obligation  devient  alors  pure  et  simple,  et  le  débiteur  doit  li- 
vrer celle  qui  reste. 

Ainsi,  lorsqu'on  promet  de  donner  50,000  francs,  kj\x  telle 
maison  qui,  au  moment  du  contrat,  appartient  à  autrui,  l'obli- 
gation devient  pure  et  simple,  et  consiste  uniquement  à  fournir 
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la  somme  de  50,000  francs  ;  car  on  ne  peut  pas  donner  une 
chose  qui  nppaitieiit  à  autrui.  —  Il  en  serait  ainsi,  lors  môme 
que  le  débiteur  aurait  acquis  la  maison  depuis  la  convention  ; 
car  une  obligalion  qui  était  nulle  au  moment  oii  elle  a  été  for- 
mée ne  peut  pas  revivre  par  des  événements  postérieurs,  {.vrt.  1192.) 

Quel  est  l'efiFet  de  la  perte  des  choses  dues  alternativement  9 

11  faut  distinguer  si  le  choix  appartient  au  débiteur,  ou  s'il 
appartient  au  créancier. 

I.  Le  choix  appartient  au  débiteur.  —  Dans  ce  cas,  deux  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter  :  ou  bien  l'une  des  deux  choses  pé- 
rit, ou  bien  les  deux  choses  viennent  à  périr  également. 

Si,  lorsque  le  débiteur  a  le  choix,  l'une  des  deux  choses  périt, 
on  ne  peut  plus  être  livrée,  l'obligation  devient  pure  et  simple 
et  n'a  plus  pour  objet  que  la  chose  existante,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  la  chose  qui  a  péri  a  été  perdue  par  la  faute  du  dé- 
biteur ou  par  cas  fortuit.  —  Il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  il 
ne  doit  pas  offrir  le  prix  de  la  chose  périe,  au  lieu  de  celle  qui 
existe;  et,  réciproquement,  le  créancier  ne  pourrait  pas  exi- 
ger qu'au  lieu  de  la  chose  existante  on  lui  donnât  le  prix  de 
celle  qui  a  péri,  parce  que  le  débiteur  ayant  le  choix,  il  ne  peut 
pas  se  plaindre,  même  dans  le  cas  où  la  perte  serait  arrivée  par 
sa  faute,  de  ce  que  l'obligation,  d'alternative  qu'elle  était,  soit 
devenue  pure  et  simple. 

Si,  lorsque  le  débiteur  a  le  choix,  les  deux  choses  sont  péries, 
il  est  encore  indifférent  qu'il  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  ou  même  à  l'égard  des  deux.  —  Dans  les  deux  cas,  le  dé- 
biteur doit  payer  le  prix  de  la  chose  qui  a  péri  la  dernière,  parce 
que  l'obligation  était  devenue  pure  et  simple  par  la  perte  de  la 
première  chose. 

II.  Le  choix  appartient  au  créancier.  —  Dans  ce  cas,  les  mêmes 
hypothèses  peuvent  également  se  présenter  :  ou  bien  l'une  des 
deux  choses  seulement  a  péri,  ou  bien  les  deux  choses  ont 
péri. 

Si,  lorsque  le  choix  appartient  au  créancier,  l'une  des  deux 
choses  a  péri,  il  faut  examiner  si  elle  a  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur ou  sans  sa  faute.  Si  elle  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  ne  peut  réclamer  que  la  chose  qui  reste,  parce  que 
l'autre  a  cessé  d'être  l'objet  de  l'obligation,  sans  que  le  débiteur 
ail  manqué  à  la  bonne  foi.  —  Si  elle  a  péri  par  la  faute  du  débi- 
II.  25 
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teur  ou  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  le  créancier  peut  exi- 
ger, soit  la  chose  qui  reste,  soit  le  prix  de  la  chose  périe. 

Si,  lorsque  le  choix  appartient  au  créancier,  les  deux  choses  ont 
péii,  el  que  le  débiteur  ail  été  en  faute  soit  à  l'égard  des  deux, 
soit  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  le  créancier  peut  exiger  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix.  —  La  raison  en  est  que  dans  le 
cas  même  où  le  débiteur  n'est  en  faute  qu'à  l'égard  de  Tune  des 
choses,  il  doit  répondre  de  ce  que  cette  faute  a  privé  le  créan- 
cier du  choix  entre  les  deux  choses. 

Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  débiteur  ait  le  choix,  soit  qu'il 
ait  été  réservé  au  créancier,  si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la 
faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  oîi  il  y  a  plus  de  deux 
choses  comprises  dans  l'obligation  alternative,  (xn.  ii93,  U94,  H93, 

1196.) 

Lorsque  les  choses  dues  alternativement  sont  des  corps 
certains,  le  créancier  en  devient-il  propriétaire  dès  Tinstant 
du  contrat  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'en  montrer 
l'intérêt.  On  sait  qu'en  vertu  des  principes  qui  ont  prévalu  dans 
notre  législation,  tout  créancier  d'un  corps  certain  en  devient 
propriétaire  dès  l'instant  du  contrat,  lors  même  que  l'objet  dû 
ne  lui  a  pas  encore  été  livré.  Mais,  d'autre  part,  lorsque  l'objet 
du  contrat  consiste  en  une  chose  qui  n'est  pas  individuellement 
déterminée,  le  créancier  n'en  devient  propriétaire  qu'au  mo- 
ment de  la  tradition.  —  11  s'agit  maintenant  de  savoir  si  le  créan- 
cier devient  propriétaire  des  choses  dues  alternativement  dès 
l'instant  du  contrat,  et  avant  que  le  choix  ait  décidé  celle  qui  lui 
sera  donnée,  lorsqu'elles  consistent  en  des  corps  certains;  ou 
s'il  n'a  sur  elles  qu'un  simple  droit  de  créance,  qui  se  convertira 
en  un  droit  de  propriété  lorsque  le  choix  aura  déterminé  celle 
des  deux  choses  qui  doit  lui  être  fournie,  —  Dans  le  premier  cas, 
le  créancier  ayant  eu  la  propriété  des  choses  dues  alternative- 
ment dès  l'instant  du  contrat,  il  en  résulte  que  le  débiteur  n'a 
pas  pu  les  grever  valablement  de  droits  réels,  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  la  tradition.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le 
débiteur  a  pu  valablement  constituer  des  charges  sur  les  choses 
dues,  puisqu'il  n'a  pas  cessé  d'en  avoir  la  propriété. 

CcBlains  auteurs  admettent  que  le  créancier  ne  possède,  lors 
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du  contrat,  qu'un  sinaple  droit  de  créance,  et  que  ce  n'est  qu'a 
moment  où  la  chose  qu'il  doit  définitivement  recevoir  aura  été 
déterminée,  qu'il  en  deviendra  propriétaire.  —  Effectivement, 
la  propriété  n'est  transférée  par  le  seul  effet  du  consentement  des 
parties  qu'autant  qu'il  s'agit  de  choses  parfaitement  déter- 
minées :  or,  ce  n'est  pas  ici  le  cas,  puisqu'on  ne  ne  sait  pas  en- 
core quelle  est  celle  des  deux  choses  qui  sera  donnée. 

Suivant  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  au  contraire,  le 
créancier  devient,  dès  l'instant  du  contrat,  propriétaire  des 
choses  dues,  sous  la  condition  suspensive  qu'il  les  recevra  en 
paiement.  En  conséquence,  dès  que  l'une  d'elles  lui  aura  été 
livrée,  on  devra  le  considérer,  par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  la 
condition,  comme  ayant  été  propriétaire  de  cette  chose  dès  le 
moment  du  contrat,  et  comme  n'ayant  jamais  été  propriétuire 
de  l'autre  chose.  Les  droits  réels  consentis  par  le  débiteur  sur  la 
première  des  deux  choses  sont  donc  anéantis  ;  mais  ceux  qu'il 
aurait  consentis  sur  la  seconde  seront  maintenus  (1). 

Quelles  diflFérences  y  a-t-il  entre  robligation  alternative  et 
l'obligation  facultative  ? 

Il  y  a  entre  ces  deux  espèces  d'obligations  les  différences 
suivantes  : 

1°  Dans  l'obligation  facultative,  le  débiteur  ne  doit  qu'une 
seule  chose  ;  seulement,  il  a  la  faculté  de  se  libérer  de  son  obli- 
gation en  donnant  une  autre  chose  à  la  place.  Cette  autre  chose 
n'est  pas  in  obligatione,  mais  bien  in  facultate  solutionis.  —  Au 
contraire,  dans  l'obligation  alternative,  le  débiteur  doit  réelle- 
ment deux  choses,  puisque  l'une  peut  être  demandée  à  défaut 
de  l'autre;  seulement,  il  est  libéré  par  le  payement  de  l'une. 

2°  Dans  l'obligation  facultative,  le  débiteur  est  libéré  par  la 
perte  de  la  chose  qu'il  doit.  —  Au  contraire,  dans  l'obligation 
alternative,  il  n'est  libéré  que  par  la  perte  des  deux  choses,  parce 
qu'il  les  doit  toutes  les  deux;  l'une  à  défaut  de  l'autre. 

3°  Dans  l'obligation  facultative,  on  connaît  dès  le  principe  le 
caractère  mobilier  ou  immobiher  de  l'obligation.  Une  seule  chose 
étant  due,  on  n'a  qu'à  voir  si  elle  est  mobilière  ou  immobilière. 
—  Au  contraire,  dans  l'obligation  alternative,  lorsque  l'une  des 
deux  choses  dues  est  mobilière  et  l'autre  immobilière,  on  ne 

(1)  Voy.  Mourlon,  IJ,  1333  et  12-34. 


388  LIVRE   III,    TITRE  III. 

connaît  pas  à  ;?>vbnsi  l'obligation  est,  mobilière  ou  immobilière. 
On  ne  le  saura  qu'au  moment  où  le  choix  aura  été  lait. 

4°  Dans  l'obligation  facultative^  lorsque  la  chose  due  est  hors 
du  commercé  ou  illicite,  la  convention  est  nulle.  —  Au  contraire, 
jans  l'obligation  alternative^  lorsque  l'une  des  choses  dues  est 
jhors  du  commerce  ou  illicite,  l'obligation  devient  pure  et  simple. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  obligations  alternatives 
et  les  obligations  conjonctives  ? 

Il  faut  également  distinguer  les  obligations  alternatives  des 
obligations  conjonctives.  —  Les  obligations  sont  conjonctives, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  plusieurs  choses  réunies  par  une 
conjonction.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  oii  une  personne  vend 
sa  maison  et  son  champ.  Dans  ce  cas,  le  créancier  a  le  droit 
d'exiger  les  deux  choses,  mais  le  débiteur  peut  diviser  le  paye- 
ment. Dans  les  obligations  alternatives,  au  contraire,  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  que  l'une  des  deux  choses  dues  :  par  exemple, 
ou  la  maison  ou  le  champ  qui  lui  ont  été  vendus;  mais  non  point 
l'un  et  l'autre. 

SECTION  IV 
DES    OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 

Une  obligation  est  solidaire  lorsqu'elle  peut  être  réclamée 
en  totalité  par  plusieurs  créanciers,  ou  être  exigée  en  totalité 
de  plusieurs  débiteurs.  Suivant  l'ordre  du  Code,  nous  étu- 
dierons, dans  denx  paragraphes  différents,  la  solidarité  entre 
créanciers  et  la  solidarité  entre  débiteurs. 

§  I.  —-De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Qu'est-ce  que  la  solidarité  entre  créanciers? 

L'obligation  solidaire  entre  créanciers  est  une  obligation  qui 
existe  au  profit  de  plusieurs  personnes,  et  qui  donne  à  chacune 
de  ces  personnes  le  droit  d'exiger  pour  le  tout  la  même  chose 
du  même  débiteur,  mais  de  façon  que  le  payement  fait  à  l'une 
d'elles  libère  le  débiteur  envers  les  autres  (1).  Exemple  :  deux 
banquiers  me  prêtent  30,000  fr.,  en  stipulant  que  chacun  d'eux 
pourra  exiger  le  payement  intégral  de  la  créance  commune,  et 
que  le  payement  que  je  ferai  à  l'un  d'eux  raelibérera  envers  l'auti'e. 

fl)  Accolas.  II.  art.  1197. 
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Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre  les  créanciers,  trois  con- 
ditions sont  nécessaires.  Il  faut  : 

1°  Qu'il  y  ait  plusieurs  créanciers  et  que  chacun  d'eux  ait  le 
droit  d'exiger  le  payement  total  de  la  créance,  de  manière  que 
le  payement  fait  à  Tun  d'eux  libère  le  débiteur  envers  les  autres. 

2°  Qu'il  y  ait  un  seul  objet  dû.  —  Si  chaque  créancier  avait  le 
droit  d'exiger  une  chose  différente,  il  y  aurait  autant  de  créan- 
ces distinctes,  et  par  conséquent  la  solidarité  n'existerait  pas, 

3°  Que  la  dette  soit  à  la  charge  d'un  même  débiteur.  —  Au- 
trement, il  y  aurait  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs. 

(Art.  1197.) 

La  solidarité  entre  créanciers  est-elle  de  droit  commun  ? 

Non  ;  la  solidarité  entre  créanciers  n'est  pas  de  droit  com- 
mun :  elle  n'a  lieu  que  par  exception.  —  Selon  le  droit  com- 
mun, les  droits  et  les  obligations  se  divisent  entre  les  contrac- 
tants, créanciers  et  débiteurs.  S'il  y  a  trois  créanciers,  chacun 
d'eux  peut  prétendre  au  tiers  de  la  créance;  s'il  y  a  trois  débiteurs, 
chacun  d'eux  est  tenu  du  tiers  de  la  dette  ;  s'il  y  a  trois  créan- 
ciers et  trois  débiteurs,  la  part  qui  est  à  la  charge  de  chaque 
débiteur  se  subdivise  en  autant  de  dettes  qu'il  y  a  de  créanciers. 
Les  contractants  sont  alors  des  créanciers  ou  des  débiteurs 
conjoints. 

La  solidarité  ne  peut  donc  exister  qu'en  vertu  d'une  clause 
expresse,  insérée  dans  le  contrat.  Elle  suppose  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  une  sorte  de  mandat  tacite,  qui  leur  per- 
met de  se  représenter  les  uns  les  autres.  —  En  conséquence,  ce 
n'est  qu'en  s'associant,  en  se  donnant  expressément  mandat  de 
se  représenter  les  uns  les  autres,  que  les  créanciers  établissent 
entre  eux  le  lien  de  la  solidarité,  qui  permet  à  chacun  d'eux  de 
recevoir  le  payement  intégral  de  la  créance  et  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  sa  conservation. 
.    Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  entre  créanciers  ? 

Du  principe  que  les  créanciers  sont  mandataires  les  uns  des 
autres,  il  résulte  : 

1"  Que  chacun  d'eux  peut  recevoir  le  payement  intégral  de  la 
créance;  sauf  à  en  partager  le  bénéfice  avec  ses  co-créanciers, 
suivant  les  arrangements  qui  ont  été  pris. 

T  Que  le  débiteur  peut  payer,  à  son  gré,  celui  des  créanciers 
qu'il  lui  plaît  de  choisir;  sauf  le  cas  où  il  a  déjà  été  poursuiv. 
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par  l'un  d'eux.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  valablement  payer  la 
totalilé  de  la  dette  qu'à  ce  créancier.  S'il  veut  payer  les  autres, 
il  doit  alors  faire  déduction  de  la  part  de  celui  qui  l'a  poursuivi. 

3°  Que  les  poursuites  exercées  par  l'un  des  créanciers  inter- 
rompent la  prescription,  font  courir  les  intérêts  moratoires  et 
mettent  le  débiteur  en  demeure  par  rapport  à  tous. 

A"  Que  la  novation  ou  la  transaction  faites  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  et  le  jugement  qu'il  a  obtenu  peuvent  profiter 
aux  autres. 

Une  question  qui  a  soulevé  quelques  doutes  est  celle  de  savoir 
si  l'un  des  créanciers  peut  faire  remise  de  la  dette  au  débiteur. 
Au  premier  abord,  il  semble  que  chaque  créancier  pouvant  exi- 
ger toute  la  dette,  on  doive  en  conclure  qu'il  a  le  droit  de  faire 
la  remise  au  débiteur.  —  Il  en  était  ainsi  en  droit  romain  (1); 
mais  cette  décision  a  paru  peu  conforme  à  l'équité. 

Effectivement,  l'équité  exige  que  l'on  suive  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  Or  si  les  créanciers  ont  consenti  à  établir 
entre  eux  un  lien  de  solidarité,  c'est  en  vue  de  l'exécution  du 
contrat,  pour  oblenir  le  payement  de  la  créance  commune,  et 
non  dans  la  pensée  que  l'un  d'eux  pourrait  rendre  leur  droit 
inefficace.  Il  faut  en  conclure  que  si  l'un  d'eux  fait  remise  de  la 
dette  au  débiteur,  cette  remise  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  créan- 
cier qui  l'a  faite,  et  seulement  dans  la  limite  de  la  part  qu'il 
avait  dans  la  créance.  (Art.  H98, 1199.) 

§  II.  —  De  la  solidarité  entre  débiteurs. 

Qu'est-ce  que  la  solidarité  entre  débiteurs  ? 

L'obligation  solidaire  entre  débiteurs  est  celle  qui  existe  à  la 
charge  de  plusieurs  personnes,  et  qui  astreint  chacune  de  ces 
personnes  à  payer  la  même  chose  en  totalité  au  même  créancier, 
mais  de  façon  que  le  payement  fait  par  l'une  d'elles  libère  toutes 
les  autres. 

Le  but  de  la  solidarité  des  débiteurs  est  d'assurer  les  droits  du 
créancier,  en  donnant  à  celui-ci  la  faculté  de  contraindre  cha- 
cun d'eux  au  payement  total  de  la  dette.  Mais  le  but  étant  rem- 
pli lorsque  le  créancier  est  payé,  il  en  résulte  que  le  payement 
fait  par  l'un  libère  tous  les  débiteurs  solidaires.  —  Ainsi  il  y  a 

(1)  D.  L.  2,  De  duobus  reis. 
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solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsque  trois  débiteurs  s'étant 
associés  pour  emprunter  30,000  francs,  il  a  été  entendu  que 
le  créancier  pourrait  exiger  le  payement  intégral  de  cette  souime 
de  la  part  de  l'un  d'eux,  et  que  le  payement  fait  par  celui-ci  li- 
bérerait les  autres. 

En  résumé,  dans  la  solidarité  entre  débiteurs,  chacun  des  dé- 
biteurs solidaires  se  trouve  obligé  in  totum  et  totaliter,  suivant 
l'expression  de  Dumoulin,  c'est-à-dire  qu'il  se  trouve  obligé  aussi 
entièrement  à  la  prestation  de  la  chose  que  s'il  eût  seul  con- 
tracté l'obligation,  {.irt.  1200.) 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  solida- 
rité de  la  part  des  débiteurs  ? 

Pour  qu'il  y  ait  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  il  faut  : 

1°  Qu'il  y  ait  plusieurs  débiteurs  obligés  envers  le  même 
créancier  ; 

2°  Qu'ils  soient  obligés  à  fournir  une  même  chose,  —  Si  plu- 
sieurs débiteurs  étaient  obligés  à  des  choses  différentes  envers 
la  même  personne,  chacun  des  débiteurs  serait  séparément  tenu 
de  la  chose  qui  ferait  l'objet  de  son  obligation  ;  ils  ne  seraient 
pas  codébiteurs  solidaires. 

3°  Qu'ils  se  soient  obligés  de  telle  façon  que  chacun  d'eux 
puisse  être  poursuivi  pour  le  tout  comme  s'il  était  seul  débiteur, 
et  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

Au  reste,  lorsque  plusieurs  débiteurs  doivent  une  même  chose 
pour  le  tout,  ils  n'en  sont  pas  moins  codébiteurs  soUdaires, 
quoique  l'obligation  de  chacun  d'eux  ait  été  contractée  avec  des 
modalités  diff"érentes  :  tel  serait  le  cas  oij  l'an  d'eux  ne  serait 
engagé  que  conditionnellement  ou  à  terme,  tandis  que  l'enga- 
gement de  l'autre  serait  pur  et  simple  et  sans  terme.  —  11  suffit 
que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le  créancier  ait  le  droit 
d'exiger  d'un  seul  des  débiteurs  la  totalité  de  la  dette,  pour  qu'il 
y  ait  solidarité  ;  mais  il  ne  peut  exiger  que  chaque  codébiteur 
acquitte  la  dette  autrement  qu'il  n'a  été  convenu  avec  lui.  (Art.  1200, 

1201.) 

La  solidarité  entre  débiteurs  est-elle  de  droit  commun  ? 

Non  ;  la  solidarité  entre  débiteurs,  de  même  que  la  solidarité 
entre  créanciers,  n'est  pas  de  droit  commun.  Elle  ne  peut,  au 
contraire,  exister  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse  ou  d'une 
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disposition  spéciale  de  la  loi  ;  car  nul  n'est  présumé  s'engager 
pour  autrui.  —  Lorsque  plusieurs  débiteurs  promettent  une  seule 
et  même  chose,  chacun  d'eux  n'est  donc  censé  promettre  que 
sa  part  virile  ;  les  débiteurs  sont  conjoints,  et  non  point  solidai- 
res. Ils  doivent  la  même  chose,  au  même  créancier  ;  mais  ils  ne 
sont  tenus  d'en  fournir  chacun  qu'une  partie.  Ce  n'est  qu'en 
s'associant,  en  se  donnant  réciproquement  mandat  de  se  repré- 
senter les  uns  les  autres  pour  faire  le  payement  intégral  de  la 
dette,  que  les  débiteurs  établissent  entre  eux  le  lien  de  la  soli- 
darité. 

Ainsi  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  formelle- 
ment exprimée.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  des 
termes  sacramentels  :  il  suffit  que  les  parties  expriment  qu'elles 
s'obligent  chacune  pour  le  tout  (1). 

Comment  a  lieu  la  solidarité  entre  débiteurs  ? 

Comme  on  l'a  vu,  la  solidarité  peut  résulter  d'une  stipulation 
expresse  insérée  dans  le  contrat,  ou  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi.  Elle  est  donc  conventionnelle  ou  légale. 

La  solidarité  légale  se  forme,  indépendamment  de  tout  accord 
entre  les  débiteurs,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi.  C'est  ainsi  que  la  loi  l'établit  entre  la  femme  tutrice  de 
l'enfant  d'un  premier  lit  et  son  second  mari,  qui  devient  co-tu- 
teur  et  responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  ; 
entre  les  personnes  qui  ont  constitué  un  mandataire  pour  une 
affaire  commune,  entre  les  locataires  d'une  maison  pour  le  cas 
d'incendie,  entre  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit  à 
raison  des  condamnations  pécuniaires  qu'ils  ont  encourues  (2). 

Sous  un  autre  rapport,  on  distingue  encore  la  solidarité  par- 
faite et  la  solidarité  imparfaite.  {Art.  1202.) 

Quand  est-ce  que  la  solidarité  est  parfaite  ? 

La  solidarité  est  parfaite,  lorsque  les  actes  de  poursuites,  exer- 
cés pour  interrompre  la  prescription  ou  pour  faire  courir  les 
intérêts,  produisent  leurs  eifels  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  soli- 
daires, lors  même  qu'ilsnesontdirigés  que  contre  l'und'entreeux. 

La  solidarité  parfaite  suppose  que  les  débiteurs  se  sont  donné 

(1)  Marcadé,  IV,  603.  —  Demolombe,  III,  230. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  solidarité  entre  les  individus  condamnés  à 
raison  du  même  délit  soit  expressément  [.rononcée  par  le  jugement;  elle  a 
lieu  de  plein  droit.  Cass.  23  janvier  1868;  2h  mars  lii76. 


DES   COr^TRATS  OU   DES   OBLIGATIONS.  393 

mandat,  expressément  ou  tacitement,  pour  se  représenter  les 
uns  les  autres.  On  conçoit  très  bien  que,  dans  ce  cas,  il  n'y 
ait  pas  besoin  de  multiplier  les  actes  de  poursuite  contre  cha- 
cun des  débiteurs  puisque  ceux-ci  se  sont  formés  en  société.  — 
La  solidarité  est  ordinairement  parfaite  dans  les  cas  de  solida- 
rité conventionnelle.  Elle  est  également  parfaite  dans  les  cas 
de  solidarité  légale  où  les  débiteurs  sont  unis  par  un  intérêt 
commun;  par  exemple,  entre  la  femme  tutrice  et  son  nouvel 
époux,  entre  les  exécuteurs  testamentaires.  Dans  ces  deux  cas, 
les  débiteurs  solidaires  forment  entre  eux  une  sorte  de  société, 
et  il  suffit  qu'un  acte  de  poursuite  soit  dirigé  contre  l'un  des 
membres  de  la  société  pour  que  tous  ceux  qui  en  font  partie 
soient  visés  par  cet  acte.  On  évitera  ainsi  l'inconvénient  de  mul- 
tiplier les  actes  de  poursuite.  (Art.  1205,  lîo:.) 

Quand  est-ce  que  la  solidarité  est  imparfaite  ? 

La  solidarité  est  imparfaite,  lorsque  les  actes  de  poursuite 
exercés  pour  interrompre  la  prescription  ou  pour  faire  cou- 
rir les  intérêts,  ne  produisent  d'effets  qu'à  l'égard  du  débiteur 
contre  lequel  ils  sont  dirigés. 

La  solidarité  imparfaite  suppose  que  les  débiteurs  ne  se  sont 
pas  donné  mandat  pour  se  représenter  les  uns  les  autres,  et 
qu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  commun.  —  Elle  n'existe  par  con- 
séquent que  dans  des  cas  assez  rares  :  par  exemple,  lorsque 
deux  débiteurs  se  sont  engagés  successivement,  et  par  deux  actes 
séparés,  à  accomplir  la  même  obligation  (1)  ;  ou  encore  dans 
certains  cas  de  solidarité  légale,  par  exemple,  entre  les  loca- 
taires d'une  maison,  entre  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit. 

On  voit  par  là  que  plusieurs  personnes  peuvent  être  con- 
traintes de  payer  la  totalité  d'une  dette,  sans  être  cependant  te- 
nues d'une  solidarité  parfaite.  Mais  cela  n'arrive  que  très  rare- 
ment ;  car  l'idée  d'association  ou  de  mandat,  qui  lie  ordinaire- 
ment entre  eux  les  débiteurs  solidaires,  fait  que  tout  acte  de 
poursuite  dirigé  contre  l'un   d'eux   rejaillit  contre  les  autres. 

(Art.  1206,  1207). 

Les  débiteurs  solidaires  peuvent-ils  opposer  le  bénéfice  de 
division  au  créancier  ? 

Non;  chacun  des  débiteurs  solidaires  étant  tenu  de  la  totalité 
(1)  Touiller,  VI,  723.  —  Marcadé,  IV,  601 
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de  la  dette  comme  s'il  se  fût  obligé  seul,  il  en  résulte  que  le 
créancier  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse,  en  offrant  sa  part,  demander  que  le 
créancier  soit  tenu  d'exercer  son  action  contre  les  autres,  cha- 
cun pour  leur  part.  —  La  clause  de  renonciation  au  bénéQce  de 
division,  qui  est  de  style  dans  les  actes  des  notaires,  suppose  un 
droit  qui  n'existe  pas. 

Et  non  seulement  le  créancier  n'est  point  tenu  d'accéder  à  la 
demande  de  division,  mais  encore  dans  le  cas  même  où  il  aurait 
fait  des  poursuites  contre  un  ou  plusieurs  des  débiteurs,  il  con- 
serve le  droit  d'en  exercer  de  pareilles,  et  pour  la  totalité, 
contre  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé.  —  On 
sait  qu'il  en  était  différemment  à  Rome,  avant  Justinien,  pour 
les  débiteurs  corréaux.  Dès  que  le  créancier  avait  poursuivi  l'un 
d'eux  son  action  était  épuisée,  et  il  ne  pouvait  plus  poursuivre 
les  autres.  Afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard, 
le  Code  décide  expressément  que  le  créancier  peut  poursuivre 
successivement  chacun  des  débiteurs.  (Art.  1203,  i»04)  (1). 

Que  faut-il  décider  si  l'un  des  co-débiteurs  vient  à  mourir 
en  laissant  plusieurs  héritiers  ? 

Si  l'un  des  codébileuis  solidaires  vient  h  mourir  en  laissant 
plusieurs  héritiers,  l'obligation  primitive  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  de  solidarité.  —  Seulement,  comme  il  est 
de  règle  que  les  créances  et  les  dettes  se  divisent  entre  les  héri- 
tiers des  contractants,  les  représentants  du  débiteur  qui  est 
décédé  pourront  bien  être  poursuivis,  tous  ensemble,  pour  la 
totalité  de  la  dette;  mais  chacun  d'eux  ne  devra,  dans  ce  total, 
qu'une  part  égale  à  sa  portion  héréditaire,  et  ne  pourra  être 
poursuivi  par  le  créancier  que  pour  cette  part. 

Ainsi,  supposons  qu'une  dette  de  30,000  francs  ait  été  con- 
tractée solidairement  par  plusieurs  débiteurs  :  si  l'un  d'eux  est 
mort  en  laissant  deux  héritiers,  le  créancier  ne  pourra  action- 
ner chacun  d'eux  que  pour  Jo,000  francs;  mais  il  pourra  les 
actionner  tous  les  deux  ensemble  pour  30,000  francs. 

Quel  est  l'effet  de  la  perte  de  la  chose  due  par  des  débiteurs 
solidaires  ? 

11  faut  distingue'!'  : 

1°  La  chose  a-t-elle  péri  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  leur  part 

(1)  D.  L.  2  et  16  De  duobus  reis. 
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et  sans  qu'aucun  d'eux  n'ait  été  mis  en  demeure,  ils  sont  libérés  ; 
puisque,  suivant  le  droit  commun,  les  risques  sont  à  la  charge 
du  créancier. 

2°  La  chose  a-t-elle  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  mise  en 
demeure  de  l'un  d'eux,  celui-ci  est  tenu  d'en  fournir  la  valeur, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  les  autres 
débiteurs  solidaires  restent  tenus  d'en  fournir  la  valeur.  Mais 
on  ne  peut  pas  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  cette  perte  ;  parce  qu'ils  ne  se  représentent  les  uns  les  autres 
que  pour  conserver,  et  non  pour  aggraver  l'obligation  :  Ad  per- 
petiiandam^  non  ad  augendam  obligationem. 

Toutefois,  si  des  dommages-intérêts  avaient  été  fixés  expressé- 
ment par  une  clause  pénale,  tous  les  débiteurs  solidaires  en  se- 
raient tenus,  bien  que  la  chose  n'ait  péri  que  par  la  faute  de  l'un 
d'eux.  Dans  ce  cas,  ils  seraient  tenus  de  l'obligation  pénale, 
non  point  à  raison  de  la  faute  commise  par  l'un  d'entre  eux, 
mais  parce  que  cette  obligation  a  été  une  des  conditions  de  leur 
engagement.  (Art.  1203)  (1). 

Quelles  sont  les  exceptions  que  le  débiteur  solidaire  pour- 
suivi peut  opposer  au  créancier  ? 

Chacun  des  débiteurs  solidaires  étant  tenu  de  la  totalité  de 
la  dette,  doit  pouvoir  opposer  tout  ce  qui  tend  à  l'éteindre  ou  à 
l'anéantir,  tout  ce  qui  tend,  en  un  mot,  à  repousser  l'action  du 
créancier. 

La  loi  comprend  ici,  sous  le  nom  d'exceptions,  tous  les 
moyens  de  défense  et  de  libération  qui  peuvent  être  opposés  au 
créancier  par  un  débiteur  solidaire,  et  elle  distingue  trois  classes 
d'exceptions  ou  plutôt  de  moyens  de  défense,  savoir  : 

1°  Les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation  ; 

2°  Celles  qui  sont  personnelles  à  l'un  des  débiteurs; 

3°  Celles  qui  sont  communes  à  tous  les  débiteurs  indistincte- 
ment. 

On  voit  de  suite  que  cette  distinction  manque  de  méthode  : 
toute  exception,  toute  défense,  quelle  qu'en  soit  la  base,  est 
nécessairement  commune  ou  personnelle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voyons  en  quoi  consistent  les  trois  classes  d'exceptions  indiquée» 
par  le  Gode. 

I.  Exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  —  Sou 

(1)  Pothier,  n«  271.  —  Marcadé,  IV,  609.  —  Demolombe,  III,  345. 
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cette  dénomination,  on  comprend  les  exceptions  qui  sont  fon- 
dées sur  la  nullité  de  l'obligation,  à  raison  du  défaut  de  con- 
sentement, de  cause  licite  ou  d'objet  certain.  —  Ces  exceptions 
ne  ditfèrent  des  exceptions  communes  que  par  leur  origine. 
Elles  tiennent  à  la  nature  de  l'obligation,  au  vice  originaire  qui 
la  rend  inefficace;  tandis  que  les  exceptions  communes  résul- 
tent d'un  fait  postérieur  au  contrat,  et  tiennent  à  l'extinction  de 
l'obligation.  Mais  les  unes  et  les  autres  ont  le  même  effet  et 
peuvent  être  invoquées  par  tous  les  débiteurs  (1). 

11°  Exceptions  pei'sonnelles  à  l'un  des  débiteurs.  —  Ce  sont 
celles  qui  se  réfèrent  à  l'engagement  particulier  de  l'un  des  dé- 
biteurs. Telles  sont  :  l'incapacité  de  l'un  des  co-débiteurs  soli- 
daires pour  minorité,  interdiction;  le  vice  de  consentement  de 
l'un  des  co-débileurs  solidaires  ;  le  terme  ou  la  condition  sti- 
pulés par  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  dans  son  intérêt  ex- 
clusif. 

Ces  exceptions  ne  peuvent  être  invoquées  pour  le  tout  que 
par  celui  des  co-débiteurs  en  la  personne  duquel  elles  sont 
nées.  —  Toutefois,  les  autres  co-débiteurs  peuvent  les  invoquer 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  celui-ci  devait  supporter 
dans  la  dette  commune,  lorsqu'ils  ont  dû  ignorer,  au  moment 
du  contrat,  l'exception  qui  existait  au  profit  de  leur  co-débi- 
teur.  —  Ainsi,  ils  ne  pourraient  pas  réclamer  la  réduction  de 
la  dette  commune  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  leur 
co-débiteur  avait  à  sa  cbarge,  lorsque  celui-ci  oppose  une  ex- 
ception personnelle  tirée  de  sa  minorité,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
dii  ignorer  qu'il  était  mineur  au  moment  où  ils  ont  consenti  à 
s'associer  avec  lui  pour  contracter.  Mais  ils  pourraient,  au  con- 
traire, réclamer  une  réduction  de  la  dette  commune,  lorsque  le 
co-débiteur  invoque  une  exception  tirée  de  la  violence  ou  du 
dol  dont  il  a  souffert,  lorsqu'ils  ont  ignoré  la  violence  ou  le  dol 
qui  ont  été  pratiqués  à  son  égard. 

III.  Exceptions  communes  à  tous  les  débiteurs.  —  Les  excep- 
tions communes  à  tous  les  débiteurs  sont  celles  que  tous  les  dé- 
biteurs solidaires  peuvent  invoquer  à  raison  de  l'extinction  de 

(1)  Voy.  Marcadé,  IV,  6l2  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  V,  142  fus,  1.  La  pre- 
mière classe,  moyens  résultant  de  la  nature  de  l'obligation,  comprend,  dit 
M.  Colmet  de  Santerre,  les  défenses  consistant  à  opposer  un  vice  qui  entache 
l'obligation  à  l'égard  de  tous. 
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la  dette.  Mais  les  causes  d'extinction  de  la  dette  sont  de  deux 
sortes.  Les  unes  l'éteignent  toujours  entièrement  et  par  rapport 
à  tous  les  débiteurs  :  tels  sont  le  payement,  la  prescription,  la 
perte  de  la  chose  due,  survenue  par  cas  fortuit.  Les  autres  ne 
l'éteignent  pas  toujours  absolument,  et  il  peut  arriver  qu'elles 
la  laissent  subsister  par  rapport  à  certains  débiteurs.  (Art.  120s.) 

Quelles  sont  les  exceptions  communes  qui  peuvent  laisser 
subsister  la  dette  par  rapport  à  certains  débiteurs  ? 

Les  exceptions  communes  qui  peuvent  laisser  subsister  la 
dette  par  rapport  à  certains  débiteurs  sont  : 

1°  La  confusion; 

2°  La  compensation  ; 

3°  La  remise  de  la  dette  faite  par  le  créancier; 

A°  La  remise  de  la  solidarité  également  faite  par  le  créancier 
à  son  débiteur. 

1°  La  confusion.  —  La  confusion  a  lieu  par  la  réunion  en 
la  même  personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur, 
—  Elle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  mode  d'extinction 
de  l'obligation;  elle  ne  l'anéantit  pas  d'une  façon  absolue  et 
radicale,  mais  elle  empêche  que  la  créance  ne  produise  ses 
effets. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  devient  héritier  du  créan- 
cier, la  confusion  ne  libère  les  autres  débiteurs  que  pour  la  part 
qui  devait  être  supportée  dans  la  dette  commune  par  le  débiteur 
qui  a  succédé  au  créancier.  —  Ainsi  lorsqu'il  y  a  trois  débi- 
teurs solidaires,  également  intéressés  à  la  dette,  si  l'un  d'eux 
succède  au  créancier,  il  pourra  agir  contre  les  autres  débiteurs 
solidaires,  mais  seulement  après  déduction  faite  de  sa  part  dans 
la  dette  commune. 

2°  La  compensation.  —  La  compensation  a  lieu  lorsqu'un  des 
débiteurs  est  en  même  temps  créancier  de  son  créancier.  —  En 
principe,  lorsque  deux  créances  sont  d'égale  valeur,  elles  s'étei- 
gnent réciproquement. 

La  compensation  éteint  la  dette  solidaire,  lorsque  la  poursuite 
du  créancier  est  effectuée  contre  celui  des  débiteurs  en  qui  elle 
s'est  opérée. 

Elle  ne  l'éteint  pas,  au  contraire,  lorsque  le  créancier  a  pour- 
suivi tout  d'abord  un  débiteur  en  qui  elle  ne  s'est  pas  opérée.  Ce- 
lui-cinepeutpas,  en  effet,  opposer  la  compensation  du  chef  de  son 
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codébiteur,  parce  que  la  loi  prohibe  une  semblable  immixtion  (1). 

3°  La  remise  de  la  dette.  —  La  remise  de  la  dette  faite  par  le 
créancier  à  l'un  des  débiteur  solidaires  est  présumée  faite  à  tous 
les  débiteurs,  et  elle  éteint  complôlement  la  dette  toutes  les  fois 
que  le  créancier  n'a  pas  réservé  expressément  ses  droits  contre 
ces  derniers. 

Si,  en  faisant  remise  de  la  dette  à  l'un  des  débiteurs,  il  a 
réservé  expressément  ses  droits  contre  les  autres  débiteurs, 
ceux-ci  ne  sont  pas  libérés,  et  la  dette  n'est  pas  entièrement 
éteinte.  —  Mais  alors,  le  créancier  ne  peut  agir  contre  les  débi- 
teurs non  libérés  que  déduction  faite  de  la  part  qui  devait  être 
supportée  dans  la  dette  commune  par  le  débiteur  qu'il  a  libéré. 

Cette  part  sera  une  part  réelle,  si  le  créancier  connaissait  dans 
quelle  proportion  celui  des  débiteurs  à  qui  il  a  consenti  la  remise 
devait  supporter  la  dette.  Ce  sera,  au  contraire,  une  part  virile^ 
s'il  ne  connaissait  pas  la  portion  de  passif  mise  à  sa  charge  par 
la  convention  passée  entre  les  débiteurs  solidaires.  —  Effecti- 
vement, dans  leurs  rapports  avec  les  créanciers,  les  débiteurs 
solidaires  sont  tenus  chacun  pour  le  tout  ;  mais,  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux,  il  intervient  ensuite  des  règlements  de  compte. 
Ainsi,  supposons  une  dette  de  30,000  francs  et  deux  débiteurs 
solidaires  :  il  peut  arriver  que  l'un  d'eux  soit  intéressé  dans  la 
dette  pour  20,000  francs,  et  l'autre  pour  10,000  francs  seulement. 
Si  donc  le  créancier  a  fait  remise  de  la  dette  au  premier,  il  ne 
conservera  ses  droits  contre  l'autre  que  jusqu'à  concurence  de 
10,000  francs,  s'il  avait  connaissance  de  la  convention  passée 
entre  les  débiteurs.  Dans  le  cas  contraire,  il  pourra  l'actionner 
pour  15,000  francs. 

4°  La  remise  de  la  solidarité.  —  La  remise  de  la  solidarité,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  remise  de  la  dette,  produit  des 
efïets  différents,  suivant  qu'elle  est  faite  par  le  créancier  à  tous 
les  débiteurs  solidaires  en  même  temps,  ou  qu'elle  est  faite  au 
profit  de  l'un  d'eux  seulement. 

Lorsqu'elle  est  faite  à  tous  les  débiteurs  solidaires  en  même 
temps,  elle  laisse  subsister  la  dette  ;  mais  elle  lui  enlève  le  carac- 
tère qu'elle  avait  à  l'origine,  et  elle  la  convertit  en  autant  de 

(1)  Valette.  — Mourlon,  II,  12G5.  —  Démangeât,  p.  27G  etsuiv. 
La  compensation,  dit  M.  Accolas,  n'est  qn'wi  payement  abrégé,  elle  devrait 
constituer  une  défense  commune. 
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dettes  partielles  et  distinctes  qu'il  y  a  de  débiteurs.  —  Lorsqu'elle 
est  faite  seulement  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  elle  n'éteint, 
au  contraire,  la  solidarité  que  par  rapport  à  ce  débiteur.  Celui- 
ci  n'est  alors  tenu  que  de  la  part  qu'il  devait  supporter  dans  la 
dette  commune,  soit  de  sa  part  réelle,  soit  de  sa  part  virile,  selon 
que  le  créancier  connaissait  ou  non  dans  quelle  proportion  il 
était  engagé.  —  Quant  aux  autres  débiteurs  solidaires,  ils  res- 
tent toujours  dans  le  lien  delà  solidarité,  et  ils  continuent  à  être 
obligés  pour  toute  la  dette  ;  mais  ce  n'est,  toutefois,  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  du  débiteur  qui  a  été  déchargé  de  la  soli- 
darité. 

A  la  différence  de  la  remise  de  la  dette,  la  remise  de  la  solida- 
rité faite  par  le  créancier  à  l'un  des  débiteurs  est  présumée  faite 
à  ce  débiteur  seulement.  —  Pour  qu'elle  produise  des  effets  à 
l'égard  de  tous  les  débiteurs,  il  faut  que  le  créancier  ait  mani- 
festé expressément  sa  volonté  ;  car  les  renonciations  ne  se  pré- 
sument point.  (Art.  1209,  1210,  12Sb)  (1). 

Comment  a  lien  la  remise  de  la  solidarité  ? 

La  remise  de  la  solidarité  a  lieu,  soit  expressément,  soit  taci- 
tement. 

Elle  a  lieu  tacitement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  créancier  reçoit  divisément  la  part  d'un  des  dé- 
biteurs dans  la  dette  commune,  et  que  la  quittance  porte  qu'elle 
est  donnée  pour  sa  part,  sans  qu'il  y  ait  aucune  réserve  relative- 
ment à  la  solidarité.  —  Le  créancier  reconnaît  par  là  que  le  dé- 
biteur qui  l'a  payé  n'était  tenu  que  d'une  portion  de  la  dette, 
et  il  consent  à  le  tenir  quitte  du  surplus.  Il  en  serait  différem- 
ment si  le  créancier  avait  simplement  donné  quittance  d'une 
somme  payée  par  l'un  des  débiteurs,  sans  énoncer  que  la  quit- 
tance a  été  donnée  pour  la  part  de  celui-ci  dans  la  dette.  Le 
payement  serait  alors  considéré  comme  un  à-compte,  et  tous  les 
débiteurs  resteraient  également  tenus  du  surplus. 

2°  Lorsque  le  créancier  poursuivant  un  des  débiteurs  pour  sa 
part,  celui-ci  déclare  acquiescer  à  sa  demande. 

(1)  Pourquoi  le  Code  admet-il  deux  solutions  si  opposées  pour  la  remise  de 
la  dette  et  pour  la  remise  de  la  solidarité  ?  C'est  qu'il  les  a  puisées  à  deux 
sources  différentes  :  l'une  à  la  doctrine  rigoureuse  de  l'acceptilation  romaine; 
l'autre  à  la  législation  plus  large  du  Préteur  sur  le  pacte  de  remise.  —Valette. 
—  Bugnet,  sur  Pothier,  II,  p.  121.  —  Mourlon,  II,  1272. 
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Dans  toute  autre  hypothèse,  la  remise  de  la  solidarité  doit  être 
expresse.  —  Ainsi,  lorsque  le  créancier  reçoit  diviséraent  les  in- 
térêts de  la  dette  solidaire,  il  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les 
intérêts  échus.  Mais  il  la  conserve  pour  les  intérêts  à  échoir, 
ainsi  que  pour  le  capital,  à  moins  que  ce  payement  divisé  n'ait 
continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  (Art.  lîii.  i2i2.> 

Quel  est  le  recours  du  débiteur  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
dette  ? 

Les  débiteurs  solidaires  étant  considérés  comme  ées  associés 
qui  se  sont  donné  réciproquement  mandat  de  payer  les  uns  pour 
les  autres,  il  en  résulte  que  celui  d'entre  eux  qui  a  payé  la  tota- 
lité de  la  dette  a  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  pour  se  faire 
indemniser  par  eux  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  la  part  qu'il 
devait  supporter  dans  la  dette  commune.  Effectivement,  comme 
le  disait  Pothier  :  «  lorsque  plusieurs  personnes  contractent  une 
dette  solidairement,  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  créancier  qu'elles 
sont  devenues  chacune  débitrice  du  total;  mais  entre  elles  la 
dette  se  divise  et  chacune  d'elles  en  est  débitrice  pour  soi,  quant 
à  la  part  seulement  qu'elle  a  eue  dans  la  dette  (1).  » 

Si  l'un  des  débiteurs  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  son 
insolvabilité  se  répartit  sur  tous  les  autres  débiteurs  solvables, 
en  y  comprenant  celui  qui  a  fait  le  payement,  et  même  ceux 
des  débiteurs  qui  auraient  été  déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier. 

Si  la  dclte  avait  été  contractée  dans  l'intérêt  d'un  seul  des  dé- 
biteurs, celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  de  ses  co- 
débiteurs, qui  ne  seraient  considérés,  par  rapport  à  lui,  que 
comme  des  cautions.  —  Effectivement,  si,  dans  leurs  rapports 
avec  le  créancier,  les  débiteurs  solidaires  sont  tenus  chacun 
pour  le  tout,  il  y  a  ensuite  entre  eux,  une  fois  la  dette  payée,  des 
règlements  de  compte.  Ainsi  il  peut  arriver  que  la  dette  ait  été 
contractée  en  totalité  au  profit  de  l'un  d'eux,  et  que  les  autres 
n'aient  figuré  au  contrat  que  pour  donner  des  garanties  au 
créancier  et  le  décider  par  là  à  faire  le  prêt.  Dans  ce  cas,  si  la  dette  a 
été  payée  par  celui  des  débiteurs  dans  l'intérêt  duquel  elle  avait 
été  contractée,  il  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  les 
autres.  (Art.  1213, 1215,  laie.) 

(1)  Pothier,  Des  obligations,  n"  264. 
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Par  quelles  actions  le  débiteur  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
dette  exercera-t-il  son  recours  ? 

Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette  peut 
exercer  son  recours  contre  ses  codébiteurs  au  moyen  de  deux 
actions  :  1"  par  l'action  de  mandat,  qui  naît  dans  sa  personne, 
et  qui  lui  donne  le  droit  d'exiger  le  montant  des  sommes  qu'il  a 
payées  ;  3°  par  l'action  en  subrogation  aux  droits  du  créancier  qu'il 
a  désintéressé,  qui  lui  donne  droit  à  toutes  les  garanties  acces- 
soires de  la  créance,  telles  que  gages,  hypothèques  ou  privilèges. 

L'effet  de  la  subrogation  étant  de  substituer  le  subrogé  aux 
droits  du  créancier  originaire,  il  semble  que  le  débiteur  so- 
lidaire qui  a  payé  devrait  avoir  le  droit  de  réclamer  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ses  codébiteurs,  à  son  choix,  la  totalité  de  la  dette, 
sous  la  déduction  de  sa  part  personnelle.  Mais  la  loi  ne  lui  permet 
d'exercer  des  poursuites  contre  ses  codébi-teurs  que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  supporter  dans  la  dette  commune.  On  a 
voulu,  sans  doute,  éviter  un  circuit  d'actions.  (Art.  i2u)  (1). 

SECTION  V 

DE5  0BLJGATI0.N5   DIVISIBLES   ET   INDIVISIBLES. 

Conrormément  à  l'ordre  du  Code,  nous  examinerons  sous  quel 
rapport  on  divise  les  obligations  en  obligations  divisibles  et  ob- 
ligations indivisibles  ;  puis,  nous  étudierons  les  conséquences 
qui  résultent  de  cette  distinction. 

§  I.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  les  obligations  en 
obligations  divisibles  et  obligations  indivisibles  ? 

E:i  principe,  toute  obligation  est  essentiellement  indivisible 
entre  les  parties  contractantes,  en  ce  sens  que  le  débiteur  est 
toujours  tenu  d'acquitter  intégralement  son  obligation,  et  que 
le  créancier  peut  toujours  réclamer  le  montant  intégral  de  sa 
créance.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  entre  les  héritiers 

(1)  On  peut  ajouter  que  les  débiteurs  solidaires  étant  garants  les  uns  envers 
les  autres,  l'un  d'entre  eux  ne  pourrait  agir  contre  son  co-débiteur  au  deli  de 
la  part  de  celui-ci  dans  la  dette  sans  être  repoussé  par  l'exception  de  garantie  : 
Quem  de  evictioue  tenet  adio,  eumdem  agentem  repeilit  exceptio. 
u.  2G 
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des  contractants.  Dans  ce  cas,  on  applique,  au  contraire,  un 
principe  absolument  opposé,  à  savoir  que  lescr^éances  et  les  dettes 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  créancier  et  ceux  du 
débiteur. 

Ainsi  donc,  la  question  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité 
des  obligations  ne  se  présente  guère  que  lorsque  les  parties  con- 
tractantes, ou  l'une  d'elles,  sont  décédées  en  laissant  plusieurs 
héritiers.  Dans  ce  cas,  l'obligation  se  divise  ordinairement  entre 
les  héritiers  des  contractants;  mais  il  arrive  quelquefois  que  cette 
division  n'a  pas  lieu.  L'obligation  est  alors  indivisible.  (Art.  ingo.) 

Dans  quels  cas  une  obligation  est-elle  indivisible  entre  les 
héritiers  des  contractants  ? 

Une  obligation  est  indivisible  entre  les  héritiers  des  contrac- 
tants : 

1"  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obUgation  n'est  pas 
susceptible  d'être  fournie  par  fractions. 

2°  Lorsque  cette  chose  est  bien  susceptible  d'être  divisée, 
d'être  fournie  par  fractions,  mais  que  le  paiement  doit  êlre 
effectué  en  totalité. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  l'indivisibilité  existe  dans  l'obliga- 
tion, elle  tient  à  la  nature  de  la  chose  due;  dans  le  second  cas, 
elle  n'a  lieu  que  par  rapport  au  payement.  Mais  cette  distinc- 
tion a  été  compliquée  par  les  rédacteurs  du  Gode  d'autres  dis- 
tinctions qui  existaient  déjà  dans  notre  ancien  droit,  et  l'on  a 
établi  trois  classes  d'indivisibilités  là  où  il  n'en  fallait  que  deux. 

Les  trois  classes  d'indivisibilité  admises  par  Dumoulin  et  Po- 
thier,  et  que  le  Gode  a  reproduites  sont  : 

i"  L'indivisibilité  appelé  par  Dumoulin  et  Polhier  indivisi- 
bilité contractu  aut  naturâ.  Le  mot  contractu  est  fort  mal 
employé  ici,  puisque  ce  n'est  pas  la  convention,  mais  la  nature 
même  de  l'objet,  qui  rend  cet  objet,  et  par  suite  l'obligation, 
indivisibles,  et  que  d'ailleurs  les  mots  «  indivisible  contractu  »  ne 
présentent  pas  une  idée  bien  distincte  des  mots  «  indivisible  obli- 
gatione  »,  qu'on  emploie  pour  caractériser  la  seconde  classe  d'in- 
divisibilité. Il  aurait  été  plus  logique  et  plus  exact  de  supprimer 
le  mot  contractu  dans  la  première  indivisibilité,  et  de  le  substi- 
tuer dans  la  seconde  au  mol  obligatione,  qui  disparaîtrait  entière- 
ment. On  aurait  ainsi  :  l'indivisibilité  naturâ,  l'indivisibilité  con- 
tractu, l'indivisibilité  solution  etantum  (1).  Quoi  qu'il  en  soit 
(1)  Marcadé,  IV,  628. 
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l'indivisibilité  contractu  aut  naturâ  existe  lorsque  l'objet  d'une 
obligation  n'est  susceptible  d'aucune  division  ni  matérielle  ni 
intellectuelle,  sous  quelque  rapport  qu'on  le  considère.  Telles 
sont,  par  exemple,  les  servitudes  de  vue  et  de  passage  :  il  n'y  a  pas 
de  milieu  entre  voir  et  ne  pas  voir,  entre  passer  et  ne  pas  passer. 

2°  L'indivisibilité  appelée  par  Dumoulin  et  Pothier  indivisibi- 
lité dans  l'obligation,  individuum  obligatione.  Cette  indivisibilité  a 
lieu  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  acquittée  par  fractions,  par  suite  du  rapport 
sous  lequel  elle  a  été  considérée  par  les  parties,  mais  qui  aurait 
pu  être  fournie  par  parties  séparées  si  on  l'avait  considérée  au- 
trement :  tel  est,  par  exemple,  une  maison  à  construire.  —  Si 
le  débiteur  s'est  engagé  à  construire  une  maison  complète,  en- 
tièrement achevée,  ses  héritiers  ne  pourront  pas  fournir  chacun 
une  fraction  de  la  maison.  Mais  on  aurait  pu  convenir  que 
le  débiteur  ne  ferait  que  certaines  parties  de  la  construction  ; 
celle-ci  aurait  alors  compris  plusieurs  parties  séparées,  faisant 
l'objet  de  diverses  obligations. 

3°  L'indivisibilité  dans  l'exécution,  individuum  solutione.  — 
Elle  existe  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose,  telle 
qu'une  somme  d'argent,  des  denrées,  qui  est  divisible  en  elle- 
même  et  sous  le  rapport  dont  les  parties  l'ont  envisagée;  mais 
qui  doit  cependant  être  acquittée  en  totalité,  si  le  débiteur  vient 
à  mourir,  par  l'un  de  ses  héritiers.  (Art.  1217,  isis,  1220.) 

Quelles  distinctions  y  a-t-il  à,  faire  entre  ces  trois  classes 
d'indivisibilité  ? 

Au  fond,  les  deux  premières  classes  d'indivisibilité  se  confon- 
dent presque;  car  elles  présentent  un  caractère  commun,  c'est 
que  la  chose  due,  telle  qu'elle  existe  ou  telle  que  les  parties  l'ont 
considérée,  n'est  pas  susceptible  d'être  acquittée  par  fractions  ; 
c'est  qu'en  un  mot  ce  qui  constitue  l'indivisibilité  de  l'obliga- 
tion dans  les  deux  cas,  c'est  l'indivisibilité  de  la  chose  due. 
Aussi  le  Code,  dans  les  divisions  qu'il  adopte,  a-t-il  qualifié  ces 
deux  classes  6! obligations  indivisibles  ;  tandis  qu'il  qualifie  de  di- 
visibles les  obligations  qui  ont  pour  objet  des  choses  qui  sont 
susceptibles  d'être  fournies  par  fractions,  qui  sont  en  un  mot 
divisibles  quant  à  leur  objet,  mais  indivisibles  quant  à  leur 
exécution,  solutione  tantum.  —  Par  rapport  à  la  généralité  des 
obligations,  ces  dernières  sont  bien  indivisibles  sans  doute,  en  ce 
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sens  qu'elles  ne  se  divisent  pas,  en  cas  de  mort  du  débiteur, 
entre  ses  héritiers;  mais  elles  ont  un  caractère  d'indivisibilité 
moins  prononcé  que  les  obligations  indivisibles  naturâ  ou  obliga- 
tione.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  indivisible  naturâ^  l'obli- 
gation est  indivisible  parce  que  son  objet  est  tel  par  lui-même  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  indivisible  obliyaiione,  l'obliga- 
tion est  indivisible  parce  que  son  objet  a  été  considéré  comme 
tel  par  les  parties;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  indivisibilité 
solutione  tantum,  l'obligation  est  indivisible,  non  plus  à  raison  de 
son  objet,  mais  seulement  sous  le  rapport  de  l'exécution  (1). 

Voyons  maintenant  quel  est  l'intérêt  pratique  qui  ressort  de 
la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  l'indivisibilité  solu- 
tione et  les  autres  classes  d'indivisibilité. 

Quel  intérêt  y  a-t-il  à  distinguer  lUndivisibilité  solutione 
des  deux  autres  classes  d'indivisibilité  ? 

L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  consiste  en  ce  que  l'in- 
divisibilité solutione  tantum  ayant  trait  uniquement  à  l'exécution 
de  l'obligation,  n'a  été  imaginée  que  pour  le  cas  oti  le  débiteur 
viendrait  à  mourir  avant  l'échéance  en  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, et  n'est  applicable  que  dans  cette  hypothèse  ;  tandis 
que  les  autres  classes  d'indivisibilité  tenant  à  la  base  même  des 
choses,  à  l'indivisibilté  de  l'objet  dû,  se  réfèrent  tout  à  la  fois 
au  cas  de  mort  du  débiteur  et  au  cas  de  mort  du  créancier. 

Effectivement,  s'agit-il  d'une  indivisibilité  solutione  tantum^  la 
chose  due  peut  être  fournie  par  fractions,  et  si  l'on  a  imaginé 
qu'elle  serait  néanmoins  acquittée  en  totalité,  c'est  uniquement 
en  vue  du  cas  oîi  le  débiteur  décéderait  en  laissant  plusieurs 
héritiers;  parce  que  dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  c'est  le  créancier  qui  mourrait  en  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, il  est  préférable  pour  ceux-ci  que  chacun  d'eux  puisse 
exiger  sa  part  dans  la  créance,  conformément  au  principe  de  la 
division  des  créances  entre  héritiers. 

Au  contraire,  lorsque  l'indivisibilité  est  naturâ^  ou  lorsqu'elle 
est  obligatione,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  provient  de  l'impossibi- 
lité de  fournir  la  chose  due  par  fractions,  il  en  résulte  :  i°  que 
si  le  débiteur  vient  à  décéder,  le  créancier  pourra  réclamer 
la  totalité  de  la  chose  due  à  l'un  quelconque  de  ses  héritiers, 

(1)  Valette.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  II,  p.  150.  —  Marcadé,  IV,  627  et  auiv. 
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sauf  à  celui-ci  à  exercer  le  recours  en  garantie  contre  ses  cohé- 
ritiers ;  2°  que  si  le  créancier  lai-même  décède,  l'un  de  ses  hé- 
ritiers pourra  réclamer,  soit  au  débiteur,  soit  à  un  héritier  du 
débiteur,  la  chose  due  tout  entière.  —  Effectivement,  comme 
cette  chose  n  est  pas  susceptible  d'être  fournie  partiellement,  il 
est  bien  évident  qu'elle  pourra  toujours  être  réclamée  intégrale- 
ment, {kit.  1221.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  obligations  indivisibles 
et  les  obligations  solidaires  ? 

Il  y  a  entre  les  obligations  indivisibles  et  les  obligations  soli- 
daires les  différences  suivantes  : 

1°  L'indivisibilité,  et  nous  n'entendons  parler  ici  que  de  l'indi- 
visibilité naturel  ou  de  l'indivisibilité  obligatione,  tient  à  la  force 
des  choses  ;  elle  provient  de  ce  que  la  chose  due  ne  peut  pas  être 
fournie  autrement  qu'en  totalité.  La  solidarité,  au  contraire,  vient 
uniquement  de  la  convention  des  parties,  ou  de  la  loi  ;  elle  est 
établie  par  suite  d'une  sorte  d'association  et  de  mandat  entre 
les  débiteurs,  en  vue  de  fournir  des  sûretés  au  créancier. 

2*  L'indivisibilité  se  réfère  le  plus  ordinairement  aux  héri- 
tiers des  parties  contractantes,  et  non  point  aux  parties  elles- 
mêmes;  la  solidarité  ne  se  réfère  qu'à  la  personne  des  contrac- 
tants, et  elle  n'empêche  pas  l'obligation  d'être  divisible  entre 
leurs  héritiers. 

3°  En  cas  de  solidarité,  lorsque  l'obligation  primitive  a  été 
convertie  en  dommages-intérêts  par  suite  de  son  inexécution, 
la  solidarité  existe  pour  la  deuxième  obligation,  comme  pour 
la  première.  —  Au  contraire,  en  cas  d'obligations  indivisibles, 
lorsque  la  dette  est  convertie  en  dommages-intérêts,  l'indivisibi- 
lité, qui  tenait  uniquement  à  la  nature  de  l'objet  dû,  cesse,  et 
la  créance  en  dommages-intérêts  se  divise  entre  les  héritiers  du 
débiteur,  chacun  pour  leur  part. 

4°  En  cas  de  solidarité,  lorsque  l'objet  dû  est  un  corps  certain 
et  que  cet  objet  vient  à  périr  par  la  faute  d'un  des  débiteurs,  les 
autres  continuent  à  être  tenus  solidairement  pour  le  prix  de  la 
chose.  —  Au  contraire,  dans  l'obligation  indivisible,  tous  les 
autres  débiteurs  sont  libérés.  (Art.  1219. 
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§  II.  —  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  divisible? 

Comme  nous  l'avons  déjà  observé,  le  Code  entend  ici  par 
obligations  divisibles,  cette  classe  d'obligations  qui  sont  divisi- 
bles en  elles-mêmes,  quant  à  l'objet  dû,  mais  qui  sont  indivisi- 
bles quant  h  leur  exécution,  solutione  tantum.  Ce  sont  au  fond 
des  obligations  indivisibles,  mais  que  la  loi  a  qualifiées  ici  d'obli- 
gations divisibles  par  opposition  aux  indivisibilités  naturâ  et  obli- 
gatione. 

Ainsi  entendues,  les  obligations  dont  il  s'agit  ici  dérogent 
quant  à  leur  exécution  au  principe,  déjà  cité,  de  la  division  des 
créances  et  des  dettes  entre  les  héritiers  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur. Elles  y  dérogent  en'ce  sens  que  si  le  débiteur  vient  à  dé- 
céder, le  créancier  pourra  exiger  le  payement  intégral  de  la 
dette  de  l'un  de  ses  héritiers. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  oti  ces  distinctions  ont 
lieu  ;  quels  sont,  en  d'autres  termes,  les  cas  d'indivisibilité  solu- 
tione tantum  énumérés  par  l'article  1221.  (Art.  1221.) 

Quels  sont  les  cas  dlndivisibilité  solutione  tantum  énumé- 
rés par  l'article  1221  ? 

Aux  termes  de  cet  article,  la  dette,  quoique  facilement  divisible 
par  elle-même,  ne  se  divisera  pas  entre  les  néritiers  du  débiteur 
dans  les  cinq  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'elle  est  hypothécaire.  —  L'héritier  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  peut  être  contraint  de  l'acquitter  tout 
entière. 

2°  Lorsqu'elle  consiste  en  un  corps  certain  qui  est  tombé  en 
entier  dans  le  lot  d'un  héritier.  —  Avant  le  partage,  chacun  des 
héritiers  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  sa  part.  Après  le  par- 
tage, au  contraire,  lorsque  le  corps  certain  qui  forme  l'objet  de 
l'obligation  a  été  compris  dans  les  lots,  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel il  se  trouve  peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 

3°  Lorsqu'elle  estaltern^ye  de  choses,  au  choix  du  créancier, 
dont  l'une  est  indivisible.  '—  Par  exemple,  disait' '^othier,  si  ce- 
lui qui  est  débiteur  d'un  fonds  ou  d'une  somme  de  10,000  francs 
laisse  deux  héritiers,  l'un  des  héritiers  ne  sera  pas  admis  à  payer 
la  moitié  d'une  de  ces  choses  et  l'autre  la  moitié  de  l'autre 
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chose  ;  autrement  le  créancier  recevrait  des  fractions  de  deux 
choses  différentes,  ce  qui  est  inadmissible.  Gomme  on  le  voit,  ce 
qui  est  indivisible  ici,  c'est  le  choix  résultant  de  l'alternative  de 
l'obligation. 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le  litre  de  la 
payer  intégralement. 

0°  Enfin  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  l'engagement  ou  de 
la  fin  des  contractants,  que  leur  intention  a  été  que  la  dette  ne 
pût  être  acquittée  partiellement.  (Art.  1221.) 

Ces  cinq  cas  rentrent-ils  toiis  dans  l'hypothèse  d'une  indi- 
visibilité solutione  tantum  ? 

Non  ;  les  cinq  cas  qu'on  vient  de  voir  ne  rentrent  pas  tous 
dans  l'hypothèse  d'une  indivisibilité  solutione  tantum. 

Et  d'abord,  le  premier  de  ces  cas,  celui  oh.  la  detle  est  indivi- 
sible parce  qu'elle  est  hypothécaire,  ne  constitue  pas  une  excep- 
tion au  principe  de  la  division  des  dettes  entre  les  héritiers. — 
Effectivement,  si  un  héritier  peut  être  poursuivi  pour  toute  la 
dette  dans  cette  hypothèse,  c'est  uniquement  en  qnalité  de  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué.  En  d'autres  termes,  ce  n'est 
pas  la  dette,  c'est  l'hypothèque  qui  est  indivisible. 

Le  troisième  cas,  celui  oii  la  dette  est  alternative  de  choses,  au 
choix  da  créancier,  dont  l'une  est  indivisible,  n'est  pas  davan- 
tage un  cas  d'indivisibilité  solutione  tantuin.  —  Les  dettes  dont 
il  s'agit  ici  sont  divisibles  prises  isolément  ;  ce  qui  est  indivisible 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  choisir  entre  l'une  ou 
l'autre,  soit  qu'il  appartienne  au  débiteur,  soit  qu'il  appartienne 
au  créancier. 

En  conséquence,  ces  deux  cas  étant  rejetés,  l'article  1221  ne 
contient  plus  que  trois  exceptions  à  la  règle  que  les  dettes  se  di- 
visent de  plein  droit  entre  les  héritiers  (1). 

§ni.  —  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  indivisible  naturâ,  ou 
obligation  e  ? 

Les  effets  de  ces  deux  espèces  d'indivisibilité  consistent  à  em- 
pocher le  fractionnement  de  la  dette,  non  seulement  entre  les 

(1)  Marcadé,  IV,  641.  —  Valette.  —  Mourlon,  II,  1295  e<  suiv.  —Accolas,  II, 
art.  1221. 
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héritiers  du  débiteur,  mais  encore  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier. 

De  là,  il  résulte  : 

1°  Que  chacun  des  héritiers  du  créancierpeutagir  pour  le  tout 
contre  le  débiteur,  recevoir  le  payement  intégral  de  la  dette  et 
en  donner  quittance,  tant  au  nom  de  ses  cohéritiers  qu'en  son 
propre  nom  ;  et,  réciproquement,  que  chaque  héritier  du  dé- 
biteur peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 

2°  Que  les  poursuites  faites  par  un  des  héritiers  du  créancier 
interrompent  la  prescription  pour  la  totalité  de  la  dette  et  pro- 
fitent à  tous  ses  cohéritiers  ;  et,  réciproquemment,  que  les  pour- 
suites faites  par  le  créancier  contre  un  des  héritiers  du  débiteur 
interrompent  la  prescription  par  rapport  à  tous  les  autres. 

Toutefois,  bien  que,  dans  le  cas  d'indivisibilité  naturâ  ou  obliga- 
tione,  chaque  héritier  du  créancier  ait  le  droit  d'exiger  que 
l'obligation  soit  exécutée  pour  le  tout,  il  n'est  pas  pour  cela 
réputé  seul  créancier  de  la  chose,  et  il  en  résulte  ;  1'  que  si 
l'obligation  se  convertit  en  dommages-intérêts  à  raison  de  son 
inexécution,  chaque  héritier  n'aura  le  droit  de  recevoir  que  sa 
part  ;  2°  que  si  l'un  d'eux  fait  remise  au  débiteur  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  dette  indivisible  ou  en  reçoit  le  prix,  les  au- 
tres héritiers  auront  toujours  le  droit  d'exiger  que  la  chose  due 
soit  livrée  en  totalité.  Seulement,  ils  devront  tenir  compte  au 
débiteur  de  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  a  été  remise.  —  Ainsi,  la 
dette  consiste-t-elle  en  une  maison  valant  30,000,  si  l'un  des 
trois  héritiers  du  créancier  a  fait  remise  de  sa  part  au  débiteur, 
les  autres  pourront  exiger  la  maison  tout  entière,  mais  ils  de- 
vront rembourser  10,000  au  débiteur.  (Art.  1222,  1223,  122*)  (1). 

Quel  est  le  recours  que  peut  exercer  l'héritier  du  débiteur 
qui  est  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  ? 

L'héritier  du  débiteur  qui  est  poursuivi  pour  la  totalité  de  la 
dette,  en  raison  de  son  indivisibilité,  peut  exercer  une  action  en 
garantie,  pour  se  faire  indemniser  par  ses  cohéritiers  de  ce  qu'il 
a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  indivisible.  En  consé- 
quence, il  peut,  dès  qu'il  est  actionné,  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  afin  que  le  jugement  qui  le 
condamnera  à  acquitter  la  dette  prononce  que  ses  cohéritiers 
devront  contribuer  avec  lui  à  l'exécution.  —  Si  la  dette  était  de 

(1)  Valette,  à  son  cours.  —  Colmet  de  Santerre,  V,  n°  159  ôis,  II  et  III. 
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nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  qui  est  as- 
signé, celui-ci  conservera  néanmoins  la  faculté  de  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers,  pour  faire  prononcer  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  demande  formée  contre  lui  et  sur  celle  qu'il 
forme  lui  même  en  garantie  contre  ses  cohéritiers. 

A  défaut  d'exécution  de  l'obligation  indivisible  par  les  héritiers 
du  débiteur,  le  créancier  peut  les  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Mais  ces  dommages-intérêts  ne  seront  mis  à 
leur  charge,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  que  dans 
la  proportion  de  leur  part  héréditaire,  parce  qu'ils  consistent 
en  argent  et  qu'ils  peuvent  être  facilement  divisés,  (.vrt.  lîss.) 

Dans  quels  cas  robligation  est-elle  indivisible  entre  les  con- 
tractants eux-mêmes  ? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  doctrine  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisi- 
bilité des  obligations  est  appliquée  ordinairement  aux  héritiers 
des  contractants,  et  non  point  aux  contractants  eux-mêmes.  — 
Toutefois,  elle  est  applicable,  dans  une  hypothèse,  à  la  per- 
sonne même  des  contractants  :  c'est  lorsque  l'obligation  a  pris 
naissance  entre  plusieurs  créanciers  ou  entre  plusieurs  débiteurs 
conjoints,  comme  par  exemple,  si  des  personnes  qui  possédaient 
une  chose  par  indivis  ont  vendu  cette  chose  conjointement.  — 
Dans  ce  cas,  si  la  chose  due  était  susceptible  d'être  fournie  par- 
tiellement, chaque  créancier  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
et  chaque  débiteur  ne  pourrait  être  contraint  de  payer  qu'une 
portion  delà  chose  due,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  de  soli- 
darité. Mais  si,  au  contraire,  la  chose  due  n'est  pas  susceptible 
de  division,  il  faut  bien  admettre  alors  qu'elle  pourra  être 
réclamée  en  totalité  par  l'un  des  créanciers,  ou  qu'un  des  débi- 
teurs pourra  être  contraint  de  la  fournir  intégralement. 

Sous  ce  rapport,  l'indivisibilité  se  rapproche  beaucoup  de  la 
solidarité,  puisqu'elle  investit  chacun  des  créanciers  du  droit 
d'exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation,  comme  aussi  elle 
rend  chacun  des  codébiteurs  passible  de  cette  exécution.  Mais 
cela  tient  à  la  force  des  choses,  à  l'objet  de  l'obligation,  et  non 
point,  comme  en  matière  de  solidarité,  à  un  lien  de  société  ou 
de  mandat  établi  entre  les  parties,  (irt.  1222.) 
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SECTION    VI 
DES  OBLIGATIONS  AVEC   CLAUSE  PÉNALE. 

Qu'entend-on  par  clauses  pénales  ? 

On  entend  par  clauses  pénales  l'estimation  faite  parles  par- 
ties elles-mêmes  des  dommages-intérêts  qui  devront  être  payés 
si  le  débiteur  n'exécute  pas  son  obligation,  ou  s'il  apporte  du 
relard  dans  son  exécution. 

En  stipulant  une  clause  pénale,  on  peut  donc  se  proposer 
deux  choses  :  1°  de  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  qui 
seront  dus  au  créancier  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation  ou 
de  retard  apporté  dans  l'exécution  ;  —  2°  de  contraindre  le  dé- 
biteur à  exécuter  son  obligation  par  la  crainte  d'encourir  une 
peine.  (Art.  1226, 1229.) 

Les  juges  peuvent-ils  modifier  le  montant  de  la  clause  pé- 
nale? 

Non  ;  la  clause  pénale  n'étant  qu'un  accessoire  de  l'obligation 
principale  et  résultant  comme  celle-ci  de  la  convention  des  par- 
ties, ne  peut  pas  être  modifiée  par  les  juges.  Ceux-ci  ne  peuvent, 
ni  en  augmenter  le  montant,  ni  le  diminuer.  En  un  mot,  la 
clause  pénale  est  un  forfait  entre  les  parties,  une  loi  qui  ne  peut 
être  éludée  sous  aucun  prétexte. 

Mais,  bien  entendu,  l'intervention  des  juges  est  nécessaire 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie,  car 
alors  c'est  un  cas  différent  de  celui  que  les  contractants  ont 
prévu  et  auquel  la  peine  a  été  attachée.  Le  créancier  ne  peut 
pas  avoir  une  partie  de  la  chose,  et  exiger  la  peine  entière.  C'est 
une  évaluation  nouvelle,  pour  laquelle  le  défaut  de  convention 
rend  indispensable  d'avoir  recours  aux  tribunaux. 

De  ce  que  la  clause  pénale  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obliga- 
tion principale,  qui  a  pour  but  de  la  sanctionner,  il  résulte  plu- 
sieurs conséquences  que  nous  allons  examiner.  (Art.  1231.) 

Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  clause  pé- 
nale est  une  obligation  accessoire  ? 

Du  principe  que  la  clause  pénale  n'est  qu'une  obligation  ac- 
cessoire il  résulte  : 

1°  Que  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  tout  à  la  fois  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale  et  celle  de  la  clause  pénale,  à  moins 
que  celle-ci  n'ait  été  stipulée  pour  le  cas  de  simple  retard.  — 
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Lorsque  la  clause  pénale  a  été  encourue,  l'obligation  principale 
n'en  subsiste  pas  moins  ;  car  la  stipulation  d'une  peine,  loin  d'a- 
néantir l'obligation  principale,  a  pour  but,  au  contraire,  d'en 
garantir  l'exécution.  Mais  le  créancier  a  seulement  le  choix  de 
demander  l'exécution  de  l'une  ou  de  l'autre. 

2°  Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale.  Effectivement,  la  clause  pénale  étant  une  obliga- 
tion accessoire  qui  se  rattache  à  l'obligation  principale,  il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  être  obligatoire  lorsque  celle-ci  est  enta- 
chée de  violence,  de  dol  ou  d'erreur,  ou  lorsqu'elle  est  illicite  ou 
immorale.  —  Toutefois,  par  exception  à  cette  règle,  la  clause  pé- 
naleest  valable  dans  deux  cas  :  l°Lorsque  la  nullité  del'obligation 
principale  tient  à  cette  circonstance  que  le  créancier  qui  l'a  sti- 
pulée n'a  aucun  intérêt  pécuniaire  à  son  exécution,  par  exemple 
quand  il  l'a  stipulée  dans  l'intérêt  d'un  tiers;  2"  Lorsque  la  nul- 
lité de  l'obligation  principale  donne  lieu  précisément  à  des  dom- 
mages-intérêts, par  exemple  lorsqu'on  a  vendu  la  chose  d'autrui. 

3"  Que  la  clause  pénale  ne  peut  être  encourue  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure.  —  La  mise  en  demeure  s'opère 
soit  par  une  sommation,  soit  par  tout  autre  acte  équivalent. 
Lorsque  l'obligation  consiste  à  ne  pas  faire,  la  mise  en  demeure 
résulte  suffisamment  de  la  contravention  (1). 

Au  surplus,  en  réglant  d'avance  le  montant  des  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution,  les  parties  peuvent  convenir  qu'ils 
seront  à  l'instant  même  réalisés  entre  les  mains  du  créancier, 
à  la  charge  par  lui  de  les  restituer  ou  de  les  imputer  sur  sa 
créance,  si  le  débiteur  remplit  fidèlement  ses  engagements.  —  La 
clause  pénale  devient  par  là  un  pacte  d'arrhes,  qui  produit  les 
mêmes  effets  que  la  clause  pénale  ordinaire.  Ainsi,  le  créancier 
qui  a  reçu  les  arrhes  pourra,  en  offrant  de  les  restituer  ou  d'en 
tenir  compte  au  débiteur,  poursuivre  l'exécution  del'obligation 
principale.  (Art.  iî2t,  iîî?,  1229,  1230.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  l'obligation  pénale  et  les 
obligations  facultatives  et  alternatives  ? 

L'obligation  pénale  présente  certains  rapports  avec  l'obligation 

(1)  En  droit  romain,  la  siipulatio  pcense  était  plutôt  une  obligation  condi- 
tionnelle qu'une  obligation  accessoire,  et  il  en  résultait  que  la  nullité  de  l'obli- 
gation principale  n'entraînait  pas  nécessairement  celle  de  la  clause  pénale.  Voy. 
Accarias,  II,  n"'  ô40  et  suiv. 
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facultative,  en  ce  sens  que  dans  cette  dernière  le  débiteur  peut 
se  libérer  de  la  chose  qu'il  doit,  en  fournissant  une  autre  chose 
à  la  place.  Mais  abstraction  faite  de  cette  analogie,  plus  appa- 
rente que  réelle,  il  existe  de  graves  différences  entre  ces  deux 
obligations.  Ainsi  l'obligation  pénale  est  une  obligation  acces- 
soire qui  suppose  l'existence  d'une  obligation  principale;  l'obli- 
gation facultative  ne  suppose  rien  de  pareil.  En  second  lieu, 
dans  l'obligation  pénale,  le  débiteur  peut  être  contraint  soit  à 
l'exécution  de  l'obligation  principale,  soit,  à  défaut  de  cette 
exécution,  à  payer  le  montant  des  dommages-intérêts;  tandis 
que  dans  l'obligation  facultative  le  créancier  ne  peut  réclamer 
qu'une  seule  chose. 

La  clause  pénale  diffère  également  de  l'obligation  alternative. 
En  effet,  dans  l'obligation  avec  clause  pénale,  une  seule  chose  est 
due,  c'est  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obligation  principale. 
Au  contraire,  l'obligation  alternative  suppose  deux  choses  qui 
sont  également  dues.  En  outre,  elle  n'implique  pas  l'existence 
d'une  obligation  principale. 

Que  faut-il  décider  lorsque  la  clause  pénale  est  la  sanction 
d'une  obligation  indivisible? 

Lorsque  l'obligation  principale,  contractée  sous  une  clause  pé- 
nale, est  indivisible,  si  l'un  des  codébiteurs  contrevient  à  l'obli- 
gation principale,  le  créancier  peut  exiger  le  payement  de  la 
clause  pénale,  soit  en  totalité  contre  le  débiteur  contrevenant, 
soit  pour  leur  part  et  portion  contre  les  autres  débiteurs,  sauf  à 
ces  derniers  à  exercer  un  recours  contre  celui  qui  a  fait  encou- 
rir la  peine. 

Cette  décision,  que  le  Code  a  empruntée  à  Dumoulin  et  à 
Polhier,  a  été  critiquée.  En  matière  d'obligation  indivisible,  il 
n'y  a,  a-t-on  dit,  aucune  raison  pour  rendre  des  cohéritiers 
responsables  de  la  faute  de  leur  cohéritier.  —  Mais  on  répond 
que  la  condition  qui  constitue  la  clause  pénale  se  trouve  accom- 
plie dès  que  l'obligation  principale  n'est  pas  exécutée,  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  distinguer  si  c'est  par  la  faute  de  tous  les  codébiteurs 
ou  par  la  faute  d'un  seul  (1). 

Nous  ferons  remarquer  :  1°  que  si  l'obligation  pénale  elle- 
même  était  indivisible,  chaque  codébiteur  serait  tenu  de  la 

(1)  Voy.  Pothier,  n"  364.  —  Marcadé,  IV,  659.  —  Demolombe,  III,  717.  — 
Demante,  Programme,  n"  169.  —  Accolas,  II,  art.  1232-1233. 
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totalité;  2°  qu'il  en  serait  de  même,  si  la  clause  pénale  était 
garantie  par  une  hypothèque. 

Lorsque  l'obligation  principale  est  divisible,  le  créancier  ne 
peut  réclamer  le  payement  de  la  clause  pénale  qu'à  celui-là 
seul  des  codébiteurs  qui  y  a  contrevenu,  et  seulement  pour  la 
part  qu'il  devait  supporter  dans  l'obligation.  (Art.  1232, 1233.) 


CHAPITRE  CINQUIEME 

DE   l'extinction    DES   OBLIGATIONS. 

Articles  123-1  à  1314. 

Aux  termes  de  l'article  1234,  les  obligations  s'éteignent  :  — 
par  le  payement,  —  par  la  novation,  —  par  la  remise  volontaire, 
—  par  la  compensation,  —  par  la  confusion,  —  par  la  perte  de 
la  chose  due,  —  par  la  nullité  ou  rescision,  —  par  l'effet  de  la 
condition  résolutoire  accomplie,  —  enfin  par  la   prescription. 

Conformément  à  l'ordre  du  Code,  nous  diviserons  ce  chapitre 
en  sept  sections,  dans  lesquelles  nous  examinerons  séparément 
chacun  de  ces  modes  d'extinction;  en  exceptant  toutefois  l'effet 
de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliqué  au  chapitre  pré- 
cédent, et  la  prescription  qui  fait  l'objet  d'un  titre  spécial, 
placé  à  la  fin  du  Code,  et  qu'on  trouvera  également  à  la  fin  du 
troisième  volume  de  cet  ouvrage. 

SECTION  I 

DC     PAYEMENT. 

Le  Code  comprend  sous  cette  rubrique,  non  seulement  le 
payement  proprement  dit,  mais  encore  le  payement  avec  subro- 
gation, l'imputation  des  payements,  les  offres  suivies  de  consi- 
gnation, et  la  cession  de  biens. 

§  I.  —  Dm  payement  en  général 

Qu'est-ce  que  le  payement  ? 

Dans  un  sens  général,  le  mot  payement  comprend  toutes  les 
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manières  d'éteindre  une  obligation,  tous  les  faits  qui  sont  sus- 
ceptibles de  rompre  le  lien  de  droit  établi  par  l'obligation  entre 
les  parties.  —  Dans  un  sens  plus  restreint,  ce  mot  exprime 
l'acquittement  de  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  :  prxstatio 
ejus  quoi  in  obligalione  est. 

Tout  payement  suppose  une  dette,  et  conséquemment  ce  qui 
aurait  été  payé  pour  une  dette  qui  n'existerait  pas  pourrait  être 
répété. — Toutefois, la  répétition  n'est  pasadmiseàl'égard  des  obli- 
gations naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  (Art.  1235.) 

Qu'est-ce  qu'une  obligation  naturelle  ? 

Une  obligation  naturelle  est  une  obligation  qui  dérive  d'un 
devoir  moral  que  la  loi  reconnaît  et  protège,  mais  qu'elle  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'ériger  en  obligation  proprement  dite,  qu'elle 
n'a  pas  munie  d'une  action. 

Nous  disons  que  la  loi  reconnaît  et  protège  les  obligations 
naturelles.  Effectivement,  elles  peuvent  servir  de  cause  à  un 
payement,  en  ce  sens  que  si  elles  ont  été  volontairement  ac- 
quittées par  le  débiteur  dans  le  but  de  se  libérer,  celui-ci  ne  peut 
pas  répéter  le  payement  qu'il  a  fait.  En  second  lieu,  elles  peu- 
vent être  garanties  par  un  cautionnement  ou  par  une  hypothè- 
que. Enfin,  elles  peuvent  être  novées,  c'est-à-dire  converties  en 
des  obligations  civiles. 

Pourquoi  n'ont-elles  pas  été  érigées  en  obligations  civiles  et 
munies  d'une  action  ?  La  raison  en  est  que,  tout  en  étant  fondées 
sur  une  cause  licite,  elles  se  heurtent  à  un  obstacle  qui  tient,  soit 
à  l'incapacité  du  débiteur,  soit  à  quelque  autre  règle  d'ordre 
général.  Voici  en  un  mot  la  théorie  de  la  loi  :  elle  ne;munit  pas  les 
obligations  naturelles  d'une  action,  parce  que  ce  serait  contre- 
venir à  certaines  règles  dont  l'ordre  général  exige  le  maintien  ; 
mais  elle  en  favorise  l'exécution  ou  la  confirmation  volontaire 
de  la  part  du  débiteur,  parce  qu'elles  ont  une  cause  licite,  et 
que  d'autre  part  il  n'y  a  plus  aucune  contravention  à  ces  règles 
lorsque  l'exécution  a  été  volontaire  et  que  le  débiteur  a  été 
exempt  de  toute  contrainte. 

Parmi  les  obligations  naturelles,  on  peut  citer  :  1°  l'obligation 
qui  incombe  aux  pères  et  mères  de  fournir  un  établissemen( 
à  leurs  enfants;  2°  celle  qui  a  été  contractée  par  un  incapable, 
tel  qu'un  mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée  ;  3"  celle 
du  débiteur  qui  a  prescrit  sa  dette,  ou  qui  peut  invoquer  un 
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jugement  rendu  en  sa  faveur;  4"  celle  de  l'héritier  qui  peut 
opposer  aux  légataires  l'irrégularité  du  testament.  Les  inca- 
pables, les  débiteurs,  les  héritiers  ne  peuvent  être  contraints, 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  d'exécuter  leur  obligation,  parce  que 
les  règles  essentielles  qui  régissent  l'incapacité,  la  prescription, 
la  forme  des  testaments  y  font  obstacle;  mais  ces  règles  ne  souf- 
frent aucune  atteinte  s'ils  la  confirment  ou  s'ils  l'exécutent  de 
leur  plein  gré. 

On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  obligations  natu- 
relles avec  ces  obligations  ^ont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans 
nos  lois  et  que  l'on  pourrait  appeler  des  obligations  de  conscience. 
Sans  doute,  les  obligations  naturelles  sont  bien  aussi  des  obli- 
gations de  conscience,  car  elles  dérivent  de  la  loi  morale;  mais 
elles  ont  quelque  chose  de  plus.  Elles  ont  une  cause  juridique, 
une  cause  qui  par  elle-même  est  de  nature  à  faire  naître  un  droit 
de  créance;  elles  ont  les  éléments  essentiels  des  obligations 
civiles,  et  si  elles  n'en  ont  pas  la  sanction,  cela  tient  uniquement 
à  des  causes  extrinsèques.  Au  contraire,  les  obligations  de  cons- 
cience sont  en  dehors  de  toute  idée  juridique  ;  elles  n'ont  pas 
d'autre  cause  que  celle  qui  dérivent  de  la  Conscience,  Il  peut 
très  bien  arriver  d'ailleurs  que  ces  obligations  se  transforment 
par  la  libre  volonté  de  l'homme  en  de  véritables  obligations 
civiles.  Ainsi  quand  on  rédige  une  promesse  par  lettre,  qu'on 
prend  part  à  une  souscription  en  donnant  sa  signature,  qu'on  a 
recours  à  des  témoins,  ces  formalités  font  naître  un  engagement 
valable  de  droit. 

On  voit  également  par  là  que  les  dettes  de  jeu  ne  sont  pas 
des  obligations  naturelles,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  cause 
licite.  La  loi  n'autorise  pas  le  perdant  qui  a  payé  à  répéter, 
simplement  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  intervenir  dans  des 
opérations  de  cette  nature.  (Art.  1233.) 

Par  qui  le  payement  peut-il  être  fait  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  et  que  le  créancier 
n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  dette  soit  acquittée  par  le  débiteur 
plutôt  que  par  tout  autre,  le  payement  peut  être  fait  : 

1°  Par  le  débiteur  lui-même.  —  La  dette  est  alors  éteinte  avec 
tous  ses  accessoires. 

2°  Par  un  tiers  intéressé  à  payer,  tel  qu'une  caution,  un  débi- 
teur solidaire.  —  La  dette  n'est  alors  éteinte  que  par  rapport  au 
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créancier.  Effectivement,  le  tiers  qui  a  payé  la  dette  à  laquelle  il 
était  intéressé  est  alors  subrogé  de  plein  droit,  et  il  peut  exercer 
contre  le  débiteur  la  même  action  qu'avait  le  créancier  origi- 
naire. 

3°  Par  un  tiers  non  intéressé  à  payer,  agissant  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  c'est-à-dire  comme  son  mandataire  ou  son 
gérant  d'affaires.  —  La  dette  est  alors  éteinte  :  car  le  payement 
ainsi  effectué  par  un  mandataire  ne  fait  pas  naître  à  son  profit 
une  subrogation  de  plein  droit  à  l'action  originaire  du  créancier, 
et  il  peut  seulement  donner  lieu  à  une  créance  nouvelle,  garantie 
par  l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires.  Toutefois,  la  su- 
brogation pourrait  être  consentie  par  le  créancier,  et,  dans  ce 
cas,  la  dette  ne  serait  pas  éteinte,  et  le  tiers  qui  en  aurait  effectué 
le  payement  pourrait  exercer  contre  le  débiteur  la  même  action 
qu'avait  le  créancier  originaire,  avec  tous  ses  accessoires,  tels 
que  privilèges  ou  hypothèques,  qui  y  étaient  attachés. 

4°  Par  un  tiers  non  intéressé,  agissant  en  son  propre  nom, 
pourvu,  dit  l'article  1236,  qu'il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier. 

Ces  derniers  mots  ont  donné  lieu  à  quelques  difficultés  :  on 
les  explique  généralement  de  la  manière  suivante.  La  subroga- 
tion n'a  lieu  au  profit  d'un  tiers  qui  paie  la  dette,  qu'autant  que 
ce  tiers  agit  dans  l'intérêt  du  débiteur,  afin  de  le  libérer.  Or 
tel  n'est  pas  ici  le  cas,  puisqu'on  suppose  que  le  tiers  agit  en 
son  propre  nom,  qu'il  fait  une  opération  dans  son  propre  inté- 
rêt. Gela  posé,  de  deux  choses  l'une:  ou  le  tiers  paye  sans  sti- 
puler la  transmission  des  droits  du  créancier,  et  dans  ce  cas  le 
payement  qu'il  fait  éteint  la  dette  avec  tous  ses  accessoires, 
sauf  son  recours  contre  le  débiteur;  ou  bien  le  tiers,  en  payant, 
a  stipulé  que  le  créancier  lui  transmettrait  ses  droits  au  moyen 
d'une  subrogation.  Mais  alors  comme  la  subrogation  n'est  pas 
possible,  parce  qu'elle  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
un  tiers  intervient  dans  l'intérêt  du  débiteur,  l'opération  qui 
s'exécute  est  une  véritable  cession  de  créance.  L'action  du 
créancier  originaire  passe  sur  la  tête  du  tiers  qui  l'a  payé,  et 
par  suite  le  débiteur  n'est  pas  libéré  puisqu'il  reste  tenu  de  la 
même  dette. 

Il  en  serait  différemment  si  le  tiers  avait  payé  sans  stipuler  la 
transmission  à  son  profit  des  droits  du  créancier.  Sans  doule,  il 
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aurait,  comme  nous  l'avons  dit,  un  recours  contre  le  débiteur, 
une  action  de  in  rem  verso  pour  se  faire  rembourser  de  ce  qu'il 
a  payé  à  sa  décharge;  mais  ce  serait  une  action  nouvelle,  un 
droit  nouveau  qui  aurait  pris  naissance  à  son  profit;  la  créance 
originaire  n'en  aurait  pas  moins  été  éteinte  avec  tous  ses  acces- 
soires, et  par  suite  il  y  aurait  eu  un  payement  proprement  dit 
de  cette  créance.  (Ait.  1236)  (1). 

Le  payement  peut-il  toujours  être  effectué  par  un  tiers? 

En  général,  la  règle  que  le  payement  peut  être  effectué  par 
un  tiers  n'est  applicable  que  lorsque  l'obligation  consiste  à  don- 
ner quelque  chose,  parce  qu'alors  le  créancier  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  ce  que  la  dette  soit  acquittée  par  le  débiteur,  plutôt  que 
par  toute  autre  personne. 

Toutefois,  elle  est  encore  applicable  aux  obligations  qui  con- 
sistent à  faire  quelque  chose,  lorsque  le  fait  à  exécuter  est  de 
telle  nature  que  le  créancief  n'ait  pas  intérêt  à  ce  qu'il  soit 
accompli  par  le  débiteur,  plutôt  que  par  tout  autre.  —  Ainsi, 
lorsqu'on  s'est  entendu  avec  un  bûcheron  pour  faire  des  coupes 
de  bois,  ce  bûcheron  peut  se  faire  remplacer  par  un  tiers. 

Mais  si  l'obligation  a  pour  objet  un  fait  dans  lequel  on  ait  con- 
sidéré principalement  l'habileté  et  le  talent  personnel  de  l'ou- 
vrier, la  dette  ne  peut  être  acquittée  que  par  le  débiteur. — 
Ainsi,  lorsqu'on  a  fait  marché  avec  un  peintre  pour  un  tableau 
à  exécuter,  il  est  évident  que  celui-ci  ne  pourrait  pas  faire  exé- 
cuter le  tableau  par  un  tiers.  (Art.  1237.) 

Quel  recours  peut  exercer  le  tiers  qui  a  payé  la  dette  ? 

Le  tiers  qui  a  payé  la  dette  peut,  comme  on  Ta  vu,  exercer 
un  recours  contre  le  débiteur.  Mais  quelle  est  la  nature  du  recours 
qu'il  peut  exercer,  par  quelle  action  peut-il  agir  contre  lui?  A 
cet  égard,  il  faut  établir  plusieurs  distinctions. 

Lorsque  la  dette  a  été  payée  par  une  personne  intéressée  à 
l'extinction  de  l'obligation,  par  exemple,  par  un  codébiteur 
solidaire  ou  par  une  caution,  le  tiers  qui  a  payé  peut  exercer, 
soit  une  action  en  gestion  d'affaires,  qui  prend  naissance  à 
compter  du  payement  qu'il  a  effectué  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, soit  une  action  en  subrogation,  laquelle  n'est  pas  autre 
chose  que  l'action  qui  compétait  au  créancier  originaire  qu'il  a 

(1)  Marcaiié,  IV,  673.  —  Valette.  ~  Mourloiî,  II,  1315. 
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désintéressé,  munie  de  tous  ses  accessoires,  tels  que  privilèges, 
hypothèques,  cautionnements. 

Lorsque  la^detle  a  été  payée  par  un  tiers  non  intéressé  à  l'ex- 
tinclion  de  l'obligation,  agissant  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur, c'esl-à-dire  dans  son  intérêt,  le  tiers  a  comme  précédem- 
ment une  action  negotiorum  gesiorum,  qui  lui  donne  le  droit  de 
demander  au  débiteur  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour 
lui.  Il  peut  exercer  en  outre  l'action  en  subrogation,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  oii  il  s'est  fait  subroger;  car  la  subrogation 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ici,  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
dente. 

Lorsque  la  dette  a  été  payée  par  un  tiers  non  intéressé  agis- 
sant en  son  propre  nom,  c'est-à-dire  dans  son  propre  intérêt, 
celui-ci  ne  peut  exercer,  pour  se  faire  rembourser,  qu'une 
action  de  in  rem  verso^  qui  lui  donne  seulement  le  droit  de 
demander  au  débiteur  ce  qui  a  tourné  à  sa  décharge.  —  Dans 
cette  hypothèse,  le  tiers  qui  a  payé  la  dette  n'a  pas  pu  se  faire 
subroger  au  droit  du  créancier,  parce  que  la  subrogation  n'est 
possible  qu'au  profit  de  celui  qui  a  payé  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur ;  mais  il  a  pu  acquérir  la  créance  au  moyen  d'une  cession, 
et  dans  ce  cas  il  peut  exercer  l'action  du  créancier. 

Enfin  lorsque  la  dette  a  été  payée  par  un  tiers  dans  le  but  de 
faire  une  libéralité  au  débiteur,  animo  donandi,  le  tiers  qui  l'a 
payée  n'a  aucun  recours  contre  lui.  Mais  comme  les  libéralités 
ne  se  présument  pas,  c'est  au  débiteur  à  établir  que  le  payement 
a  été  fait  animo  donandi. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que  l'action  de  in  rem 
verso  est  moins  avantageuse  au  créancier  que  l'action  en  gestion 
d'affaires.  Gomme  le  débiteur  ne  doit  compte  que  de  ce  qui  a 
tourné  à  son  profit,  il  en  résulte  :  qu'il  obtiendra  de  la  justice 
des  délais  de  payement  très  étendus,  s'il  prouve  qu'il  les  eût  ob- 
tenus de  son  ancien  créancier  ;  que  si  sa  dette  était  sur  le  point 
d'être  prescrite,  l'action  de  in  rem  verso  se  prescrira  par  le  laps  de 
temps  qui  restait  à  courir,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  l'action  en 
gestion  d'affaires. 

Quelle  capacité  faut-il  avoir  pour  payer  9 

Aux  termes  de  l'article  1238,  il  faut,  pour  payer  valablement  : 
1°  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  payement  ;  2"  êlie 
capable  d'aliéner. 
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I.  Il  faut  être  proprïétav'e  de  la  chose  donnée  en  payement.  — 
Toutefois,  nous  ferons  observer  qu'on  peut  très  bien  donner  en 

payement  un  corps  certain  sans  en  être  propriétaire.  Tel  est  le 
cas  du  vendeur  qui,  après  avoir  transféré  à  l'acheteur  la  chose 
vendue  par  l'effet  du  contrat  de  vente,  en  effectue  ensuite  la  li- 
vraison, et  exécute  ainsi  un  véritable  payement.  Il  en  est  de 
même  du  dépositaire,  de  l'emprunteur  ou  du  locataire.  La  règle 
de  l'article  4238  est  donc  trop  absolue.  Elle  ne  demeure  applica- 
ble que  dans  le  cas  où  l'obligation  du  débiteur  a  pour  objet  des 
choses  qui  ne  sont  pas  individuellement  déterminées,  comme 
une  certaine  quantité  de  vin,  de  denrées,  d'animaux.  Il  faut  donc 
remplacer  la  formule  de  la  loi  par  celle-ci  :  le  débiteur  doit  être 
propriétaire  de  la  chose  qu'il  donne  en  payement,  dans  les 
cas  où  son  obligation  a  pour  objet  d'en  transférer  la  pro- 
priété. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  débiteur  n'est  pas  pas  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  devait  transférer  au  créancier,  il  en  résulte  :  1*"  que 
le  propriétaire  peut  revendiquer  sa  chose  et  évincer  le  créancier 
qui  la  détient,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  invoquer  la  règle 
en  fait  de  meubles,  lapossession  vaut  titre;  2°  que  le  créancier  peut 
exiger  un  nouveau  payement,  à  la  condition  de  restituer  la 
chose  qui  a  été  payée  (1). 

II.  Il  faut  êt7e  capable  d'aliéner.  —  Toutefois  le  payement 
effectué  par  un  incapable  n'est  pas  absolument  nul;  il  est  seule- 
ment entaché  d'une  nulUté  relative,  qui  ne  peut  être  invoquée 
que  par  l'incapable  ou  ses  représentants,  et  seulement  dans  le 
cas  où  il  a  payé  plus  qu'il  ne  devait. 

Au  surplus,  le  payement  d'une  somme  d'argent,  ou  de  toute 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quand  bien 
même  il  aurait  été  fait  par  une  personne  incapable  de  s'obli- 
ger, ou  qui  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment. (Art.  1238.) 

(1)  Marcadé,  IV,  682.  —  Demolorabe,  IV,  86. 

Suivant  M.  Mourlon  ^11,  1323)  la  formule  de  la  loi  serait  exacte.  En  efifet 
en  disant  que  pour  payer  valablement  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  don- 
née en  payement,  la  loi  a  pris  ici  le  mot  donnée  dans  le  sens  d'aliénée.  C'est 
comme  si  l'on  avait  dit  :  le  débiteur  doit  être  propriétaire  de  la  chose,  lors- 
que son  obligation  consiste  à  en  transférer  la  propriété. 
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A.  qui  peut-on  payer  ? 

On  peut  payer  valablement,  soit  au  créancier,  soit  à  son 
mandataire,  soit  au  possesseur  de  la  créance. 

4°  On  peut  payer  au  créancier.  — Pour  que  le  payement  fait 
au  créancier  soit  valable,  il  faut  que  celui-ci  soit  capable  de  re- 
cevoir. Dans  le  cas  contraire,  le  payement  ne  libère  le  débiteur 
que  dans  deux  hypothèses  :  i"  lorsque  le  créancier  a  consenti 
plus  lard  à  le  ratifier,  après  être  devenu  capable  de  recevoir; 
2°  lorsqu'il  en  a  retiré  un  profit,  c'est-à-dire  lorsqu'il  en  a  fait 
un  emploi  aussi  utile  qu'il  l'aurait  fait  s'il  avait  été  capable. 

Lorsque  le  débiteur  a  payé,  malgré  l'existence  d'une  saisie- 
arrêt  ou  opposition  qui  avait  été  faite  entre  ses  mains,  à  la  re- 
quête des  créanciers  de  son  propre  créancier,  le  payement  est 
bien  effectué  par  rapport  à  ce  dernier  ;  mais  il  reste  sans  effet 
par  rapport  aux  opposants,  et  ceux-ci  peuvent,  en  faisant  vali- 
der leur  opposition  par  la  justice,  le  contraindre  à  payer  une 
seconde  fois  entre  leurs  mains. 

2°  On  peut  payer  au  mandataire  du  créancier.  —  Le  créancier 
peut  être  représenté  par  différentes  sortes  de  mandataires.  Ainsi, 
il  peut  avoir  un  mandataire  conventionnel,  légal  ou  judiciaire. 

Le  mandataire  conventionnel  est  celui  qui  a  reçu  du  créancier 
des  pouvoirs  réguliers  et  suffisants.  —  S'il  les  a  reçus  dans  le 
contrat  même  d'où  est  née  la  dette,  il  devient  ce  qu'on  appelait 
à  Rome  un  adjectus  solutionis  g}'atia,  un  mandataire  que  le  créan- 
cier ne  peut  révoquer  sans  le  consentement  du  débiteur  (1). 

Le  mandataire  légal  du  créancier  est  celui  qui  le  représente 
en  vertu  de  la  loi  ;  tels  sont  les  maris  et  les  tuteurs.  —  Son 
mandataire  judiciaire  est  celui  qui  le  représente  en  vertu  d'un 
jugement;  tels  sont  les  curateurs  donnés  à  un  absent,  et  les 
administrateurs  nommés  pour  gérer  provisoirement  les  biens 
de  ceux  dont  l'interdiction  est  demandée. 

3°  Oti  peut  payer  au  jiossesseur  de  la  créance.  —  On  entend  par 
possesseur  d'une  créance,  celui  qui  passe  pour  être  le  véritable 
créancier,  qui  est  dans  une  position  telle  qu'il  doive  être  regardé 
comme  le  véritable  créancier,  soit  qu'il  détienne  le  titre,  soit 

(1)  Si  le  mandat  en  vertu  duquel  un  tiers  vient  demander  le  payement  était 
faux,  le  payement  fait  par  le  débiteur  serait  nul,  et  il  serait  tenu  de  payer  une 
seconde  fois  ;  car  il  serait  en  faute  de  ne  s'être  pas  suffisamment  renseigné. 
Pothier,  n"  474.  —  Marcadé,  IV,  686.  —  Deiuolombe,  IV,  138. 
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même  qu'il  ne  le  détienne  pas  quand  celui-ci  n'est  pas  au  por- 
teur. Tel  serait,  par  exemple,  l'héritier  apparent  du  créancier 
originaire,  qui,  après  avoir  reçu  le  montant  de  la  créance  d'un 
débiteur  héréditaire,  serait  ensuite  évincé  de  la  succession  par 
un  héritier  plus  proche.  La  bonne  foi  du  débiteur  validera  ce 
payement.  Tel  serait  encore  le  cas  où  on  aurait  payé  un  billet  à 
ordre  au  porteur  d'un  faux  endossement.  —  Dans  tous  ces  cas, 
pour  que  le  payement  fait  au  possesseur  de  la  créance  soit  vala- 
ble, il  faut  que  le  débiteur  ait  pu  légitimement  croire  que  la 
créance  lui  appartenait.  (Art.  1239,  iî4o,  io4i,  1012.) 

Quelle  chose  doit-on  payer  ? 

On  doit  payer  la  chose  due,  et  lorsque  l'obligation  consiste  en 
un  corps  certain,  le  débiteur  est  libéré  en  en  faisant  la  remise 
dans  l'état  oh  il  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  lei 
détériorations  ne  viennent  pas  de  son  propre  fait.  —  Si  la  chose 
n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  la  fournir  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'otfrir 
de  la  plus  mauvaise.  —  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 
le  payement,  peut  être  fait  en  espèces  métalliques  d'or  ou  d'ar- 
gent, ou  en  billets  de  banque  ayant  cours  forcé. 

Régulièrement,  c'est  la  chose  due  qui  doit  être  payée;  et  un 
débiteur  ne  peut  obliger  son  créancier  à  recevoir  en  payement 
autre  chose  que  ce  qu'il  lui  doit.  —  Si  cependant  le  créancier 
consent  à  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
il  y  a  ce  qu'on  appelle  une  dation  en  payement.  Ainsi  il  y  a 
dation  en  payement,  lorsque  le  créancier  consent  à  recevoir  un 
cheval  au  lieu  et  place  de  la  somme  de  1000  francs  qui  lui  est 
due. 

Mais  la  dation  en  payement  n'éteint  pas  la  dette,  et  le  créan- 
cier recouvre  l'action  qu'il  avait  à  l'origine,  lorsqu'il  a  reçu  en 
payement  une  chose  autre  qu'une  somme  d'argent,  et  qu'il  est 
ensuite  évincé  de  cette  chose.  (Art.  1243,  1243,  i246.) 

Le  créancier  peut-il  être  contraint  à  recevoir  des  payements 
partiels  ? 

En  principe,  le  créancier  a  le  droit  de  recevoir  la  chose  due 
tout  entière;  car  si  la  loi  l'obligeait  à  la  recevoir  par  fractions 
elle  porterait  atteinte  à  la  convention  des  parties.  —  Toutefois 
l'article  1244  autorise  les  juges  à  accorder  plusieurs  délais  au 
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débiteur;  d'où  on  conclut  qu'il  peut  être  autorisé  par  eux  à 
effectuer  des  payements  partiels  (1). 

L'article  1244  ne  faisant  d'ailleurs  aucune  distinction,  il  faut 
décider  que  les  juges  peuvent  accorder  ces  délais  de  grâce,  lors 
même  que  le  débiteur  est  muni  d'un  titre  exécutoire,  pourvu 
que  ce  titre  exécutoire  soit  la  grosse  d'un  acte  notarié  et  non 
pas  un  jugement.  Dans  ce  dernier  cas,  les  juges  ne  pourraient, 
en  effet,  accorder  des  délais  sans  infirmer  le  premier  juge- 
ment (2). 

Par  exception,  les  juges  ne  peuvent  accorder  des  délais  de 
grâce  au  débiteur,  lorsqu'il  est  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
lorsqu'il  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  promises  à 
son  créancier,  et  enfin  lorsqu'il  est  contumace.  (Art.  1244)  (3). 

Où  doit  se  faire  le  payement  ? 

Le  payement  doit  se  faire  au  lieu  désigné  par  la  convention. 
Si  la  convention  n'en  a  pas  désigné  et  que  la  dette  ait  pour  ob- 
jet un  corps  certain,  il  doit  se  faire  au  lieu  oii  se  trouvait  l'objet 
dû  au  moment  du  contrat.  Si  la  dette  a  pour  objet  une  chose 
indéterminée,  il  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur.  C'est 
en  ce  sens  que  les  dettes  sont  dites  quérables. 

A  défaut  de  convention  contraire,  le  débiteur  supporte  les 
frais  de  délivrance,  car  il  est  obligé  à  remettre  la  chose  due  au 
pouvoir  du  créancier,  et  il  a  seul  intérêt  à  se  procurer  la  preuve 
de  sa  libération.  —  Les  frais  d'enlèvement,  s'il  y  en  a,  sont  sup- 
portés, au  contraire,  par  le  créancier.  (Art.  1247, 1248.) 

g  IL  —  Du  payement  avec  subrogation. 

Qu'est-ce  que  la  subrogation  ? 

Ainsi  que  l'explique  M.  Demante,  l'effet  du  payement  est  en 
général  de  libérer  le  débiteur  en  éteignant  le  droit  du  créan- 
cier; cette  règle  est  sans  exception  toutes  les  fois  qu'il  y  a  paye- 
Ci)  Valette.  -  Marcadé,  IV,  692,  693.  —  Demolombe,  IV,  245. 
Il  faut  ajouter  que  les  juges  peuvent  ordonner  des  payements  partiels  malgré 
toute  stipulation  contraire;  car  ce  pouvoir  confié  à  la  justice  repose  sur  des 
considérations  d'humanité  et  il  est  d'ordre  public.  Mourlon,  II,  1346.  —  Va- 
lette. —  Marcadé,  IV,  694. 

(2)  Marcadé,  IV,  695.  —  Valette. 

(3)  Nous  partageons,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Accolas  :  le  droit  du  juge 
d'accorder  des  délais  de  grâce  est  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice. 
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ment  valablement  fait  par  le  débiteur  lui-même,  et  de  ses 
propres  deniers.  —  Mais  si  le  payement  est  fait  par  un  tiers, 
c'est-à-dire,  ici,  par  tout  autre  que  l'obligé  principal  ou  que 
l'obligé  unique,  ou  s'il  est  fait  des  deniers  d'autrui,  il  peut  y 
avoir  subrogation  aux  droits  du  créancier.  Dans  ce  cas,  le 
payement  a  toujours  l'efFet  de  libérer  le  débiteur  envers  son 
premier  créancier  ;  mais  les  droits  de  celui-ci  passent,  en 
tout  ou  en  partie,  à  celui  qui  a  payé  ou  qui  a  fourni  les  de- 
niers. 

Ainsi,  la  subrogation  est  la  substitution  au  créancier  originaire 
d'un  tiers  qui  a  payé  la  dette  à  la  place  du  débiteur,  la  créance 
restant  d'ailleurs  la  même. 

Le  tiers  qui  a  payé  la  dette  à  la  place  et  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur a  déjà,  comme  on  l'a  vu,  une  action  en  gestion  d'affaires 
pour  se  faire  indemniser  par  celui-ci.  —  Mais  il  peut  arriver  que 
l'action  qui  appartenait  au  créancier  désintéressé  soit  plus  effi- 
cace, et  cela  aura  lieu  si,  par  exemple,  elle  était  garantie  par 
une  hypothèque  déjà  ancienne  et  qui  avait  été  concédée  par  le 
débiteur  au  moment  du  contrat.  C'est  pourquoi  le  Code  décide 
que  le  tiers  qui  a  payé  la  dette  pourra  exercer  cette  action  con- 
tre le  débiteur  au  moyen  d'une  subrogation;  il  a  introduit,  pai 
là,  un  puissant  élément  de  crédit. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  la  subrogation  et  la  cession 
de  créances  ? 

La  subrogation  et  la  cession  de  créances  présentent  un  carac- 
tère commun,  en  ce  qu'elles  ont  également  pour  effet  de  substi- 
tuer un  nouveau  créancier  au  créancier  originaire,  la  créance 
restant  d'ailleurs  la  même,  avec  tous  les  accessoires  qui  y 
étaient  attachés.  —  Mais  elles  diffèrent  Tune  de  l'autre  sous  plu- 
sieurs rapports  : 

1°  Le  créancier  qui  a  reçu  d'un  tiers  un  payement  partiel  de 
sa  créance,  et  qui  a  subrogé  ce  tiers  à  ses  droits  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qu'il  lui  a  payée,  est  censé  n'avoir  con- 
senti à  la  subrogation  qu'autant  qu'elle  ne  pourrait  pas  lui 
nuire  et  qu'elle  ne  lui  serait  pas  opposable  pour  le  surplus  de  sa 
créance.  En  un  mot,  s'il  a  été  payé  d'une  portion  de  sa  créance 
par  un  tiers,  qu'il  a  subrogé  à  ses  droits  pour  partie,  il  con- 
serve néanmoins  exclusivement  à  son  profit  les  avantages  des 
privilèges,  hypothèques  et  autres  accessoires  qui  lui  avaient  été 
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cédés  au  moment  où  sa  créance  a  pris  naissance,  sans  que  le 
tiers  qui  lui  a  payé  une  partie  de  la  dette  puisse  concourir  avec 
lui  pour  Ctre  remboursé  par  le  débiteur  des  sommes  qu'il  a 
fournies.  C'est  ce  qu'exprime  la  règle  nemo  censetw  snbrogâsse 
contra  se,  sur  laquelle  nous  aurons  bientôt  à  revenir.  —  Au  con- 
traire, le  cessionnaire  qui  a  acheté  une  part  d'une  créance  vient 
en  concours  avec  le  cédant  pour  la  portion  de  créance  qu'il  a 
acquise. 

2"  Le  subrogé  ne  peut  exercer  l'action  du  créancier  originaire 
que  jusqu'à  concurrence  de  ses  déboursés;  car  il  n'a  pas  payé 
dans  un  esprit  de  spéculation,  mais  pour  venir  en  aide  au  débi- 
teur et  pour  le  libérer  vis-à-vis  de  son  créancier.  —  Le  cession- 
naire peut,  au  contraire,  exiger  du  débiteur  le  montant  intégral 
de  la  créance  qu'il  a  acquise  contre  lui,  bien  qu'il  l'ait  acquise  à 
vil  prix.  Ainsi,  le  cessionnaire  qui  a  acheté  pour  300  francs  une 
créance  dont  la  valeur  nominale  est  de  1,000  francs,  peut 
néanmoins  poursuivre  le  débiteur  pour  celte  somme  de  1,000 
francs;  tandis  que  le  tiers  qui  a  payé  dans  l'intérêt  du  débiteur 
la  moitié  d'une  dette  de  1,000  francs  et  qui  s'est  fait  subroger  ne 
peut  recourir  contre  lui  que  jusqu'à  concurrence  de  500  francs. 

3°  Outre  l'action  qui  appartenait  au  créancier  originaire,  le 
subrogé  a  encore  l'action  en  gestion  d'affaires,  parce  qu'il  a  agi 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  afin  de  le  soustraire  aux  poursuites 
du  créancier.  —  Au  contraire,  le  cessionnaire  ne  peut  pas  exer- 
cer d'autre  action  que  celle  qui  appartenait  au  créancier  qui 
lui  a  vendu  la  créance. 

4°  Dans  la  subrogation,  le  subrogé  est  saisi  au  moment  du 
payement,  indépendamment  de  toute  signification.  —  Au  con- 
traire, dans  la  cession  de  créances,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  de  la  cession  faite  au  dé- 
biteur, ou  par  l'acceptation  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  au- 
thentique. 

5°  La  subrogation  est  légale  ou  conventionnelle.  —  La  cession 
de  créance  est  toujours  conventionnelle. 

En  dehors  des  cas  de  subrogation  légale,  et  lorsque  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  nature  de  l'opération  qu'elles 
entendaient  faire,  on  présumera  qu'il  s'agit  d'une  cession  de 
créances  et  non  d'une  subrogation,  parce  que  celle-ci  doit  avoir 
Heu  expressément. 
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Quels  sont  les  effets  de  la  subrogation? 
A  cet  égard,  nous  trouvons  deux  systèmes  : 
I.  Premier  système.  —  Suivant  une  première  opinion,  le  paye- 
ment fait  avec  subrogation  éteint  la  dette  originaire,  et  donne 
en  même  temps  naissance  à  une  nouvelle  créance  au  profit  du 
tiers  qui  a  payé.  Cette  nouvelle  créance  est  munie  des  mêmes 
accessoires,  tels  que  privilèges  et  hypothèques  qui  étaient  atta- 
chés à  l'ancienne  ;  mais  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
créance  distincte  de  celle-ci.  —  Il  en  résulte  qu'elle  peut  avoir 
un  caractère  tout  différent  de  la  première  :  par  exemple,  qu'elle 
sera  civile,  tandis  que  la  précédente  était  commerciale,  et 
qu'ainsi  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  autoriser  les  pour- 
suites sera  changée,  de  même  que  la  procédure  et  les  voies  de 
contrainte  à  employer  (1). 

IL  Deuxième  système.  —  Suivant  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs,  au  contraire,  le  payement  accompagné  de  subrogation 
fait  passer  sur  la  tête  du  subrogé,  non  seulement  les  accessoires 
de  la  créance  originaire,  mais  encore  cette  créance  elle-même, 
avec  tous  les  avantages  de  preuve,  de  compétence  et  d'exécution 
qui  lui  compétent,  —  En  faveur  de  ce  système,  on  invoque 
d'abord  l'autorité  historique.  En  effet,  l'ordonnance  de  1609 
déclarait  expressément  que  le  subrogé  acquiert  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancien  créancier,  c'est-à-dire  la 
créance  elle-même.  En  second  lieu,  on  s'appuie  sur  le  texte 
même  de  l'article  1230,  qui  reproduit  les  termes  de  cette  ordon- 
nance (2). 

Comment  a  lieu  la  subrogation  ? 

La  subrogation  a  lieu  de  deux  manières  :  elle  est  convention- 
nelle ou  légale. 

La  première  est,  comme  son  nom  l'indique,  celle  qui  résulte 
de  la  volonté  des  parties  ;  elle  peut  avoir  lieu  au  profit  de  toute 
personne  qui  paye  le  créancier  ;  mais  elle  doit  être  déclarée 
expressément.  —  La  seconde  s'opère  de  plein  droit;  mais  elle 
n'a  lieu  qu'au  profit  de  certaines  personnes  déterminées. 

La  subrogation  conventionnelle  peut  émaner,  soit  du  créan- 
cier, soit  du  débiteur. 

1°  Elle  peut  émaner  du  créancier.  —  Dans  ce  cas,  elle  doit, 

(1)  Sic  :  Marcadé,  IV.  678  et  suiv.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  II,  p.  J36,  299. 

(2)  Valette.  —  Aubry  et  Rau,  m.  p.  117. 
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pour  être  valable,  réunir  deux  conditions.  Il  faut  :  1°  qu'elle 
soit  expresse  ;  2"  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  paye- 
ment, parce  que  le  créancier  ne  peut  pas,  par  une  déclaration 
subséquente  de  subrogation,  faire  revivre  une  créance  antérieu- 
rement éteinte  ;  il  ne  peut  pas,  en  d'autres  termes,  céder  des 
droits  et  actions  qui  seraient  déjà  éteints,  substituer  à  sa  place 
un  nouveau  créancier  après  qu'il  a  cessé  d'être  créancier.  De  là 
il  résulte  que  la  quittance  qui  constate  le  payement  doit  cons- 
tater également  la  subrogation.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  quittance  soit  notariée,  ni  que  les  parties  se  servent 
du  mot  subroger,  pour  exprimer  que  le  créancier  veut  se  substi- 
tuer le  tiers  qui  paie.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  leur 
volonté  soit  clairement  exprimée  (1). 

2°  Elle  peut  émaner  du  débiteur.  —  Au  premier  abord,  il  peut 
sembler  étrange  que  celui-ci  dispose  au  profit  d'un  tiers  d'un 
droit  qui  appartient  à  son  créancier,  et  qui,  au  lieu  d'être  dans 
ses  mains,  se  trouve  exister  contre  lui.  Mais  l'anomalie  n'existe 
qu'en  apparence,  car  si  la  créance  est  devenue  exigible,  le 
créancier  n'a  pas  le  droit  de  refuser  le  payement  qui  lui  est  offert 
par  le  débiteur,  qu'il  soit  effectué  avec  les  deniers  de  celui-ci  ou 
avec  des  deniers  empruntés.  D'autre  part,  la  subrogation,  c'est- 
à-dire  la  transmission  des  droits,  actions,  privilèges  et  hypothè- 
ques attachés  à  une  créance  fournit  au  débiteur  un  puissant 
moyen  de  crédit,  elle  lui  fait  trouver  à  emprunter  des  deniers 
qu'il  n'aurait  pas  trouvés  autrement  ;  elle  lui  permet  de  substi- 
tuer à  une  créance  qu'il  avait  contractée  à  de  gros  intérêts  une 
nouvelle  créance  contractée  dans  des  conditions  moins  oné- 
reuses. C'est  à  cette  idée  que  se  rattache  l'idée  de  cette  subro- 
gation. Henri  IV  ayant  abaissé  le  taux  des  rentes,  les  débiteurs 
cherchèrent  en  masse  à  rembourser  leurs  créanciers  afin  de  se 
procurer  des  capitaux  à  meilleur  marché,  et,  dans  ce  but,  ils 
obtinrent  de  pouvoir  consentir  eux-mêmes  la  subrogation. 

Ainsi  le  débiteur  peut,  en  empruntant  une  somme  pour  payer 
sa  dette,  mettre  le  prêteur  au  lieu  et  place  de  son  créancier  ori- 
ginaire, et  lui  donner  ainsi  tous  les  droits  réels  que  celui-ci 
pouvait  avoir  sur  ses  biens.  Mais  alors,  pour  que  la  subrogation 
soit  valable,  la  loi  exige  deux  conditions.  Il  faut  ; 

(1)  Marcadé,  IV,  706.  —  Demolombe,  IV,  366, 
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1'  Que  l'acte  qui  constate  l'emprunt  et  celui  qui  constate  le 
payement  soient  notariés  l'un  et  l'autre. 

2°  Qu'il  soit  exprimé  dans  l'acte  d'emprunt  que  les  deniers 
ont  été  empruntés  pour  faire  le  payement,  et  qu'il  soit  exprimé 
également  dans  la  quittance  que  le  payement  a  été  effectué 
avec  les  deniers  provenant  du  prêt.  La  loi  exige  l'emploi  de  ces 
formes  dans  le  but  de  prévenir,  autant  que  possible,  des  subro- 
gations frauduleuses,  au  moyen  desquelles  un  débiteur  pourrait 
frustrer  ses  créanciers  des  sûretés  qui  leur  étaient  légitimement 
acquises.  —  Mais  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  l'intérêt 
de  la  question,  il  nous  faut  exposer  brièvement  les  règles  fon- 
damentales de  notre  système  hypothécaire. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  établi  sur  un  immeuble  afin  de 
garantir  le  payement  d'une  dette,  et  qui  confère  au  créancier 
hypothécaire  un  droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite,  c'est- 
à-direle  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  en  cas  de 
non  paiement  de  sa  créance,  entre  quelques  mains  qu'il  se 
trouve,  et  d'être  payé  sur  le  prix  qui  en  provient  par  préférence 
aux  créanciers  ordinaires. 

L'hypothèque  peut  être  établie  par  la  loi,  par  jugement  ou  par 
convention. 

Plusieurs  hypothèques  peuvent  être  établies  sur  un  même 
immeuble  au  profit  de  divers  créanciers.  Exemple,  un  immeu- 
ble vaut  100,000  francs;  le  propriétaire  de  cet  immeuble  l'hypo- 
thèque une  première  fois  au  profit  de  Primus  qui  lui  a  prêté 
40,000 francs;  puis  une  s'econde  fois,  au  profit  de  Secundus  pour 
prêt  de  30,000  francs;  puis  une  troisième  fois;  enfin  jusqu'à 
concurrence  de  sa  valeur.  Cependant  un  créancier  prudent  ne 
consentira  un  prêt  sur  hypothèque  que  lorsque  la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué  dépasse  notablement  le  montant  du 
prêt,  afin  de  se  mettre  à  couvert  d'une  vente  effectuée  dans  de 
mauvaises  conditions. 

Les  hypothèques  ne  produisent  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
ont  été  rendues  publiques  par  une  inscription  prise  au  bureau 
du  conservateur,  car  il  importe  aux  tiers  qui  voudraient  traiter 
avec  le  propriétaire  d'un  immeuble  déjà  hypothéqué  de  con- 
naître l'existence  des  hypothèques,  ainsi  que  le  montant  des 
créances  qu'elles  garantissent.  En  effet,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
hypothèques  établies  sur  un  immeuble,  chaque  créancier  hypo- 
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thécaire  peut,  il  est  vrai,  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué 
et  se  faire  payer  sur  le  prix  qui  en  provient  par  préférence  aux 
créanciers  ordinaires;  mais,  entre  les  créanciers  hypothécaires, 
il  existe  un  ordre,  un  rang  de  préférence  :  le  premier  créancier 
hypothécaire  inscrit  est  d'abord  remboursé  intégralement  ;  puis 
le  second  inscrit,  et  ainsi  de  suite  ;  et  si  la  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  a  lieu  dans  de  mauvaises  conditions,  par  exemple 
en  temps  inopportun,  il  peut  arriver  que  le  prix  de  la  vente  ne 
suffise  pas  à  désintéresser  les  derniers  créanciers  inscrits. 

Ces  règles  exposées,  revenons  au  cas  qui  nous  occupe.  Lors- 
que la  subrogation  émane  du  débiteur,  la  loi  exige,  avons-nous 
dit,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  du  créancier  originaire 
soient  notariés,  et  que  ces  deux  actes  portent  la  mention  que 
l'emprunt  a  été  effectué  pour  servir  au  payement.  La  raison  en 
est  que  si  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  n'étaient  pas  notariés, 
on  pourrait,  en  les  antidatant,  faire  revivre  une  hypothèque 
éteinte,  au  détriment  des  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
cette  hypothèque.  —  Ainsi  deux  créanciers  hypothécaires  sont 
inscrits,  chacun  pour  une  créance  de  50,000  francs  sur  un 
immeuble  d'une  valeur  de  80,000  francs.  Le  débiteur  paye  le 
premier  créancier,  et  le  second  se  trouve  ainsi  venir  en  ordre 
utile.  Plus  tard,  le  débiteur  veut  contracter  un  nouvel  emprunt  ; 
mais  le  capitaliste  auquel  il  s'adresse  exige  une  première  hypo- 
thèque ;  rien  de  plus  facile  que  de  la  lui  attribuer,  si  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  n'étaient  pas  notariés  ;  il  suffirait  de 
les  antidater  l'un  et  l'autre.  Mais  alors  le  second  créancier, 
devenu  régulièrement  premier  en  rang  après  que  celui  qui  le 
précédait  a  été  désintéressé,  redeviendrait  second,  et  perdrait  la 
chance  d'être  payé  (1). 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  résultat,  il  faut  se  pénétrer  de 
cette  idée  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble,  il  est  indifférent  aux  derniers  inscrits 
que  ceux  qui  les  précèdent  soient  remplacés  par  d'autres  créan- 
ciers, pourvu,  bien  entendu,  que  le  montant  des  nouvelles 
créances  soit  le  même.  Mais  c'est  à  la  condition  que  les  nou- 
veaux créanciers  aient  fourni  les  deniers  qui  ont  servi  à  désinté- 
resser les  anciens.  S'il  en  était  autrement,  si  le  débiteur  pouvait 
faire  passer  un  nouveau  créancier  au  premier  rang,  sans  que 

(1)  Nous  aVbns  emprunté  cet  exemple  à  M.  Accolas  (II,  art.  1250). 
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celui-ci  eût  fourni  les  espèces  qui  ont  servi  à  éteindre  une  pre- 
mière hypothèque,  sans  qu'il  y  eût  eu,  en  un  mot,  substitution 
effective  et  immédiate  du  nouveau  créancier  à  l'ancien,  notre  sys- 
tème hypothécaire  ne  procurerait  aucune  sécurité.  —  Ainsi, 
soit  un  premier  créancier  inscrit  pour  50,000  francs.  Un  tiers 
fournit  au  débiteur  les  50,000  francs  qui  sont  nécessaires  pour 
le  désintéresser,  et  ce  tiers  est  mis  à  sa  place  pour  la  même 
somme.  Que  pourraient  objecter  les  créanciers  inscrits  dans  un 
rang  inférieur;  leur  situation,  leur  rang  de  préférence  est  exac- 
tement le  même  qu'il  était  avant  que  le  créancier  originaire  eût 
cédé  la  place.  Maisil  en  serait  bien  différeuiment,  comme  on  l'a 
vu  par  l'exemple  précédent,  si  le  premier  créancier  inscrit  avait 
déjà  été  payé,  si  sa  créance  n'existait  plus  au  moment  où  le 
nouveau  prêteur  s'est  présenté.  Quelle  raison  pourrait-on  allé- 
guer pour  faire  passer  ce  nouveau  créancier  avant  les  autres  ?  Il 
n'a  procuré  aucune  libération  ;  il  ne  saurait  alléguer  aucun  droit 
de  substitution  à  un  autre  créancier  désintéressé  par  lui.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  loi  exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  notariés,  et  qu'elle  exige  en  outre  que  ces  deux  actes 
contiennent  une  déclaration  constatant  que  le  nouveau  créan- 
cier a  bien  et  dûment  payé  de  ses  deniers  celui  auquel  il  est 

substitué.  (Art.  1249,  1250.) 

Quels  sont  les  cas  de  subrogation  légale  ? 

Aux  termes  de  l'article  1:251,  la  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  : 

1°  Au  profit  du  créancier  qui  a  désintéressé  un  autre  créan- 
cier qui  lui  était  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques. —  Un  créancier  peut  avoir  intérêt  à  rembourser  celui 
qui  le  prime,  lorsque  ce  dernier  poursuit  la  vente  des  biens  en 
temps  inopportun,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que 
si  la  vente  est  effectuée  en  ce  moment  le  prix  ne  soit  pas  suffisant 
pour  le  payer  (1). 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  était  hypothéqué.  On  a  vu  que  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent  faire  vendre  l'immeuble  affecté  à  leur  créance 

(1)  On  remarquera  que  la  subrogation  n'a  pas  lieu  dans  l'hypothèse  inverse, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  pale  un  autre  créan- 
cier placé  dans  un  rang  iuférieur.  Cette  omib.-.iou  est  critiquée  pai'  les  auteurs. 
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non  seulement  lorsqu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  leur  débi- 
teur, mais  encore  lorsqu'il  est  passé  entre  les  mains  d'un  acqué- 
reur. D'autre  part,  la  loi  autorise  ce  dernier  à  verser  son  prix 
d'acquisition  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires. 
Comme  le  prix  peut  être  insuffisant  pour  les  désintéresser  tous, 
et  que  les  créanciers  inscrits  aux  derniers  rangs  et  qui  n'ont  pas 
été  désintéressés  par  lui  ont  le  droit  de  saisir  l'immeuble  et  de 
le  faire  revendre  aux  enchères,  la  loi  le  subroge  de  plein  droit  à 
la  place  et  au  rang  des  créanciers  premiers  inscrits  qu'il  a  payé. 
Il  en  résulte  que  dans  le  cas  d'une  nouvelle  vente,  il  obtiendra 
plus  sûrement  le  remboursement  de  son  prix. 

3°  Au  profit  de  celui  qui  a  payé  une  detle  dont  il  était  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  avait  intérêt  à  acquitter. 
—  Ainsi,  les  débiteurs  solidaires  et  les  cautions  ont  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  quand  ils  payent  le  créancier  commun. 

A°  Au  profit  de  l'héritier  bénéflciaire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
les  dettes  de  la  succession,  ah.  1251.) 

A  qui  la  subrogation  est-elle  opposable  ? 

La  subrogation  est  opposable  au  débiteur  ;  car  le  subrogé  est 
mis,  pour  le  montant  de  ses  déboursés,  au  lieu  et  place  du 
créancier  qu'il  a  désintéressé.  —  Elle  est  également  opposable 
aux  créanciers  contre  lesquels  le  créancier  désintéressé  pouvait 
faire  valoir  un  droit  de  préférence  à  raison  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  étaient  attachés  à  sa  créance;  car  le  subrogé 
jouit  de  tous  les  avantages  qui  appartenaient  au  créancier  ori- 
ginaire. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  vu,  la  subrogation  n'est  pas  opposa- 
ble au  créancier  qui  l'a  consentie  dans  le  cas  où  il  n'a  été  désin- 
téressé que  d'une  partie  de  sa  créance,  et  où  il  a  conservé  les 
droits  et  la  qualité  de  créancier  pour  le  surplus.  —  C'est  ce 
qu'exprime  la  règle  ?iemo  censetur  subrogâsse  contra  se. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  originaire  n'a  été  désintéressé 
qu'en  partie,  le  tiers  qui  a  fait  le  payement  partiel  est  bien  su- 
brogé à  ses  droits  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  dé- 
boursés; mais  la  subrogation  qui  s'effectue  à  son  profit  n'est  pas 
opposable  au  créancier  originaire  et  il  ne  peut  pas  venir  en  con- 
currence avec  lui.  Il  en  résulte  que  le  créancier  originaire  aura 
seul  l'avantage  des  privilèges,  hypothèques  et  autres  accessoires 
qui  garantissaient  sa  créance,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  reçu  le 
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payement  intégral  ;  et  que  ce  n'est  qu'après  qu'il  aura  été  com- 
plètement désintéressé  que  le  subrogé  pourra,  à  son  tour,  les 
faire  valoir  pour  obtenir  le  remboursement  du  payement  par- 
tiel qu'il  a  effectué.  —  Supposons,  par  exemple,  une  créance 
de  1,000  francs  garantie  par  une  hypothèque  prise  sur  un  im- 
meuble dont  la  valeur  est  de  800  francs.  Un  tiers  fait  un  paye- 
ment partiel  de  500  francs  au  créancier,  et  se  fait  subroger 
pour  cette  somme.  Mais  alors  le  créancier  originaire  jouira  seul 
de  l'avantage  conféré  par  l'hypothèque,  afin  d'obtenir  le  paiement 
des  500  francs  qui  lui  sont  encore  dus;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il 
aura  reçu  le  payement  intégral  de  cette  somme,  que  le  subrogé 
pourra  faire  valoir  ses  droits  comme  créancier  hypothécaire  ;  en 
sorte  que  si  l'immeuble  grevé  n'est  vendu  que  800  francs,  l'hypo- 
thèque ne  servira  à  lui  faire  recouvrer  ses  déboursés  que  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs.  Si,  au  lieu  d'être  écarté  par  le  créan- 
cier originaire,  il  était  venu  en  concours  avec  lui,  l'hypothèque 
lui  aurait  fait  obtenir  le  remboursement  d'une  somme  de 
400  francs.  (Art.  1232.) 

§  m.  —  De  l'imputation  des  payements. 

Qu'est-ce  que  rimputation  des  payements? 

On  suppose  ici  qu'un  débiteur  est  tenu  de  plusieurs  dettes 
vis-à-vis  d'un  même  créancier,  et  on  appelle  imputation  des  paye- 
ments, l'application  d'un  payement  qu'il  effectue  à  l'une  de  ces 
dettes,  lorsque  la  somme  payée  n'est  pas  suffisante  pour  les 
éteindre  toutes. 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit  ici  de  déterminer  sur  quelle  dette 
le  payement  doit  s'imputer,  quelle  est  celle  qu'il  est  destiné  à 
éteindre. 

L'imputation  est  faite,  soit  par  les  parties,  soit,  à  leur  défaut, 
par  la  loi. 

Comment  l'imputation  est-elle  faite  par  les  parties  ? 

En  principe,  le  débiteur  a  le  droit  d'indiquer  la  dette  qu'il 
entend  payer;  il  peut  môme  indiquer  une  dette  qui  n'est  pas 
encore  exigible  de  préférence  à  une  dette  exigible,  si  le  terme 
a  été  stipulé  en  sa  faveur.  —  Toutefois,  la  faculté  que  la  loi  lui 
accorde  d'indiquer  la  dette  qu'il  entend  payer  est  soumise  à 
deux  restrictions  :  l"  d'abord,  il  doit  diriger  l'imputation  sur  les 
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intérêts  de  préférence  au  capital,  parce  que  les  premiers  étant 
improductifs,  il  est  juste  que  le  créancier  en  reçoive  le  payement 
avant  d'être  remboursé  du  capital,  qui  est  productif;  2°  en 
second  lieu,  il  ne  peut  faire  l'imputation  sur  une  dette  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  de  la  somme  payée,  parce  que  ce  serait 
faire  un  payement  partiel. 

Quand  le  débiteur  n'a  point  indiqué  la  dette  qu'il  entendait 
payer,  l'imputation  peut  être  faite  par  le  créancier.  Mais  alors 
celui-ci  doit  énoncer  l'imputation  dans  la  quittance  qu'il  remet 
au  débiteur.  —  Si  celui-ci  l'accepte,  il  approuve  par  là  l'imputa- 
tion faite  par  le  créancier,  et  il  ne  peut  en  demander  la  rectilica- 
tioD  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  de  ce 
dernier. 

A  défaut  du  débiteur  et  du  créancier,  la  loi  fait  elle-même 
l'imputation-  (Art.  1253,  1234.  1255)  (1). 

Comment  rimputation  est-elle  faite  par  la  loi? 

A  défaut  d'imputation  de  la  part  des  parties,  la  loi  fait  elle- 
même  l'imputation,  de  manière  à  éteindre  d'abord  la  dette  que 
le  débiteur  était  le  plus  intéressé  à  acquitter.  Ainsi  : 

S'il  y  a  des  dettes  échues  et  des  dettes  non  échues,  elle  fait 
l'imputation  sur  les  dettes  échues  de  préférence  aux  dettes  non 
échues. 

Si  toutes  les  dettes  sont  échues,  elle  fait  l'imputation  sur  les 
dettes  non  contestées  de  préférence  aux  dettes  contestées. 

Si  toutes  les  dettes  sont  échues  et  non  contestées,  elle  fait 
l'imputation  sur  les  de|,tes  les  plus  onéreuses. 

Si  toutes  les  dettes  sont  échues,  non  contestées  et  également 
onéreuses,  elle  fait  l'imputation  sur  les  plus  anciennes. 

Enûn,  si  toutes  les  dettes  sont  échues,  non  contestées,  égale- 
ment onéreuses  et  également  anciennes,  elle  fait  l'imputation 
sur  toutes  pro^joitionnellcment.  (Art.  i2d6.) 

Quelles  sont  les  dettes  les  plus  onéreuses  ? 

Les  dettes  qu'on  considère  comme  étant  les  plus  onéreuses 
pour  le  débiteur  et  celles  dont  il  a  intérêt  à  s'acquitter  le  plus 
promptement  sont  : 

1'  Celles  qui  sont  garanties  par  un  privilège; 

(1)  Jugé  que  les  règles  relatives  à  l'imputation  des  payements,  notamment  la 
règle  de  l'article  1254,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  compte-courant. 
Cass.  24  mai  1834  ;  et  '2'J  juillet  lSti8. 
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2°  Celles  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque  ; 

3°  Les  dettes  chirographaires. 

Quant  aux  dettes  les  plus  anciennes,  ce  sont  celles  qui  sont 
échues  les  premières,  et  non  point  celles  qui  ont  été  contractées 
les  premières,  parce  que  le  terme  de  la  prescription  est  plus 
court  pour  la  première  échue  que  pour  les  autres. 

§  IV.  —  Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

Qu'est-ce  que  les  offres  de  payement  et  la  consignation? 

Les  offres  réelles  et  la  consignation  sont  un  mode  de  libéra- 
tion établi  par  la  loi,  dans  le  cas  oii  le  créancier  refuse,  sans 
motif  légitime,  de  recevoir  le  payement  qui  lui  est  offert. 

Il  faut  supposer  ici  que  le  créancier  et  le  débiteur  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  montant  de  la  créance,  ce  qui  peut  arriver  dans 
plusieurs  cas,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'un  compte  compre- 
nant une  série  de  fournitures.  Le  débiteur  auquel  il  répugne  de 
se  laisser  poursuivre,  mais  qui,  s'il  veut  payer,  n'entend  pas  se 
soumettre  à  des  réclamations  exagérées,  prend  les  devants,  offre 
au  créancier  de  lui  payer  ce  qu'il  croit  lui  devoir,  met  à  sa  dis- 
position la  chose  due,  et,  sur  son  refus  d'accepter  son  offre,  l'as- 
signe devant  le  tribunal  pour  en  faire  reconnaître  judiciairement 
la  validité  et  se  libérer  par  là  de  sa  dette. 

Les  offres  réelles  consistent  donc  à  faire  présenter  au  créancier 
la  chose  due  par  un  notaire  ou  par  un  huissier.  Si  le  créancier 
accepte  les  offres,  l'officier  ministériel  lui  remet  la  somme  contre 
quittance.  S'il  ne  les  accepte  pas,  le  débiteur  fait  le  dépôt  de  la 
chose  due  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  indiquée  par. 
la  loi  ou  par  le  juge.  Ce  dépôt  porte  le  nom  de  consignation. 

La  consignation,  précédée  d'offres  réelles,  produit  les  effets 
d'un  payement  à  l'égard  du  débiteur;  elle  arrête  le  cours  des  in- 
térêts et  met  la  chose  aux  risques  du  créancier  ;  mais  c'est  à  la 
condition  qu'elle  sera  acceptée  par  ce  dernier  ou  déclarée  va- 
lable par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Quant  au 
créancier,  il  n'a  plus  d'action  contre  son  débiteur  originaire, 
mais  seulement  contre  le  consignataire. 

Mais  les  offres  réelles,  ainsi  que  la  consignation,  ne  peuvent 
être  reconnues  valables  que  si  elles  réunisssent  plusieurs  condi- 
tions. (Art.  1257.) 

n.  28 
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Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  des 
offres  réelles  ? 

Les  offres  réelles  ayant  pour  objet  d'effectuer  un  payement, 
il  en  résulte  qu'elles  doivent  réunir  toutes  les  conditions  requi- 
ses pour  la  validité  d'un  payement.  —  Ainsi,  pour  qu'elles 
soient  valables,  il  faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
cevoir, ou  à  son  représentant; 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  actuellement  exi- 
gible, en  y  comprenant  les  intérêts  et  les  frais; 

4°  Que  la  condition  sous  laquelle  l'engagement  a  été  con- 
tracté soit  arrivée  ,  et  que  le  terme  soit  échu,  si  toutefois  il  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier; 

5°  Qu'elles  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
payement,  et,  à  défaut  de  lieu  convenu,  au  domicile  du  créan- 
cier ou  à  sa  personne,  et  par  le  minislère  d'un  officier  ministé- 
riel ayant  pouvoir  pour  ces  sortes  d'actes. 

Le  procès-verbal  désignera  les  choses  offertes  et  fera  mention 
de  la  réponse  du  créancier. 

Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles 
sont  valables.  (Art.  i258,  i26o.) 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  de  la 
consignation  ? 

La  consignation  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  les  of- 
fres réelles,  comme  elle  peut  être  différée  jusqu'à  ce  que  le  juge 
les  ait  déclarées  valables.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faudra 
pour  sa  régularité  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  sommation  préalable  au  créancier,  indi- 
quant l'heure  et  le  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  somme  offerte,  en  la 
remettant  dans  le  lieu  de  dépôt  indiqué  par  la  loi,  avec  les  inté- 
rêts échus  ; 

3°  Qu'il  y  ait  un  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel, 
et  indiquant  la  nature  des  espèces  offertes,  le  refus  qu'a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir  ou  sa  non-comparution,  et  enfin  le 
dépôt  effectué  au  lieu  où  il  devait  être  fait; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  ce 
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procès-verbal  lui  soit  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée. 

Le  lieu  indiqué  par  la  loi  pour  faire  la  consignation  est,  pour 
Paris,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  et,  pour  les  départe- 
ments, la  caisse  des  receveurs  généraux  ou  particuliers.  —  La 
consignation  faite  dans  un  autre  lieu  ne  libérerait  pas  le  débiteur. 

Les  frais  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier 
lorsqu'elle  est  déclarée  valable;  mais  le  débiteur  supporte 
les  frais  de  quittance,    qui  sont  habituellement   à  sa  charge. 

(Art.  1259,  1260.) 

La  consignation  est-elle  toujours  nécessaire  ? 

Non;  la  consignation  de  la  chose  due  dans  un  lieu  désigné 
par  la  loi  n'est  exigée  que  lorsque  la  dette  consiste  en  une 
somme  d'argent.  Dans  ce  cas,  les  offres  réelles  ne  suffiraient 
pas  à  libérer  le  débiteur,  et  il  faut  qu'elles  soient  suivies  du  dé- 
pôt de  la  somme  due  dans  un  lieu  désigné  par  la  loi. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  la  dette  consiste  en  un 
corps  certain,  ou  même  en  des  choses  fongibles  autres  que  de  l'ar- 
gent. Dans  ce  cas,  comme  le  transport  et  la  remise  de  la  chose 
due  dans  unheu  déterminé  entraîneraient  des  frais  et  seraient  sou- 
vent impraticables,  il  suffit  que  le  débiteur  fasse  sommation  au 
créancier  d'enlever  la  chose  du  lieuoîi  elle  doit  être  livrée.  Si  le 
créancier  ne  l'enlève  pas,  le  débiteur  peut  se  faire  autoriser  par 
la  justice  à  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  antre  lieu  (1) . 

Ainsi,  lorsque  la  dette  a  pour  objet  une  chose  autre  qu'une 
somme  d'argent,  la  sommation  d'enlever  faite  au  créancier 
remplace  la  consignation,  et  il  suffit  au  débiteur  de  faire  les 
offres  réelles  en  y  ajoutant  cette  sommation.  (Art.  nu.) 

A  partir  de  quel  moment  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres 
réelles  est-il  libéré  ? 
Ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  offres  réelles,  suivies  de  consignation  ou 

(1)  Mais,  faute  de  sommation  au  créancier  d'enlever  le  corps  certain,  le  débi- 
teur ne  peut  réclamer  ni  frais  de  magasinage  ni  indemnité  pour  déchet.  Cass., 
:6  février  1872. 

Il  faut  appliquer  les  règles  qui  régissent  des  corps  certains  lorsqu'il  s'agit  de 
deUes  indéterminées  autres  que  des  sommes  d'argent,  par  exemple,  tant  de 
barriques  devin,  tant  do  mesures  de  blé.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  n'a  qu'à 
faire  sommation  au  créancier  de  prendre  livraison  des  choses  dues,  en  indi- 
quant individuellement  les  objets  qu'il  entend  livrer  en  paiement.  Marcadé,  IV, 
US.  —  Duranton,  XII,  221. 
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de  la  sommation  d'enlever,  ont  pour  effet  de  libérer  le  débiteur, 
sous  la  condition  qu'elles  seront  acceptées  par  le  créancier  ou 
reconnues  valables  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  Lorsque  la  dette  consiste  en  une  somme  d'argent,  on 
admet  généralement  que  la  libération  n'a  lieu  qu'à  partir  du 
moment  oti  la  consignation  a  été  ellectuée.  En  effet,  aux 
termes  de  l'article  1257,  les  choses  offertes  ne  passent  aux  ris- 
ques et  périls  du  créancier  qu'après  qu'elles  ont  été  consignées. 
Cependant,  selon  M.  Valette,  le  débiteur  peut,  même  avant  la 
consignation,  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  en  réitérant  ses 
offres  à  Vaudience.  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  l'article  816 
du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les  intérêts  cessent 
de  courir  à  partir  de  la  réalisation.  Dans  notre  ancien  droit,  on 
appelait  ainsi  la  réitération  des  offres  à  l'audience,  et  cette  réité- 
ration faisait  cesser  le  cours  des  intérêts.  Mais  ce  système  est  en 
contradiction  avec  le  n°  2  de  l'article  1259,  qui  exprime  très 
clairement  que  les  offres  réelles  n'ont  d'effet  qu'autant  que  la 
consignation  a  eu  lieu  ;  et  l'on  admet  généralement  que  la  réalisa- 
tion dont  parle  l'article  816  du  Gode  de  procédure  n'est  pas  autre 
chose  que  le  dépôt  des  sommes  offertes,  que  leur  consignation. 

Le  débiteur  peut-il  retirer  sa  consignation? 

Il  faut  distinguer  : 

Tant  que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  créancier 
ou  déclarée  valable  par  un  jugement  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  débiteur  reste  le  maître  de  la  retirer,  car  nul  ne 
peut  être  lié  par  sa  seule  volonté  :  dans  ce  cas,  ni  ses  codébi- 
teurs ou  cautions  ne  seront  libérés,  ni  ses  biens  ne  seront  affran- 
chis des  hypothèques  qui  les  grèvent.  En  un  mot,  les  droits  du 
créancier  demeureront  intacts. 

Au  contraire,  lorsque  la  consignation  a  été  déclarée  valable 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  ne 
peut  plus  la  retirer  par  sa  seule  volonté  ;  car  son  obligation  est 
irrévocablement  éteinte.  —  Et  si  le  créancier  l'autorise  à  la  re- 
tirer, celui-ci  ne  pourra  plus,  pour  obtenir  son  payement,  agir 
contre  les  cautions,  ni  se  prévaloir  des  hypothèques  qui  étaient 
originairement  attachées  à  sa  créance  ;  car  il  est  alors  censé 
avoir  consenti  un  nouveau  prêt  au  débiteur.  (Art.  i26i,  i262,  i263.) 

Qu'est-ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée? 

On  appelle  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  juge- 
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ment  qui  ne  peut  être  ni  rétracté  ni  réformé  par  les  voies  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  soit  qu'on  ait  épuisé  ces  voies,  soit 
qu'on  ait  laissé  passer  les  délais  déterminés  par  la  loi  pour  y 
recourir. 

Tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  le 
débiteur  peut  retirer  sa  consignation. 

§  V.  —  De  la  cession  de  biens. 

Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens? 

La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  à  ses  créanciers.  —  Cet  abandon  peut 
être  volontaire  ou  judiciaire. 

Le  Code  définit  la  cession  de  biens  «  l'abandon  qu'un  débiteur 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes  »,  —  Mais  cette  définition  est  inexacte 
en  ce  qui  concerne  la  cession  volontaire  :  en  efî'et,  dans  ce  cas, 
l'abandon  peut  être  borné  à  certains  biens  seulement  ;  en  outre, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  hors  d'état  de  payer 
ses  dettes. 

La  cession  de  biens  ne  constitue  pas  un  payement  proprement 
dit;  mais  c'est  une  voie  ouverte  à  un  débiteur  malheureux  pour 
se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps.  Art.  1260, 1266). 

Quels  sont  les  effets  de  la  cession  volontaire  ? 

La  cession  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent 
volontairement.  —  Elle  peut  émaner  de  tout  débiteur,  soumis 
ou  non  à  la  contrainte  par  corps;  elle  n'est  autre  chose  qu'un 
simple  arrangement  entre  les  créanciers  et  le  débiteur. 

Les  parties  peuvent  faire,  à  cet  égard,  telles  stipulations 
qu'elles  jugeront  convenables.  —  Ainsi,  le  débiteur  peut  trans- 
férer à  ses  créanciers  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et,  dans  ce  cas,  il  y  a  plutôt  une  dation  en  payement  qu'une 
cession  de  biens  ;  il  peut  aussi  se  borner  à  leur  conférer  le  pou- 
voir de  vendre  ses  biens  et  d'employer  le  prix  à  l'extinction  de 
leur  créance,  ce  qui  exemptera  les  créanciers  des  formalités 
longues  et  coûteuses  qu'entraînent  la  saisie  et  l'expropriation 
forcée  :  en  cas  d'insuffisance  des  biens  abandonnés,  le  débiteur 
demeurera  obligé  pour  le  surplus;  et  réciproquement,  s'il  y  a 
un  excédant,  on  lui  en  tiendra  compte. 
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La  cession  volontaire  ayant  les  caractères  d'un  contrat,  il  en 
résulte  :  1° qu'elle  n'a  d'effets  qu'entre  les  parties;  2"  que  s'il  se 
trouve,  parmi  les  créanciers,  des  mineurs  ou  des  interdits,  la 
cession  peut  être  acceptée  par  le  tuteur,  sans  homologation 
préalable  du  tribunal  ;  3°  qu'elle  doit  être  consentie  par  tous  les 
créanciers.  —  Les  trois  quarts  des  voix  ne  pourraient  obliger 
les  créanciers  qui  n'acceptent  pas  la  cession,  sauf  ce  qui  est  par- 
ticulier au  commerce,  dans  la  matière  des  concordats.  (Art.  iî&t.) 

Qu'est-ce  que  la  cession  judiciaire? 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  celle  que  le  débiteur  fait 
prononcer  par  la  justice,  sans  le  consentement  de  ses  créanciers. 
—  Elle  implique  l'abandon  de  tous  les  biens  et  n'est  accordée 
qu'au  débiteur  insolvable  et  de  bonne  foi. 

La  cession  ainsi  autorisée  par  les  juges  n'est  point  un  paye- 
ment réel:  elle  ne  transporte  point  la  propriété  des  biens  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  les  faire  ven- 
dre sans  être  assujettis  aux  formes  de  la  saisie,  et  d'en  perce- 
voir jusqu'alors  les  revenus.  Elle  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et,  s'ils 
sont  insuffisants,  il  est  obligé  de  faire  un  abandon  semblable,  et, 
jusqu'à  parfait  payement,  des  biens  qui  lui  surviendraient  en- 
suite. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  le  débiteur  doit  :  1°  faire  l'abandon 
de  tous  ses  biens,  usufruit,  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  en 
ne  conservant  que  ceux  qui  sont  déclarés  par  la  loi  insaisissa- 
bles; 2°  prouver  qu'il  est  malheureux  et  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  provient  de  cas  fortuits. 

Sous  l'empire  du  Code,  la  cession  de  biens  judiciaire  donnait 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  la  contrainte  par  corps.  Depuis  qu'elle  a  été  à  peu  près 
abolie  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  cession  de  biens  judi- 
ciaire ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  les  cas  oh  la  contrainte 
par  corps  continue  de  subsister  ;  c'est-à-dire  pour  les  amendes 
dues  à  l'Etat,  pour  les  dépens,  ainsi  que  pour  les  condamnations 
pécuniaires  dues  à  des  particuliers  en  matière  de  crimes,  de  délits 
et  de  contraventions.  (Art.  ises,  i2C9.  12:0.) 
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SECTION    II 
DE  LA  NOVATION. 

Qu'est-ce  que  la  novation  ? 

La  novation  est  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  a  une  an- 
cienne dette  qui  se  trouve  ainsi  éteinte  (1). 

Le  payement,  entendu  dans  un  sens  général,  éteint  une 
obligation,  soit  envers  le  créancier,  soit  envers  le  débiteur.  — 
Cependant  il  peut  arriver  qu'une  obligation  ne  soit  anéantie  que 
par  rapport  au  créancier  ou  par  rapport  au  débiteur,  ou  même 
que,  sans  changement  de  débiteur  ou  de  créancier,  il  n'y  ait  de 
changement  que  dans  la  nature  de  l'obligation.  Dans  tous  ces 
cas,  l'obligation  primitive  est  éteinte  ;  mais  il  en  survient  une 
seconde,  qui  prend  sa  source  dans  la  première.  C'est  cette 
substitution  d'une  dette  à  une  autre,  d'un  créancier  à  un  autre, 
ou  d'un  nouveau  débiteur  à  un  ancien  débiteur,  qu'on  appelle 
novation.  (Art.  1271.) 

Gomment  s'opère  la  novation  ? 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  novation  peut  s'opérer: 

1°  Par  changement  d'objet,  lorsque  le  débiteur  et  le  créancier 
conviennent  qu'uue  chose  sera  payée  au  lieu  et  place  de  celle 
qui  était  due,  par  exemple,  lorsqu'il  est  entendu  que  le  débi- 
teur fournira  un  cheval  au  créancier,  à  la  place  de  la  somme  de 
1,000  francs  qu'il  lui  devait  ; 

2"  Par  changement  de  débiteur^  par  exemple,  lorsqu'un  tiers 
s'oblige  à  payer,  à  la  place  du  débiteur,  ce  que  celui-ci  devait 
au  créancier  ; 

3°  Par  changement  de  créancier,  par  exemple,  lorsque  le  créan- 
cier renonce  à  ses  droits,  à  la  condition  que  le  débiteur  s'en- 
gage envers  une  autre  personne  qu'il  lui  désigne. 

A  ces  trois  manières  d'opérer  la  novation,  les  auteurs  en  ajou- 
tent une  quatrième,  la  novation  par  changement  de  cause.  Elle  a 
lieu,  par  exemple,  lorsque  lecréancier  consent  à  laisser  au  débi- 
teur, à  litre  de  prêt,  ce  qu'il  lui  devait  à  titre  de  dépôt. 

Ces  différents  modes  de  novation  peuvent  d'ailleurs  concourir 
les  uns  avec  les  autres,  et  même  à  la  rigueur  se  trouver  réunis 
dans  la  même  opération,  par  exemple  lorsque  nous  convenons, 

(1)  Novatio  est  prioris  debiti  in  aliam  obligationem  vet  civilem  vel  nalura- 
\em  transfusio  atque  translatio.  D.  L.  1,  liv.  XLVI,  tit.  II. 
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mon  créancier  et  moi,  que  je  serai  déchargé  des  mille  francs 
que  je  lui  dois,  si  Primus  mon  débiteur  consent  à  fournir  à  mon 
père  dix  hectolitres  de  blé. 

Les  simples  changements,  tels  que  la  concession  de  délai? 
pour  le  payement,  ou  l'engagement  de  fournir  hypothèque,  ne 
suffisent  pas  à  produire  novation,  puisque  la  novation  suppose 
l'extinction  de  la  dette.  (Art.  1271.) 

La  novation  par  changement  de  débiteur  n'a-t-elle  pas  lieu 
de  deux  manières  ? 

Oui;  la  novation  par  changement  de  débiteur  peut  s'opérer 
de  deux  manières  :  par  expromission  ou  par  délégation. 

Elle  a  lieu  par  expromission,  lorsque  le  créancier  substitue  un 
autre  débiteur  au  lieu  et  place  de  celui  qui  était  primitivement 
obligé.  —  Ce  nouveau  contrat  peut  se  former  sans  le  concours  du 
premier  débiteur,  et  il  en  résulte  que  celui-ci  est  entièrement 
libéré  et  qu'il  n'a  point  à  répondre  de  l'insolvabilité  du  second 
débiteur. 

La  novation  a  lieu  par  délégation,  lorsque  c'est  l'ancien  débi- 
teur qui  donne  à  son  créancier  un  autre  débiteur  en  sa  place. 
La  délégation  suppose  le  concours  de  trois  personnes  :  le  pre- 
mier débiteur,  qu'on  nomme  le  délégant  ;  la  personne  qui  s'o- 
blige en  son  heu  et  place  et  qu'on  nomme  le  délégué;  le  créan- 
cier, qui  accepte  l'obligation  du  délégué  et  qu'on  appelle  le  dé- 
légataire. 

La  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite. 

La  délégation  est  parfaite,  lorsque  le  créancier  qui  a  accepté 
un  nouveau  débiteur  a  déchargé  expressément  son  ancien  débi- 
teur qui  le  lui  a  présenté.  Dans  ce  cas,  le  créancier  n'a,  comme 
dans  le  cas  de  l'expromission,  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
délégant  lorsque  le  délégué  est  devenu  insolvable,  à  moins  que 
celui-ci  ne  fût  déjà  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  au  mo- 
ment de  la  délégation. 

La  délégation  est  imparfaite,  lorsque  le  créancier  qui  accepte 
le  nouveau  débiteur  qui  lui  est  présenté  par  l'ancien  ne  décharge 
point  ce  dernier.  Dans  la  délégation  imparfaite,  le  nouveau  dé- 
biteur ne  prend  point  la  place  de  l'ancien  ;  il  devient  son  coo- 
bligé.  L'ancien  débiteur  reste  donc  ténu  de  la  dette,  et  par  suite 
il  n'y  a  pas  de  novation. 

Dans  la  pratique,  quand  il  s'agit  de  délégation  parfaite,  le  dé- 
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légué  est  le  plus  souvent  un  débiteur  du  délégant.  Dans  ce  cas, 
deux  dettes  sont  éteintes  :-la  dette  dont  le  délégant  était  tenu 
envers  le  délégataire,  et  celle  dont  le  délégué  était  tenu  envers 
le  délégant.  (A.rt.  1274, 12:5,1276.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  la  novation  par  changement 
de  créancier  et  la  subrogation  ? 

Entre  la  novation  par  changement  de  créancier  et  la  subro- 
gation, il  y  a  la  différence  suivante. 

Dans  la  novation  par  changement  de  créancier,  la  première 
créance  est  éteinte  par  la  substitution  d'une  nouvelle  créance  ; 
et,  avec  la  créance,  disparaissent  tous  les  accessoires,  tels  que 
privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  attachés.  —  Au  con- 
traire, dans  la  subrogation,  la  créance  reste  la  même,  et  elle  ne 
fait  que  passer  de  la  tête  d'une  personne  sur  la  tête  d'une  autre, 
en  conservant  tous  ses  accessoires. 

La  novation  par  changement  de  créancier  diffère  également 
et  pour  la  même  raison  de  la  cession  de  créances.  En  effet,  lors- 
qu'un créancier  vend  sa  créance,  il  n'y  a  pas  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne  ;  c'est  la  même  créance  qui  passe  au 
cessionnaire  telle  qu'elle  était  dans  la  personne  du  cédant,  avec 
tous  ses  accessoires,  tels  que  privilèges,  hypothèques,  caution- 
nements. 

Quelle  capacité  faut-il  avoir  pour  opérer  une  novation  ? 

Pour  opérer  une  novation,  il  faut  être  capable  de  s'obliger. 
En  effet,  l'une  des  deux  parties  dispose  de  sa  créance,  et  l'autre 
prend  un  nouvel  engagement. 

Au  reste,  la  novation  ne  se  présume  pas,  parla  raison  qu'elle 
contient  de  la  part  du  créancier  une  renonciation  à  ses  droits  et 
que  les  renonciations  de  droits  ne  se  présument  pas.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  il  est  vrai,  qu'elle  soit  expressément  stipulée; 
mais  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte  ou  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Ainsi,  la  sim- 
ple indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer 
à  sa  place,  ou  renonciation  faite  par  le  créancier  d'une  per- 
sonne qui  doit  recevoir  pour  lui  n'opèrent  point  novation.  Pour 
que  la  novation  ait  heu,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  entre  les 
parties  que  la  première  dette  est  éteinte  et  qu'elle  est  rempla- 
cée par  une  nouvelle  obligation.  (Art.  1272,  1273, 1277)  (1). 

1)  Daas  l'ancien  droit  romain,  la  volonté  de  nover  se  présumait  facilemnte 
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Quelles  sont  les  dettes  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  nova- 
tion? 

A  cet  égard,  il  faut  établir  plusieurs  distinctions  : 

1°  En  principe,  il  n'y  a  que  les  dettes  valables  qui  puissent 
nover  ou  être  novées;  car  la  novation  consiste  essentiellement 
dans  l'extinction  d'une  ancienne  dette  et  la  création  d'une  nou- 
velle, et  il  est  bien  évident  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  si  l'ancienne 
dette  n'était  pas  valable  ou  si  la  nouvelle  n'existait  pas. 

2"  Cependant  une  dette  qui  n'est  pas  radicalement  nulle,  mais 
qui  est  affectée  d'un  vice  qui  la  rend  annulable,  peut  être  no- 
vée.  —  Effectivement,  une  dette  annulable  peut  être  valable- 
ment payée,  soit  par  le  débiteur  lui-même  lorsqu'il  est  devenu 
capable,  soit  par  un  tiers.  Or  le  débiteur  qui  consent  à  prendre 
un  nouvel  engagement  envers  le  créancier  à  la  place  de  son  an- 
cienne dette,  paye  ainsi  cette  dernière  (1). 

3"  Une  dette  valable  peut  également  être  novée  par  une  dette 
annulable.  En  effet,  dans  ce  cas,  la  première  dette  n'a  pas  été 
éteinte  sans  cause.  Le  créancier  a  peut-être  fait  un  mauvais  mar- 
ché, il  a  reçu,  en  échange  de  sa  renonciation,  un  équivalent  de 
peu  de  valeur,  mais  qu'importe  s'il  y  a  librement  consenti  (2). 

4°  Une  dette  pure  et  simple  peut  être  novée  par  une  dette 
conditionnelle.  —  Dans  ce  cas,  la  novation  elle-même  pourra 
être  conditionnelle  ou  pure  et  simple.  Elle  sera  conditionnelle,  si 
les  parties  ont  entendu  qu'elle  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  con- 
dition à  laquelle  est  subordonnée  la  seconde  obligation  vien- 
dra à  se  réaliser.  Elle  sera  pure  et  simple,  si  elles  ont  entendu 
substituer  dès  l'instant  du  contrat,  et  à  tout  événement,  la  dette 
conditionnelle  à  la  dette  pure  et  simple  (3). 

5°  A  l'inverse,  une  dette  conditionnelle  peut  être  novée  par 
une  dette  pure  et  simple.  —  Dans  ce  cas,  la  novation  elle-même 
pourra  être,  comme  précédemment,  tantôt  conditionnelle,  tan- 
tôt pure  et  simple.  Elle  sera  conditionnelle,  si  les  parties  ont  en- 
tendu qu'elle  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  condition  se  réalisera. 

sous  Justinien,  elle  devait  être  formellement  exprimée.  Le  Code  s'est  placé 
entre  ces  deux  doctrines;  il  n'exige  pas  que  la  volonté  de  nover  soit  expressé- 
ment stipulée,  mais  il  veut  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte  ou  des  circons- 
lances  qui  l'ont  accompagné. 

(1)  Duranton,  XII,  294.  —  Valette. 

(V)  Valette.  —  Marcadé,  IV,  750  et  suiv. 

(3)  Valette.  —  Marcadé,  IV,  755  et  suiv. 
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Elle  sera  pure  et  simple^  si  elles  ont  entendu  substituer  dès  l'ins- 
tant du  contrat,  et  à  tout  événement,  la  dette  conditionnelle  à 
la  dette  pure  et  simple  (1). 

Quels  sont  les  effets  de  la  novation,  quant  aux  accessoires 
de  l'ancienne  dette  ? 

L'eifet  de  la  novation  étant  d'éteindre  l'ancienne  dette,  cette 
extinction  entraîne  celle  des  privilèges  et  hypothèques  qui  en 
étaient  l'accessoire.  —  Toutefois,  lorsque  la  novation  a  eu  lieu 
sans  que  le  débiteur  originaire  ait  été  changé,  le  créancier  peut 
stipuler  dans  l'acte  même  qui  contient  la  novation  que  les  pri- 
vilèges etbypothèques  qui  étaientattachésà  la  première  créance 
seront  transportés  sur  la  nouvelle  ;  car  cette  stipulation  ne  nuit 
pas  aux  autres  créanciers  hypothécaires.  Mais,  pour  que  l'an- 
cienne hypothèque  soit  ainsi  transférée,  il  faut  que  le  débiteur 
reste  le  même  (2).  —  Dans  le  cas  contraire,  le  créancier  pour- 
rait, il  est  vrai,  stipuler  une  nouvelle  hypothèque  sur  les  biens 
du  second  débiteur  ;  mais  cette  hypothèque  ne  prendra  rang  qu'à 
partir  de  la  novation,  et  elle  ne  sera  pas  opposable  aux  créan- 
ciers dont  l'hypothèque  serait  antérieure.  (Art.  isvs,  12:9,1230.) 

La  novation  faite  avec  le  débiteur  principal  libère-t-elle  la 
caution  ? 

Oui  ;  la  novation  faite  avec  le  débiteur  principal  libère  la  cau- 
tion. —  Effectivement,  la  caution  n'étant  tenue  que  d'une  obli- 
gation accessoire  dont  l'existence  est  subordonnée  à  celte  de 
l'obligation  principale,  il  est  évident  qu'elle  est  déchargée  de 
toute  obligation  lorsque  cette  dernière  est  éteinte.  — Si  le  créan- 
cier n'avait  consenti  à  la  novation  de  l'obligation  principale  que 
sous  la  condition  que  la  caution  garantirait  l'exécution  de  la 
nouvelle  obligation,  comme  elle  garantissait  l'exécution  de  la 
première,  la  novation  serait  alors  conditionnelle,  et  elle  ne  pour- 
rait s'opérer  d'une  manière  définitive  que  si  la  caution  consen- 
tait expressément  à  renouveler  son  engagement. 

Pareillement,  la  novation  faite  avec  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires libère  les  autres  débiteurs.  —  Mais  si  le  créancier  n'avait 
'consenti  à  la  novation  que  sous  la  condition  que  tous  les  débi- 
teurs solidaires  qui  garantissaient  l'exécution  de  la  première 
obligation  garantiraient  également  l'exécution  de  celle  qui  lui 

(1)  Valette.  —  Marcadé,  IV,  Ib^etsuiv. 

(2)  Bugnet,  sur  Pot/iier,  II,  p.  318.  —  Marcadé,  IV,  778. 
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est  substituée,  la  novation  serait  conditionnelle.  En  conséquence, 
de  même  que  dans  l'hypothèse  précédente,  elle  ne  pourrait  exis- 
ter d'une  manière  définitive  qu'autant  que  le  nouvel  engagement 
des  débiteurs  solidaires  auquel  elle  a  été  subordonnée  aurait  été 
accepté  par  ceux-ci. 

On  voit  par  là  que  le  consentement  du  débiteur  ne  suffit  pas 
pour  que  le  créancier  puisse  conserver  pour  la  nouvelle  créance 
les  garanties  personnelles,  telles  que  cautions,  codébiteurs,  qui 
étaient  attachées  à  l'ancienne.  Il  faut,  de  plus,  le  consentement 
de  ces  derniers;  et,  tant  qu'il  n'a  pas  été  donné,  la  novation 
n'existe  que  conditionnellement.  — Nous  avons  vu,  au  contraire, 
que  le  consentement  du  débiteur,  lorsqu'il  ne  change  pas,  suffi- 
sait pour  conserver  au  créancier  les  garanties  réelles,  telles 
que  privilèges,  hypothèques,  qu'il  avait  sur  l'ancienne  créance. 

(Art.    1281)  (1). 

SECTION    III 
DE  LA  REMISE   DE  LA  DETTE 

Qu^est-ce  que  la  remise  de  la  dette  ? 

La  remise  de  la  dette  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  re- 
nonce à  exercer  ses  droits  contre  son  débiteur. 

La  remise  de  la  dette  peut  avoir  lieu  moyennant  un  prix  ou 
à  titre  gratuit.  —  On  suppose,  dans  notre  section,  que  la  remise 
a  lieu  à  titre  gratuit.  Elle  constitue  alors  une  libéralité  indi- 
recte qui,  tout  en  étant  dispensée  des  formes  ordinaires  de  la 
donation,  reste  néanmoins  soumise  au  rapport,  à  la  réduction 
et  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance 
d'enfant  au  donateur. 

La  remise  de  la  dette,  étant  une  convention,  ne  peut  s'opérer 
qu'autant  que  le  débiteur  l'a  acceptée.  Tant  que  son  accep- 
tation n'a  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  qu'une  simple  offre  que  le  créan- 
cier peut  rétracter  (2). 

Comment  a  lieu  la  remise  de  la  dette  ? 

La  remise  de  la  dette  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Elle 
est  expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'un  écrit  émané  du  créancier. 

^1)  Il  y  a  novation,  lorsqu'un  créancier  reçoit  de  son  débiteur  des  effets  de 
commerce  en  payement  de  sa  créance,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  delte,  au 
lieu  d'une  dette  civile  qu'elle  était  auparavant,  devient  une  delte  commerciale 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  230  bi^,  IV. 
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—  Elle  est  tacite^  lorsqu'elle  résulte  de  certaines  circonstances 
qui  la  font  présumer. 

Les  circonstances  qui  font  présumer  la  remise  de  la  dette  sont  : 

1°  La  remise  volontaire  faite  par  le  créancier  au  débiteur  du 
titre  original  sous  signature  privée  ; 

2°  La  remise  volontaire  également  faite  par  le  créancier  au 
débiteur  de  la  grosse  d'un  acte  authentique  (1). 

La  conséquence  que  la  loi  tire  de  ces  deux  faits  est  très  logi- 
que. En  effet,  d'un  côté,  les  créanciers  n'ont  pas  l'habitude  de 
confler  leurs  titres  à  leurs  débiteurs;  et,  d'un  autre  côté,  il  n'est 
guère  probable  que  le  débiteur  ait  trouvé  ce  titre,  ou  qu'il  l'ait 
soustrait  à  son  créancier.  —  Toutefois,  la  présomption  de  re- 
mise de  la  dette  qui  résulte  de  ces  deux  faits  n'a  pas  la  même 
force  probante.  Lorsque  le  titre  que  le  créancier  a  remis  au 
débiteur  est  un  titre  original,  elle  est  invincible  ;  elle  ne  peut 
être  combattue  par  aucune  preuve.  Au  contraire,  lorsque  le 
titre  remis  n'est  que  la  grosse  d'un  acte  authentique,  la  présomp- 
tion qui  résulte  de  cette  remise  peut  être  combattue  par  des 
preuves  contraires,  parce  que,  malgré  l'abandon  de  la  grosse,  le 
créancier  peut  encore  prouver  son  droit  par  la  minute  du 

titre.  (Alt,    1282.  1283)  (2). 

A  quelle  condition  la  remise  du  titre  fait-elle  présumer  la 
libération  du  débiteur  ? 

La  remise  du  titre  ne  fait  présumer  la  libération  du  débiteur 
qu'autant  qu'elle  a  été  faite  volontairement  par  le  créancier.  — 
En  conséquence,  celui-ci  est  admis  à  établir  que  le  titre  est 
tombé  entre  les  mains  du  débiteur  à  son  insu  ou  contre  son  gré, 
et  qu'il  y  a  eu  surprise  ou  abus  de  confiance. 

La  preuve  de  ces  faits  pourra  avoir  lieu  par  témoins,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  de  plus  de  150  francs.  Effec- 
tivement, ce  n'est  pas  une  obligation  que  l'on  veut  établir;  c'est 
l'allégation  d'un  fait,  d'une  remise  volontaire  que  l'on  conteste. 
C'est  le  créancier  qui  aura  la  charge  de  la  preuve,  parce  que 

(1)  On  appelle  grosses,  les  copies  exécutoires  des  actes  authentiques.  Ce  nom 
leur  a  été  donné,  parce  qu'elles  sont  grossoyées,  c'est-à-dire  écrites  en  gros  ca- 
ractères. —  L'original  se  nomme  minute,  parce  qu'il  est  écrit  en  petits  carac- 
tères. 

(2)  En  résumé,  la  libération  du  débiteur  sera  définitivement  prouvée  par  la 
remise  du  titre  original;  mais  elle  sera  seulement  présumée  jusqu'à  preuve 
contraire  par  la  remise  de  la  grosse,  dent  il  reste  minute. 
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la  remise  du  titre  établit  une  présomption  de  libération  en 
faveur  du  débiteur. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  gage  ne  suffit  point  pour 
faire  présumer  la  remise  de  la  dette  ;  car,  comme  le  dit  Po- 
thier,  le  créancier,  en  remettant  la  chose  donnée  en  gage,  peut 
fort  bien  n'avoir  d'autre  intention  que  de    libérer   du  gage. 

(Art.  1282,  1ÎS3,  12S6.) 

La  remise  volontaire  du  titre  fait-elle  présumer  la  remise 
à  titre  gratuit  de  la  dette,  ou  le  payement  de  la  part  du 
débiteur  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'en  montrer 
l'intérêt. 

Si  l'abandon  du  titre  fait  présumer  un  payement,  le  débiteur 
au  profit  duquel  l'abandon  a  eu  lieu,  et  qui  est  réputé  avoir 
acquitté  la  dette  avec  ses  propres  deniers,  peut  exercer  un  re- 
cours contre  ses  codébiteurs  solidaires,  ou  contre  le  débiteur 
principal.  —  Si,  au  contraire,  l'abandon  du  titre  fait  présumer 
une  libéralité,  il  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  ses  codé- 
biteurs, et  de  plus  il  est  soumis  aux  causes  de  révocation 
des  donations. 

Ceci  expliqué,  il  faut  décider  que  la  remise  volontaire  du 
titre  fait  présumer  le  payement  de  la  part  du  débiteur,  par  la 
raison  que  le  paiement  est  le  mode  ordinaire  de  se  libérer  d'une 
obligation,  et  qu'une  remise  gratuite  est,  au  contraire,  une 
cause  tout  exceptionnelle  de  libération.  Mais  cette  présomp- 
tion ne  subsiste  bien  entendu  qu'autant  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  contraire  (1).  En  conséquence,  le  débiteur  à  qui  la 
remise  du  litre  a  été  faite  pourra  agir  contre  ses  codébiteurs 
comme  s'il  avait  payé  la  totalité  de  la  dette,  sauf  à  ces  derniers 
à  établir  que  le  créancier  lui  a  fait  la  remise  du  titre  dans  l'in- 
tention de  les  libérer  tous  de  la  dette.  Pareillement,  il  pourra 
opposer  au  créancier  ou  à  ses  héritiers  qu'il  a  payé  la  dette, 
sauf  à  ceux-ci  à  établir  la  preuve  contraire.  (Art.  i283.) 

La  remise  du  titre  faite  à  Tun  des  débiteurs  solidaires 
libère-t-elle  les  autres  débiteurs  ? 

On  sait  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  débiteurs  solidaires  la 

(1)  Marcadé,  IV,  795.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  la  remise  du  titre  fait 
présumer  le  payement  ou  la  remise  gratuite  de  la  dette,  au  gré  du  débiteur.  En 
ce  sens  :  Mourlon,  II,  li29. 
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remise  de  la  dette  faite  à  l'un  d'eux  purement  et  simplement, 
sans  restriction,  libère  tous  les  débiteurs;  et  que  si  le  créancier 
ne  veut  faire  la  remise  de  la  dette  qu'à  l'un  d'entre  eux,  il  doit 
réserver  expressément  ses  droits  contre  les  autres.  Dans  le 
premier  cas,  la  remise  de  la  dette  est  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  générale,  qu'elle  éteint  absolument  la  dette;  dans  le  second 
cas,  elle  est  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'éteint  la  dette 
que  par  rapport  à  l'un  des  débiteurs. 

Que  faut-il  décider  quand  à  1 1  remise  que  le  créancier  fait 
de  son  titre  entre  les  maius  d'ua  des  codébiteurs  solidaires? 
L'abandon  que  le  créancier  fait  de  son  titre  entre  les  mains 
d'un  des  codébiteurs  solidaires  implique  évidemment  une  re- 
mise réelle  de  la  dette,  c'est-à-dire  une  remise  de  la  dette  au 
profit  de  tous  les  codébiteurs;  car  si  le  créancier  n'avait  pas 
eu  Tintention  d'abandonner  sa  créance  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  en  sont  tenus,  il  ne  se  serait  pas  mis  dans  l'impossibilité 
d'agir  contre  ceux  de  ses  débiteurs  qu'il  n'entendait  pas  libérer. 

La  remise  du  titre  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  éteint 
donc  absolument  la  dette  par  rapport  au  créancier.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  au  point  de  vue  des  rapports  respectifs  des 
codébiteurs.  Comme  les  libéralités  ne  se  présument  pas,  celui 
d'entre  eux  à  qui  le  titre  a  été  remis  étant  réputé  avoir  payé 
la  dette,  pourra,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  exercer  un 
recours  contre  ses  codébiteurs  pour  se  faire  indemniser,  sauf  à 
ceux-ci  à  établir  que  la  remise  du  titre  a  été  faite  à  titre  gratuit. 

Pareillement,  la  remise  du  titre  faite  à  un  débiteur  conjoint 
libère  tous  les  autres;  celle  faite  à  l'une  des  cautions  les 
libère  toutes,  et  libère  même  le  débiteur  principal;  et  enfin 
celle  faite  au  débiteur  principal  libère  à  fortiori  les  cautions. 

(Art.  1234.) 

La  remise  expresse  de  la  dette  est-elle  réelle  on  personnelle  9 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  remise  de  la 
dette  a  été  faite  à  un  débiteur  solidaire,  à  un  débiteur  conjoint, 
à  une  caution,  et  enfin  au  débiteur  principal. 

Lorsque  le  créancier  a  fait  une  remise  expresse  de  la  dette  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  s'il  a  fait  la  remise  purement  et 
simplement,  la  dette  est  alors,  comme  on  l'a  vu,  éteinte  par 
rapport  à  tous.  En  d'autre  termes,  la  remise  expresse  de  la 
dette  faite  à  un  débiteur  solidaire  est  une  remise  réelle^  qui 


448  LIVRE  III,    TITRE   III. 

éteint  absolument  la  dette,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  fait 
des  réserves  à  rencontre  des  autres  débiteurs.  Et  l'on  remar- 
quera que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  à  qui  la  remise  de  la 
dette  a  été  faite  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  ses  codébi- 
teurs, parce  que  la  remise  de  la  dette  a  eu  lieu  à  titre  gratuit  ; 
tandis  que,  lorsqu'il  y  a  eu  remise  du  titre  à  l'un  des  débiteurs, 
ce  débiteur  peut  exercer  un  recours  contre  les  autres,  parce 
qu'on  doit  présumer  qu'il  avait  acquitté  la  dette. 

A  l'inverse,  lorsque  le  créancier  a  fait  une  remise  expresse 
de  la  dette  à  un  débiteur  conjoint,  cette  remise  est  personnelle. 
Effectivement,  lorsque  plusieurs  personnes  contractent  con- 
jointement une  dette,  mais  sans  solidarité,  chacune  d'elles  n'est 
tenue  que  pour  une  portion  de  la  dette,  en  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  que  d'obligés. 

Lorsque  le  créancier  a  fait  une  remise  expresse  à  une  cau- 
tion, il  faut  distinguer  :  s'il  a  entendu  lui  faire  simplement 
remise  de  son  cautionnement,  cette  remise  est  personnelle,  elle 
ne  profite  ni  au  débiteur  principal,  ni  aux  autres  cautions;  si, 
au  contraire,  il  lui  a  fait  remise  non  pas  seulement  du  cau- 
tionnement, mais  de  la  dette  elle-même,  cette  remise  est  réelle 
et  elle  profite  à  tous  ses  coobligés. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  créancier, 
a  fait  une  remise  expresse  de  la  dette  au  débiteur  principal. 
Cette  remise  est  7'éelle,  et  elle  profite  à  la  caution  comm^  au 
débiteur  principal.  (Art,  i285,  i287.) 

La  somme  payée  par  la  caution  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement  est-elle  imputée  sur  la  dette  ? 

Oui;  aux  termes  de  l'article  1288,  ce  que  le  créancier  a  reçu 
d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit 
être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur 
principal  et  des  autres  cautions.  —  Ainsi  Pn'mus  a  consenti  à 
garantir  le  payement  de  la  dette  de  2,000  francs,  qui  avait  été 
empruntée  par  Secundus.  Si  Primns  paye  1,000  francs,  pour  être 
déchargé  de  son  cautionnement,  ce  payement  diminuera  d'au- 
tant la  créance  principale,  et  le  créancier  ne  pourra  plus  ré- 
clamer que   1,000  francs  à  Secundus  et  aux  autres   cautions. 

Cette  disposition  tranche  uue  question  qui  avait  soulevé  quel- 
ques difficultés  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Plusieurs 
auteurs  prétendaient  que  la  somme  donnée  par  la  caution  pour 
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obtenir  sa  décharge  devait  être  considérée  comme  l'équivalent 
du  risque  auquel  elle  échappait  en  se  faisant  décharger;  d'oîi 
cette  conséquence  qu'elle  ne  devait  pas  être  imputée  sur  la  dette 
principale,  et  que  le  créancier  pouvait  en  exiger  le  payement 
intégral. —  Le  Code,  toujours  favorable  à  la  libération,  décide 
que  le  paiement  sera  considéré  comme  un  à-compte  sur  la 
somme  principale.  (Art.  i288.) 

SECTION  yiV 

DE    LA    COMPENSATION. 

Qu'est-ce  que  la  compensation  ? 

La  compensation  est  une  disposition  de  la  loi,  en  vertu  de 
laquelle  deux  personnes  qui  sont  réciproquement  débitrices 
l'une  de  l'autre  peuvent  retenir  chacune  en  payement  ce 
qu'elles  doivent.  —  Ainsi  lorsque  je  vous  dois  100  et  que  vous 
me  devez  50,  votre  dette  et  la  mienne  se  compensent  jusqu'à 
concurrence  de  50  et  je  n'ai  plus  à  vous  fournir  que  50. 

La  compensation  repose  sur  cette  idée  qu'il  vaut  mieux  tenir 
que  demander.  (Art.  i289)  (1). 

Comment  s^opère  la  compensation  ? 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  et  par  la  sexs,^  force 
de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement,  et  mêms  à  l'insu 
des  parties;  car  elles  n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui  d'être 
respectivement  quittes  et  d'être  dispensées  d'un  circuit  de  pro- 
cédures long  et  dispendieux. 

Mais  pour  que  la  compensation  ainsi  appliquée  soit  équitable, 
il  est  nécessaire  que  toutes  choses  soient  égales  entre  les  deux 
débiteurs.  —  En  conséquence,  il  faut  : 

1°  Que  les  deux  dettes  aient  également  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
même  espèce  ; 

2°  Qu'elles  soient  liquides  ; 

3*  Qu'elles  soient  exigibles. 

(1)  La  compensation  est  légale  ou  facultative.  Elle  est  légale,  quand  elle  s'ac- 
complit de  plein  droit  et  sans  la  volonté  des  parties  au  moyen  du  concours  des 
trois  conditions  qui  vont  être  indiquées.  Elle  est  facultative,  quand  elle  s'o- 
pèie  par  la  volonté  des  parties.  Les  dispositions  que  nous  allons  expliquer  ne 
se  réfèrent  qu'à  la  compensation  légale. 

II.  29 
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1°  Il  faut  que  les  deux  dettes  aient  pour  objet  des  sommes  d'ar- 
gent ou  des  choses  fongibles,  c'est-à-dire  des  choses  semblables 
qui  puissent  faire  foncliou  les  unes  des  autres.  —  Effectivement, 
la  "compensation  est  en  quelque  sorte  un  payement  abrégé, 
dans  lequel  le  créancier  relient  ce  qui  lui  est  dû,  au  lieu  d'at- 
tendre qu'on  lui  en  fasse  la  remise.  Or,  on  ne  peut  pas  contrain- 
dre un  créancier  à  retenir  en  payement  de  sa  créance,  une 
chose  différente  de  celle  qui  lui  est  due. 

Par  exception,  la  compensation  peut  avoir  lieu  entre  une 
dette  d'argent  et  une  dette  ayant  pour  objet  des  grains  ou  den- 
rées, dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  (1).  Cette  excep- 
tion n'existait  pas  dans  notre  ancien  droit;  mais  elle  n'est  pas 
contraire  aux  principes,  puisque  les  deux  dettes  se  trouvent 
ainsi  de  même  nature,  et  également  liquides  et  fongibles. 

2°  Il  faut  que  les  dettes  à  compenser  soient  liquides.  —  Une  dette 
est  liquide,  lorsque  son  existence  est  certaine  et  que  la  quotité 
en  est  déterminée.  Lorsque  l'une  des  parties  a  une  créance  li- 
quide contre  l'autre  partie,  il  faut  que  la  créance  que  celle-ci 
peut  opposer  en  compensation  soit  également  liquide,  c'est-à- 
dii  e  qu'elle  soit  également  certaine  et  d'une  valeur  déterminée  ; 
autrement  la  compensation  ne  serait  pas  possible. 

3°  Enfin  il  faut  que  les  dettes  à  compenser  soient  exigibles.  — 
Une  dette  est  exigible,  lorsqu'elle  ne  contient  ni  terme  ni  con- 
dition. Lorsque  l'une  des  parties  a  une  créance  exigible,  il  faut 
que  la  créance  opposée  en  compensation  soit  également  exi- 
gible ;  parce  que  si  elle  ne  l'était  pas,  on  priverait  la  partie 
de  l'avantage  du  terme.  —  Par  exception,  le  terme  de  grâce 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  compensation.  Comme  il  n'a  été 
accordé  au  débiteur  qu'à  raison  de  l'impossibilité  où  il  se  trou- 
vait d'acquitter  immédiatement  la  dette,  il  disparaît  dès 
que  la  compensation  a  fait  cesser  cette  impossibilité.  (Art.  1290, 

1291,  1292.) 

Ces  trois  conditions  sont-elles  les  seules  qui  soient  exigées 
pour  la  compensation  ? 

Oui  ;  ces  trois  conditions,  que  les  deux  dettes  soient  égale- 
ment liquides,  exigibles  et  fongibles,  suffisent  pour  la  compen- 
satioiî.  Ainsi,  elle  s'opère  : 

(I)On  appelle  mercuriales,  des  registres  sur  lesquels  les  maires  constatent 
le  cours  des  denrées  sur  les  marcli^'s  de  leur  commune. 
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1°  Lorsque  les  dettes  qui  doivent  être  compensées  l'une  par 
l'autre  n'étaient  pas  connues  des  parties.  —  Effectivement, 
comme  la  compensation  dont  il  s'agit  ici  existe  par  la  vertu  de 
la  loi,  comme  elle  s'opère  par  la  seule  force  de  ses  dispositions, 
sans  aucune  convention  de  la  part  des  parties,  on  conçoit  qu'elle 
puisse  avoir  lieu,  même  à  leur  insu.  Ainsi  Secundus  doit 
1000  francs  àPrimus,  mais  il  a  contre  le  même  Primus  une  cré- 
ance de  500  francs  dont  il  ignore  actuellement  l'existence,  par 
exemple  parce  que  celte  créance  provient  d'une  succession  :  par 
reflet  de  la  compensation  qui  s'est  opérée,  il  ne  doit  en  réalité 
que  oOO  francs  à  Primus.  Si,  par  suite  de  son  ignorance  de  la 
créance  qu'il  a  contre  lui,  il  lui  paie  une  somme  plus  forte,  il 
pourra  répéter  comme  indu  tout  ce  qu'il  a  payé  au  delà. 

2°  Lorsque  les  dettes  destinées  à  être  compensées  l'une  par 
l'autre  étaient  d'inégale  valeur.  —  Mais,  bien  entendu,  la  com- 
pensation ne  s'opère  alors  que  dans  la  limite  de  la  dette  la  plus 
faible. 

3"  Lorsque  les  dettes  étaient  payables  dans  un  lieu  différent, 
sauf  à  tenir  compte  au  créancier,  qui  devait  recevoir  son  paye- 
ment dans  un  lieu  plus  commode,  des  frais  de  la  remise. 

A°  Lorsque  les  dettes  avaient  une  cause  différente  :  par  exemple, 
lorsqu'elles  étaient  nées  de  contrats  différents,  ou  même  lorsque 
l'une  était  née  d'un  contrat  et  l'autre  d'un  quasi-contrat.  (Art.  129,0 

1293,  1296.) 

Quels  sont  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  compensa- 
tion n'est  pas  admise  ? 

La  compensation  n'est  pas  admise,  par  exception,  lors  même 
que  les  deux  dettes  sont  également  liquides,  exigibles  et  fongibles  : 

i°  Lorsque  ces  dettes  sont  la  cause  l'une  de  l'autre.  —  Ainsi 
quand  un  acheteur  doit  le  prix  des  denrées  qu'il  a  achetées,  et 
que  de  son  côté  le  vendeur  doit  les  denrées  qu'il  a  vendues,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  compensation  entre  ces  deux  dettes,  et  le 
contrat  devra  être  exécuté  par  le  payement  du  prix  et  la  livrai- 
son des  denrées.  —  En  effet,  la  compensation  est  fondée  sur  la 
volonté  présumée  des  parties.  Or,  on  ne  peut  pas  admettre 
qu'elles  aient  eu  l'idée  de  créer  des  obligations  destinées  à 
s'éteindre  aussitôt  qu'elles  ont  pris  naissance,  au  moyen  de  la 
compensation  (1). 

(1)  Cette  hypothèse  ne  peut  se  rencontrer  que  si  l'objet  du  contrat  consiste 
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2°  Lorsque  l'une  des  parlics  demande  la  restitution  d'une 
chose  dont  elle  avait  été  injustement  dépouillée  par  l'autre 
partie.  —  Le  spoliateur  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  être  autorisé  à  retenir  ce  qu'il  a  volé.  C'est  ce  qu'exprime 
la  maxime  :  spoliatus  ante  omnia  restituendus. 

3°  Lorsque  l'une  des  parties  demande  la  restitution  d'une 
chose  qu'elle  avait  remise  en  dépôt  ou  qu'elle  avait  prêtée  gra- 
tuitement. —  En  effet,  la  chose  déposée  ou  prêtée  gratuitement 
est  considérée  dans  les  mains  du  dépositaire  ou  de  l'emprunteur 
comme  si  elle  était  dans  celles  du  propriétaire.  Vouloir  la  rete- 
nir, même  sous  prétexte  de  compensation,  ce  serait  faire  acte 
de  spoliation.  Bien  entendu,  il  faut  supposer,  dans  ce  cas,  que 
les  choses  prêtées  ou  remises  en  dépôt  sont  des  choses  fongi- 
bles  comme  de  l'argent,  des  denrées  ;  autrement  il  ne  saurait 
être  question  de  compensation. 

A°  Enfin  lorsque  l'une  des  dettes  consiste  en  une  pension  ali- 
mentaire déclarée  insaisissable.  —  Effectivement,  un  tiers  ne 
pourrait  pas  saisir  cette  somme  entre  les  mains  du  débiteur,  et 
ce  serait  une  espèce  de  saisie,  si  celui-ci  voulait  la  retenir  en 
compensation.  (Art.  1293.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  invoquer  la  compen- 
sation ? 

En  principe,  la  compensation  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  personnes  qui  sont  réciproquement  créancières  et  débitrices 
Tune  de  l'autre  ;  en  sorte  qu'elle  ne  saurait  être  invoquée  par 
un  débiteur  à  raison  de  ce  que  le  créancier  doit  à  un  tiers.  — 
Toutefois,  elle  peut  être  invoquée  par  la  caution,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  au  débiteur  principal. 
En  effet,  la  caution  n'est  obligée  qu'autant  que  la  dette  principale 
existe;  or,  celle-ci  étant  éteinte  de  plein  droit  par  la  compen- 
sation, il  est  rationnel  de  lui  permettre  de  Tinvoquer. 

Par  contre,  la  compensation  ne  peut  pas  être  opposée: 

1*  Par  le  débiteur  principal,  lorsqu'elle  s'est  opérée  entre  le 
créancier  et  la  caution  ; 

2°  Par  le  débiteur  solidaire,  lorsqu'elle  s'est  opérée  entre  le 
créancier  et  son  codébiteur  ; 

en  des  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales  ;  autrement  les  deux 
dettes  ne  seraient  pas  fongibles  et  il  ne  saurait  être  question  de  les  compen- 
ser l'une  par  l'autre. 
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3»  Par  le  débiteur  qui  a  consenti  à  la  cession  ae  la  créance 
faite  par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers.  —  En  acceptant  le 
transport,  le  débiteur  a  par  cela  même  renoncé  au  bénéfice 
de  la  compensation  dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  vis-à-vis  du 
créancier  originaire. 

C'est  là  un  cas  de  renonciation  tacite  à  la  compensation.  La 
compensation  n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  privé  des  parties 
et  d'après  leur  volonté  expresse  ou  présumée,  elles  peuvent  y 
renoncer  expressément  ou  tacitement.  (Art.  1294, 1295)  (1). 

La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à,  des  tiers  ? 

Non  ;  la  compensation  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers.  —  Ainsi,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été 
faite  entre  les  mains  d'un  débiteur,  il  ne  peut  plus  payer  au 
préjudice  du  saisissant,  et  par  suite  la  compensation  ne  peut 
plus  s'opérer  à  son  profit,  puisqu'elle  équivaudrait  à  un  paye- 
ment. 

Pareillement,  comme  la  compensation,  en  éteignant  l'obliga- 
tion, anéantit  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés, le  créancier  en  qui  elle  s'est  opérée  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  hypothécaires  de  son  débiteur,  s'il  avait 
acquitté  sa  dette  au  lieu  d'opposer  la  compensation  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qu'il  pouvait 
opposer  en  compensation  de  sa  dette.  —  Ainsi  Primus  doit  à 
Secundus  une  somme  de  1000  francs,  mais  il  est  lui-même 
créancier  envers  le  même  Secundus  d'une  pareille  somme  de 
1000  francs,  et  sa  créance  est  garantie  par  une  hypothèque.  Il 
paie  néanmoins  sa  dette.  Il  a  alors  une  action  en  répétition 
contre  Secundus  ;  mais  cette  action  n'est  pas  munie  de  l'hypo 
thèque  qui  était  attachée  à  sa  créance,  à  moins  qu'iln'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  compensation  qui  l'a  libéré,  c'est- 
à-dire  à  moins  qu'il  n'ait  pu  ignorer  raisonnablement  l'existence 
de  sa  créance  contre  Secundus.  (Art.  1298,  1299.) 

Que  faut-il  décider  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compen 
sables  dues  par  la  même  personne  ? 

Si  l'une  des  personnes  entre  lesquelles  se  fait  la  compensation 
était  obligée  envers  l'autre  pour  plusieurs  dettes  plus  ou  moins 

(l)Sic:  Marcadé,  IV,  8iL  —  Duranton.XII,  436. 
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onéreuses,  quelle  serait,  entre  ces  dettes,  celle  que  la  compensa- 
tion devrait  éteindre?  Si,  parmi  ces  dettes,  il  n'y  en  avait  qu'une 
exigible  au  moment  où  le  débiteur  est  devenu  créancier,  il  n'y 
aurait  pas  de  question  ;  c'est  cette  dette  qui  serait  éteinte  par  la 
compensation.  —  Mais  si  cette  personne  était  obligée  pour 
plusieurs  dettes  exigibles  au  moment  où  elle  est  devenue  cré- 
ancière, il  faudrait  appliquer  les  règles  de  l'imputation,  c'est-à- 
dire  que  le  débiteur  aurait  à  désigner  celle  des  dettes  qu'il 
entend  éteindre  par  Teffet  de  la  compensation.  A  défaut  du  dé- 
biteur, cette  désignation  serait  faite  par  le  créancier.  A  défaut 
de  l'un  et  de  l'autre,  elle  serait  faite  par  la  loi,  en  commen- 
çant par  la  dette  la  plus  onéreuse,  et  ainsi  de  suite.  (Art.  1297.) 

La  compensation  n^est-elle  pas  opérée  quelquefois  par  les 
parties  ou  par  le  juge  ? 

Oui  ;  outre  la  compensation  légale,  qui  s'opère  de  plein  droit 
et  par  la  seule  force  de  la  loi,  il  en  existe  une  autre  qui  peut 
s'opérer,  soit  par  la  volonté  des  parties,  soit  par  la  décision  du 
juge.  En  effet,  si  les  conditions  de  la  compensation  légale 
manquent,  c'est-à-dire  si  les  deux  dettes  ne  sont  pas  liquides, 
exigibles,  consistant  en  choses  fongibles,  rien  n'empêche  ce- 
pendant les  parties  d'établir  la  compensation  d'un  commun 
accord.  Mais  alors  c'est  par  l'effet  de  la  convention  des  parties, 
et  non  par  l'edet  de  la  loi  que  les  dettes  sont  éteintes.  La  com- 
pensation ainsi  opérée  est  appelée  facultative. 

La  compensation  e^i  judiciaire,  lorsque  le  défendeur  a  formé 
une  demande  reconventionnelle.  Si  cette  demande  est  admise, 
le  juge  la  fera  entrer  en  compensation  de  la  demande 
principale  (1). 

SECTION  V 

DE  LA  COiN'FCSlON. 

Qu'est-ce  que  la  confusion  ? 

La  confusion  est  la  réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  de  la  même  chose. 

Elle  a  lieu,  soit  lorsque  le  débiteur  succède  à  son  créancier, 
soit  lorsque  le  créancier  succède  à  son  débiteur,  soit  lorsqu'un 
tiers  succède  en  même  temps  au  créancier  et  au  débiteur. 

(1)  Voy.  Albert  Desjardins,  Traité  de  la  conpensation  et  des  demande::  re- 
conventionnelles,  p.  499  et  buiv. 


DES    CONTRATS   OU   DES  OBLIGATIONS.  433 

Le  bénéfice  d'inventaire  mefe  obstacle  à  la  confusion.  (Art.  isoo.) 
Quels  sont  les  effets  de  la  confusion  ? 

La  contusion  n'est  pas  un  mode  proprement  dit  d'extinction 
des  obligations  ;  elle  constitue  plutôt  une  impossibilité  maté- 
rielle de  les  exécuter  (1). 

Aussi,  lorsqu'elle  vient  à  cesser,  par  exemple  lorsque  le  débi- 
teur appelé  à  la  succession  de  son  créancier  y  renonce,  les 
choses  sont  remises  dans  le  même  état  qu'auparavant,  et  la 
dette  comme  la  créance  revivent.  —  Bien  plus,  la  confusion 
n'empêche  pas  la  dette  de  subsister  dans  une  certaine  limite 
au  moment  même  où  elle  s'accomplit,  lorsqu'un  tiers  y  a  in- 
térêt :  c'est  ainsi  que  la  dette  d'un  héritier  envers  la  succession 
est  comprise  dans  l'actif  héréditaire,  lorsqu'il  existe  d'autres 
héritiers. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  invoquer  la  confu- 
sion ? 

Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses  : 

Lorsque  la  confusion  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal,  elle  profite  à  ses  cautions,  le  cautionnement  n'étant 
qu'un  accessoire  de  l'obligation  principale.  —  A  l'inverse,  la 
confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'en- 
traîne pas  l'extinction  de  l'obligation  principale. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  d'un  débiteur  soli- 
daire, ne  profite  à  ses  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  il 
était  tenu  dans  la  dette.  —  Ainsi,  s'il  y  a  trois  débiteurs  soli- 
daires ayant  un  intérêt  égal  dans  la  dette,  et  que  l'un  d'eux 
succède  au  créancier,  celui-ci  ne  pourra  actionner  les  deux 
autres  que  pour  les  deux  tiers. 

Enfin  la  confusion  qui  s'opère  par  la  réunion  sur  la  même 
tête  des  qualités  de  débiteur  principal  et  de  caution,  n'éteint 
évidemment  que  le  cautionnement.  —  Ainsi,  lorsque  la  caution 
succède  au  débiteur  principal,  ou  réciproquement  lorsque  le 
débiteur  principal  succède  à  la  caution,  il  ne  reste  plus  qu'un 
seul  obligé  ;  mais  les  garanties  qui  auraient  été  fournies  par  la 
caution  continuent  de  subsister.  (Art.  1301.) 

(1)  >Joy.  Labbé,  Élude  sur  quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la 
chose  due  et  à  la  confusion,  p.  159. 
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SECTION  VI 

DE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  DDt 

Comment  périt  la  chose  due  ? 

La  chose  due  périt,  soit  lorsqu'elle  est  matériellement  dé- 
truite; soit  lorsqu'elle  est  mise  hors  du  commerce,  par  exem- 
ple par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  soit 
enfin  lorsqu'elle  est  perdue  de  manière  qu'on  en  ignore  absolu- 
ment l'existence,  par  exemple  par  suite  d'un  vol.  (Art.  13020 

Quels  sont  les  effets  de  la  perte  de  la  chose  due  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Si  la  chose  due,  consistant  en  un  corps  certain  et  déter- 
miné, vient  à  périr  par  cas  fortuit  avant  que  le  débiteur  n'ait 
été  mis  en  demeure  de  la  livrer,  l'obligation  est  éteinte  et  le 
débiteur  est  libéré.  Par  conséquent,  la  perte  est  pour  le  créan- 
cier, qui  devra  néanmoins  payer  le  prix. 

2°  Si  la  chose  due,  consistant  en  un  corps  certain  et  déter- 
miné, a  péri  également  par  cas  fortuit,  mais  après  que  le  dé- 
biteur avait  été  mis  en  demeure  de  la  livrer,  l'obligation  n'est 
pas  éteinte.  Ce  n'est  plus  la  chose  même  qui  en  est  l'objet, 
mais  le  prix  de  cette  chose.  En  conséquence,  la  perte  est  à  la 
charge  du  débiteur,  et  il  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Toutefois,  on  ne  pourra  pas  lui  imputer  la  perte 
et  le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  s'il  prouve  que  le 
cas  fortuit  qui  a  détruit  la  chose  serait  également  arrivé,  si  elle 
avait  été  en  la  possession  du  créancier. 

3°  Si  la  chose  due,  consistant  en  un  corps  certain  et  déter- 
miné, a  péri  par  la  faute  ou  par  le  fait  du  débiteur,  l'obliga- 
tion n'est  pas  éteinte,  et  le  débiteur  est  encore  passible  de  dom- 
mages-intérêts. 

4°  Enfin,  de  quelque  façon  que  la  perte  ait  eu  lieu,  si  le  dé- 
biteur s'était  expressément  chargé  des  cas  fortuits,  il  est  encore 
tenu  d'indemniser  le  créancier  de  la  perte  de  sa  créance.  —  La 
même  responsabilité  est  encourue  par  le  voleur.  Le  voleur  est 
toujours  responsable  de  la  perte  fortuite;  il  ne  peut  s'exonérer 
des  dommages-intérêts  en  prouvant  que  la  chose  volée  eût  éga- 
lement péri  chez  le  propriétaire,  (ah.  1302.) 

Qui  doit  prouver  Texistence  du  cas  fortuit  ? 

Lorsque  la  chose  due  a  péri  oar  cas  fortuit,  c'est  au  débiteur 
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à  prouver  l'existence  du  cas  fortuit  ;  car  tout  débiteur  qui  se 
prétend  libéré  doit  prouver  sa  libération.  —  Si  la  chose  due 
avait  péri  après  la  mise  en  demeure,  le  débiteur  aurait  ainsi 
deux  preuves  à  faire  pour  être  déchargé  de  son  obligation.  Il 
devrait  prouver  ;  1°  que  la  chose  due  a  péri  par  cas  fortuit  ; 
2°  qu'elle  aurait  également  péri  par  le  même  accident,  si  elle 
avait  été  entre  les  mains  du  créancier. 

La  chose  périt  par  cas  fortuit,  lorsque  la  perte  a  eu  lieu  sans 
la  faute  et  sans  le  fait  du  débiteur.  (Ait.  1302.) 

En  cas  de  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  le  débiteur  ne  reste- 
t-il  pas  tenu  de  certaines  prestations  ? 

Oui  ;  tout  en  étant  Ubéré  de  son  obligation  principale  par  la 
perte  de  la  chose  due  arrivée  par  cas  fortuit,  le  débiteur  doit 
néanmoins  restituer  au  créancier  ; 

!•  Ce  qui  reste  de  la  chose  qui  a  péri.  —  Ainsi,  il  doit,  par 
exemple,  restituer  les  matériaux  qui  ont  pu  être  conservés, 
lorsque  la  chose  qui  a  péri  était  une  construction. 

2'  Les  actions  en  indemnité  qu'il  peut  avoir  à  raison  de 
cette  perte. 

Au  reste,  cette  seconde  disposition  de  l'article  1303  est  de- 
venue inutile,  par  suite  de  l'application  qui  a  été  faite  dans 
notre  législation  du  principe  que  la  propriété  des  corps  cer- 
tains est  transférée  à  l'acheteur  dès  l'instant  du  contrat  et  par 
le  seul  effet  du  consentement,  encore  que  les  parties  aient  con- 
venu que  la  livraison  n'en  aura  pas  lieu  immédiatement.  — 
Il  résulte  de  cette  règle  que  celui  à  qui  la  chose  due  a  été  pro- 
mise ou  cédée  en  est  devenu  propriétaire  dès  le  moment  de  la 
convention,  et  que  toutes  les  actions,  soit  réelles,  soit  person- 
nelles, qui  s'y  rattachent  lui  appartiennent  de  plein  droit, 
comme  la  chose  elle-même,  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  les  faire 
céder  par  le  débiteur.  (Art.  nos)  (1). 

Les  obligations  qui  ont  pour  objet  des  choses  indétermi- 
nées, des  genres,  peuvent-elles  s^éteindre  par  la  perte  de  la 
chose  due  ? 

Non  ;  il  n'y  a  en  principe  que  les  obligations  ayant  pour 
objet  des  corps  certains,  c'est-à-dire  des  choses  individuellement 
déterminées  qui  soient  susceptibles  de  s'éteindre  par  la  perte 
de  la  chose  due.  C'est  ce  qu'exprime  cette  maxime  :  gênera  non 

(1)  Valette    —  Bugnet,  sur  Pothier,  II,  p.  300. 
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pereunt.  En  effet,  dans  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des 
choses  in  génère,  le  débiteur  est  tenu  d'acquitter  sa  dette  tant 
qu'il  existe  un  individu  de  l'espèce  désignée;  et  comme  il  en 
existera  presque  toujours,  on  peut  dire  que  les  genres  ne  péris- 
sent pas,  et  que  les  obligations  qui  en  ont  en  vue  ne  s'éteignent 
pas  par  la  perte  de  la  chose  due. 

Si  cependant  il  arrivait  par  impossible  que  le  genre  auquel 
appartient  la  chose  due  fût  tout  entier  mis  hors  du  commerce, 
ou  que  le  dernier  individu  de  ce  même  genre  vint  à  périr  avant 
que  l'obligation  n'ait  été  exécutée,  le  débiteur  serait  libéré  de 
son  obligation. 

SECTION  VII 

DE  l'action   en   NOLLITÉ    OU    EN    RESCISION    DES   CONVENTIONS. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  contrats  radicalement 
nuls  et  les  contrats  annulables  ? 

Les  contrats  radicalement  nuls  sont  ceux  qui  n'ont  pas  pu  se 
former,  soit  parce  qu'ils  manquaient  d'une  des  trois  conditions 
nécessaires  à  l'existence  du  contrat,  savoir,  le  consentement, 
l'objet  certain  et  la  cause  licite;  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
faits  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  contrats  solennels.  — 
Toutefois,  comme  ils  ont  une  apparence  d'existence,  les  tri- 
bunaux doivent  en  prononcer  la  nullité.  La  demande  en  nul- 
lité peut  être  formée  à  toute  époque  et  par  toute  personne 
intéressée. 

Les  contrats  simplement  annulables  sont  ceux  qui  ont  pu  se 
former,  qui  existent,  mais  que  l'on  peut  faire  annuler,  soit 
parce  que  le  consentement  donné  par  l'une  des  parties  était  in- 
fecté d'un  vice,  soit  à  cause  de  l'incapacité  des  contractants.  — 
Ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  partie  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  parfait  ou  qui  était  incapable,  et  seulement 
pendant  un  certain  délai. 

Le  Code  ne  traite  ici  que  des  contrats  simplement  annulables, 
c'est-à-dire  des  contrats  qui  ont  pu  valablement  se  former,  mais 
où  l'une  des  parties  peut  alléguer  un  vice  de  consentement,  et, 
dans  certains  cas,  la  lésion  qu'elle  a  soufferte.  —  Il  appelle  in- 
différemment action  en  nullité  ou  action  en  rescision,  l'action 
par  laquelle  une  partie  demande  que  le  contrat  qu'elle  a  con- 
senti soit  annulé  ;  et,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
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notre  ancienne  législation,  il  soumet  ces  deux  actions  aux 
mêmes  règles  et  il  leur  accorde  les  mêmes  effets.  Toutefois, 
nous  ferons  observer  qu'il  désigne  plus  spécialement  sous  le 
nom  d'action  en  rescision,  l'action  qui  a  pour  but  "d'obtenir 
l'annulation  du  contrat  à  raison  de  la  lésion  subie  par  l'une 
des  parties.  —  Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  nous  occuper  ici 
de  cette  action,  qui  n'est  admise  que  dans  certains  contrats  (1). 
L'action  en  nullité  relative  ou  en  annulation  des  contrats 
peut-être  exercée  pendant  dix  ans  par  la  partie  qui  a  souffert 
de  l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol,  ou  qui  a  contracté  sans 
avoir  une  capacité  suffisante.  —  Le  délai  de  dix  ans  commence 
à  partir  du  jour  ou  l'erreur  ou  le  dol  ont  été  reconnus,  ou  à 
compter  de  la  cessation  de  la  violence    ou   de  l'incapacité. 

(Art.  1304.) 

Le  délai  de  dix  ans  comporte-t-il  les  causes  de  suspension 
de  la  prescription  ? 

C'est  une  question  vivement  débattue  que  celle  de  savoir  si  le 
délai  de  dix  ans  dont  il  est  ici  question  est  un  délai  fixe  et  inva- 
riable, ou  s'il  est  soumis  aux  causes  de  suspension  admises  pour 
la  prescription. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  question,  il  faut  savoir  que 
la  prescription  libératoire  est  un  moyen  de  se  libérer  d'une 
obligation  par  un  certain  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  moment 
où  elle  devait  être  exécutée.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  certain 
laps  de  temps  depuis  le  moment  oij  une  obligation  devait  être 
exécutée,  sans  que  le  créancier  ait  fait  aucun  acte  de  poursuite 
pour  obtenir  son  exécution,  on  suppose  que  le  débiteur  a  dû 
s'acquitter  envers  lui,  et  on  le  tient  pour  libéré  ;  car  s'il  n'était 

(1)  Dans  notre  ancien  droit,  l'action  en  rescision  (l'ancienne  restitutio  vi  tn- 
tegrum  des  Romains)  différait  de  l'action  en  nullité  relative  à  plusieurs  points 
de  vue. 

1"  L'action  en  nullité  s'appliquait  aux  obligations  dont  la  nullité  était  pro- 
noncée par  les  ordonnances  ou  par  les  coutumes.  —  L'action  en  rescision  se 
référait  aux  obligations  dont  la  nullité  tenait  aux  règles  de  l'équité. 

2"  L'action  en  nullité  pouvait  être  portée  devant  les  tribunaux,  sans  forma- 
lités préalables.  —  L'action  en  rescision  ne  pouvait  être  intentée  qu'après  avoir 
obtenu  préalablement  des  lettres  de  rescision  délivrées,  au  nom  du  roi,  par  les 
chanceliers  établis  près  des  cours  souveraines. 

3°  L'action  en  nullité  ne  se  prescrivait  en  général  que  par  trente  ans.  — 
L'action  en  rescision  se  prescrivait  par  dix  ans. 
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pas  efTectivement  libéré,  on  ne  comprendrait  pas  l'inaction  du 
créancier.  —  Toutefois,  lorsque  le  créancier  se  trouve  être  un 
incapable,  qui  était  hors  d'état  d'agir  par  lui-même  et  de  faire 
les  actes  de  poursuite  nécessaires  pour  contraindre  le  débiteur  à 
exécuter  son  obligation,  la  loi  décide  qu'on  ne  pourra  pas  lui 
opposer  l'inaction  de  la  personne  qui  était  chargée  d'exercer  ses 
droits  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  son  incapacité.  En  d'au- 
tres termes,  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  des  incapa- 
bles tant  que  leur  incapacité  dure,  et,  dans  certains  cas,  à 
l'égard  des  femmes  mariées  tant  que  le  mariage  existe. 

Maintenant,  si  l'on  décide  que  le  délai  de  dix  ans  que  la  loi 
accorde  pour  demander  l'annulation  des  contrats,  doit  suivre 
les  règles  générales  de  la  prescription,  il  faut  en  conclure  que  ce 
délai  sera  suspendu,  si  la  partie  qui  pouvait  demander  l'annu- 
lation du  contrat  étant  décédée,  l'action  appartient  à  un  héritier 
mineur  ou  interdit.  —  Mais  si  l'on  décide,  au  contraire,  que  ce 
délai  est  un  délai  fixe  et  invariable,  qui  n'est  point  assujetti  aux 
règles  ordinaires  de  la  prescription,  il  faut  en  conclure  qu'il 
doit  s'éteindre,  à  tout  événement,  par  l'expiration  des  dix  ans, 
lors  même  que  la  personne  contre  laquelle  il  court  deviendrait 
incapable  dans  l'intervalle,  ou  mourrait  en  laissant  des  héritiers 
incapables. 

Suivant  quelques  auteurs,  le  délai  de  dix  ans  établi  par  l'ar- 
ticle 1304  doit  être  considéré  comme  un  délai  fixe  et  invariable, 
et  non  pas  comme  un  délai  de  prescription.  Effectivement,  la 
durée  de  la  prescription  est  en  général  de  trente  ans  :  or,  le 
délai  dont  il  s'agit  étant  de  dix  ans  seulement,  il  ne  saurait  être 
assimilé  à  la  prescription,  ni  assujetti  aux  règles  qui  la  gou- 
vernent (1). 

Cette  opinion  est  rejetée,  avec  raison,  par  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs.  —  En  établissant  un  délai  de  dix  ans,  le 
législateur,  disent-ils,  a  simplement  voulu  limiter  à  ce  temps 
la  durée  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité  relative  ;  mais 
il  n'a  pas  entendu  s'écarter  pour  cela  des  règles  habituelles  de  la 
prescription.  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  des 
incapables  est  d'ailleurs  d'ordre  public;  car  l'ordre  public  exi- 
ge que  les  droits  de  chacun  soient  respectés,  et  ceux  des  inca- 

(1)  Touiller,  VI,  615.  —  Durauton,  548. 
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pables  ne  le  seraient  pas  s'ils  pouvaient  s'éteindre  par  la  pres- 
cription avant  qu'ils  se  soient  trouvés  en  mesure  de  les  exer- 
cer (1). 

Le  délai  de  dix  ans  est-il  applicable  au  cas  où  le  débiteur 
opposerait  la  nullité  par  voie  d'exception  ? 

Une  autre  question,  sur  laquelle  on  est  généralement  d'accord, 
est  celle  de  savoir  si  le  délai  de  dix  ans  que  la  loi  accorde  au  dé- 
biteur pour  exercer  l'action  en  nullité  de  son  engagement  serait 
applicable  au  cas  où,  au  lieu  d'exercer  la  demande  en  nullité,  il 
attendrait  que  le  créancier  vînt  réclamer  l'exécution  de  son  obli- 
gation pour  lui  opposer  alors  la  nullité  de  l'obligation,  par  voie 
de  défense.  —  Dans  cette  hypothèse,  si  le  créancier  ne  l'attaque 
qu'après  l'expiration  des  dix  ans,  pourra-t-il  lui  opposer  encore 
la  nullité  de  son  engagement  ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'en  droit  romain  la  partie 
contractante  qui  s'était  engagée  par  suite  de  dol  avait  un  délai 
plus  ou  moins  long  pour  se  prévaloir  du  vice  de  consentement 
suivant  qu'elle  agissait  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception. 
Par  voie  d'action,  en  prenant  les  devants  et  en  intentant  une 
action  contre  son  créancier  afin  de  se  faire  faire  remise  de  sa 
dette;  par  voie  d'exception,  en  attendant  d'être  actionnée  par 
le  créancier  pour  lui  opposer  l'exception,  et  empêcher  par  là  sa 
demande  d'aboutir.  L'action  de  dol,  comme  toutes  les  actions 
prétoriennes,  ne  durait  qu'un  an  ;  l'exception,  au  contraire, 
était  perpétuelle,  car,  si  elle  avait  été  temporaire,  le  créancier 
aurait  pu  la  rendre  inutile  en  n'agissant  que  lorsqu'elle  aurait 
été  éteinte.  C'est  ce  qu'exprimait  la  règle  :  quœ  temporalia  ad 
agendum,  perpétua  suni  ad  excipiendum. 

Mais  cette  règle,  qui  tenait  essentiellement  à  la  forme  de  pro- 
cédure employée  chez  les  Romains  (2),  n'a  pas  été  transportée 
dans  notre  législation.  Abrogée  par  une  ordonnance  de  Villers- 
Cotterets,  elle  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code.  —  Chez  nous, 
le  débiteur  n'a  donc  que  dix  ans,  soit  pour  intenter  l'action  en 
nullité,  soit  pour  opposer  la  nullité,  si  on  l'attaque  en  exécution 
du  contrat.  (Art.  i304)  (3). 

(1)  Marcadé,  IV,  878.  —  Valette,  Notes  sur  Proudho>i,t.  II,  p.  506.  —  Aubiy 
etRau,  m,  p.  201.  —  Colmet  de  Santerre,  V,  n"  265  i/?,  III-V. 

(2)  Voy.  notamment  la  loi  5,  §  6  De  doli  mnli  except.  au  Digeste. 

(3)  Marcadé,  IV,  879  et  suiv. 
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Quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  prononce  la  nullité 
d'un  contrat  ? 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  contrat  produit  les 
mêmes  effets  qu'une  condition  résolutoire  accomplie.  Il  rétablit 
les  choses  dans  l'élat  où  elles  seraient  si  le  contrat  n'était  pas 
intervenu  ;  il  anéantit  tous  les  droits  réels,  tels  que  servitudes, 
usufruits,  privilèges,  hypothèques  que  les  parties  auraient  con- 
cédés à  des  tiers  sur  les  biens  qui  leur  avaient  été  transmis  par 
la  convention  ;  il  fait  rescinder  toutes  les  aliénations  qu'elles  au- 
raient consenties  par  rapport  à  ces  biens,  et  il  les  oblige  à  les 
restituer.  —  Toutefois,  lorsque  la  rescision  a  eu  lieu  à  raison 
de  l'incapacité  de  l'une  des  parties,  l'incapable  ne  doit  restituer 
que  ce  dont  il  s'est  enrichi.  (Art.  un,  i304, 1312.) 

A  quelle  condition  les  contrats  passés  par  des  mineurs  non 
émancipés  sont-ils  rescindables  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  S'agit-il  des  actes  de  pure  administration,  des  actes  que  le 
tuteur  aurait  pu  faire  sans  autorisation  ni  autres  formalités  spé 
ciales,  l'acte  est  valable  en  principe  et  le  mineur  non  émancipé 
qui  l'a  fait  ne  peut  en  demander  la  rescision  qu'autant  qu'il  a 
été  lésé,  c'est-à-dire  que  l'acte  lui  a  été  désavantageux,  pourvu 
toutefois  que  cette  lésion  soit  de  quelque  importance  et  qu'elle 
ne  provienne  pas  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  C'est  ce 
qu'exprime  la  maxime  de  notre  ancien  droit  :  restitutus  minor 
non  tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus.  —  Si  le  mineur  n'était 
pas  lésé,  il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  se  pourvoir  ;  les  actes  qu'il  a 
faits  ne  sont  donc  rescindables  qu'autant  qu'il  a  été  lésé,  lors 
que  ce  sont  des  actes  de  simple  administration. 

2"  S'agit-il,  au  contraire,  des  actes  de  disposition,  tels  qu'ac- 
ceptations de  successions,  aliénations  ou  emprunts,  que  le  tu- 
teur ne  pourrait  faire  sans  accomplir  certaines  formalités,  ils 
sont  radicalement  nuls  pour  défaut  de  forme,  lorsqu'ils  ont  été 
passés  par  les  mineurs;  par  conséquent,  ils  sont  nuls  par  eux- 
mêmes  et  indépendamment  de  toute  lésion  (1), 

Au  surplus,  la  simple  déclaration  de  majoiité  faite  par  le 
mineur,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  demander  la  res- 
titution pour  cause  de  lésion.  La  loi  présume  que  cette  décla- 

(1)  Duranton,  X,  80  à  88.  —  Valette,  Observation  des  sect.  2  et  h  de  Pi'ou- 
dhon.  —  Pont,  Revue  de  législatioJi,  XXI,  p.  2l7-2i2. —  Marcadé,  IV,  885  et  suiv 


DES  CONTRATS   OU  DES   OBLIGATIONS.  4C3 

ration,  dont  la  fausseté  pouvait  facilement  être  vérifiée  sur  les 
registres  des  actes  de  l'état  civil,  a  été  demandée  par  le  créan- 
cier pour  exclure  l'action  en  restitution,  et  elle  ne  veut  pas  qu'une 
pareille  déclaration  puisse  être  opposée.  —  Toutefois,  celui  qui 
l'invoque  pourrait  s'en  prévaloir,  s'il  prouvait  que  le  mineur 
l'a  trompé,   par    exemple,    en    représentant  des   actes  faux. 

(Art.  1305,  1306,  1307)  (1). 

Que  faut-il  décider  si  le  mineur  devenu  majeur  a  ratifié  son 
engagement  ? 

Si  le  mineur,  devenu  majeur,  ratifiait  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  il  ne  serait  plus  recevable  à  revenir 
contre  cet  engagement,  soit  qu'il  y  eût  nullité  dans  sa  forme, 
soit  qu'il  y  eût  seulement  lieu  à  restitution.  —  Lorsque  la  ra- 
tification est  donnée  en  majorité,  elle  ne  fait  plus  qu'un  acte 
avec  l'engagement,  qui  rentre  dans  la  classe  des  actes  faits  par 
les  majeurs. 

Aux  termes  de  l'article  1311,  le  mineur  devenu  majeur  est 
admis  à  ratifier  les  engagements  qu'il  avait  souscrits  étant  mi- 
neur, lors  même  que  ces  engagements  sont  nuls  pour  vice  de 
forme.  —  C'est  là  une  dérogation  au  principe  qu'on  ne  peut 
pas  ratifier  un  acte  radicalement  nul.  Elle  s'explique  par  cette 
considération  que  les  formes  dont  il  s'agit  ici  sont  exigées  à 
raison  de  l'incapacité  de  la  personne,  et  non  point  à  cause  de 
la  solennité  de  l'acte. 

Les  incapables  qui  ont  été  admis  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  peuvent  répéter  les  sommes  qu'ils  auraient 
payées  à  raison  de  ces  engagements,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  leur  profit.  (Art.  lau,  1312.) 

Les  actes  faits  par  les  tuteurs  sont-ils  également  rescinda- 
bles pour  cause  de  lésion  ? 

Non;  les  actes  faits  par  les  tuteurs  pour  le  compte  de  leurs  pu- 
pilles ne  sont  jamais  rescindables  pour  cause  de  lésion  :  ou  ils 
sont  valables  au  même  titre  que  les  actes  faits  par  un  majeur 
agissant  pour  son  propre  compte,  où  ils  sont  radicalement  nuls. 

i"  S'agit-il  des  actes  de  pure  administration  pour  lesquels 
Je  tuteur  est  autorisé  à  agir  seul  et  sans  avoir  besoin  d'aucune 
autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  homologation  du  tribunal, 

(1)  Pothier,  Proc.  civ.  part.  V,  chap.  iv,  art.  2,  §  1.  —  Domat,  part.  I,  liv.  4, 
tit.  6,  section  2,  n"  7.  —  Marcadé,  IV,  894. 
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l'acte  qu'il  a  fait  est  valable  au  môme  titre  que  les  actes  faits 
par  des  majeurs  agissant  pour  leur  propre  compte.  En  effet,  si 
de  pareils  actes  avaient  été  annulables,  les  tiers  auraient  refusé 
de  traiter  avec  un  tuteur;  ce  qui  aurait  causé  un  grave  préju- 
dice aux  incapables  qu'ils  sont  chargés  de  représenter. 

2°  S'agit-il,  au  contraire,  des  actes  de  disposition  pour  les- 
quels le  tuteur  ne  peut  agir  qu'en  accomplissant  préalablement 
certaines  formalités,  l'acte  fait  par  lui  sans  l'accomplissement 
de  ces  formalités  est  radicalement  nul  pour  défaut  de  forme, 
et  il  peut  être  attaqué,  non  seulement  par  le  mineur  lorsqu'il 
sera  devenu  majeur,  mais  encore  par  la  partie  adverse. 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  en  ce  qui  concerne 
les  actes  faits  par  le  tuteur  résulte  implicitement  de  l'article 
1314.  —  Effectivement,  cet  article  déclare  que  les  aliénations 
d'immeubles  faites  par  le  tuteur,  ou  les  partages  de  succession 
dans  lesquels  il  a  figuré  pour  le  compte  du  pupille,  ne  peuvent 
être  attaqués  lorsque  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées. D'oii  il  faut  conclure  que  tous  les  actes  assujettis  à  des 
formalités  suivent  les  mêmes  règles  ;  et  que  ceux  qui  n'y  sont 
point  assujettis  sont,  au  contraire,  inattaquables,  lorsqu'ils  sont 
exempts  d'erreur,  de  violence  ou  dedol.  (Art.isu)  (1). 

Les  actes  faits  par  les  mineurs  émancipés  sont-ils  rescinda- 
bles pour  cause  de  lésion  ? 

Il  faut,  à  l'égard  des  mineurs  émancipés,  établir  la  même 
distinction  que  précédemment. 

S'agit-il  d'un  contrat  que  le  mineur  émancipé  était  autorisé 
par  la  loi  à  passer  seul  et  sans  l'assistance  de  son  curateur,  par 
exemple  d'un  bail  à  faire,  ce  contrat  est  valable  au  même  titre 
que  s'il  avait  été  passé  par  un  majeur. 

S'agit-il  d'un  contrat  que  le  mineur  émancipé  ne  pouvait 
faire  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  et  qu'il  a  fait  seul, 
le  contrat  est  annulable,  mais  seulement  pour  cause  de  lésion. 

S'agit-il  d'un  contrat  pour  lequel  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ou  l'homologation  du  tribunal  étaient  nécessaires,  le 
contrat  est  nul  pour  défaut  de  forme  et  indépendamment  de 
toute  lésion,  soit  qu'il  ait  été  passé  par  le  mineur  émancipé, 
«oit  qu'il  ait  été  passé  par  le  curateur.  (Art.  isos,  i3o .) 

(1)  Valette,  Observ.  sur  les  secf.  2  et  5  de  Proudhon.  —  Marcadé,  IV, 
891. 
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Quelles  sont  les  obligations  pour  lesquelles  les  mineurs 
sont  assimilés  à  des  majeurs  *> 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  mineurs  peuvent  faire  annu- 
ler: 

V  Powr  défaut  de  forme,  les  contrats  faits  par  eux  ou  par 
leur  tuteur,  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi;  2°  pou?' cause  de  lésion,  les  actes  de  simple  administration 
qu'ils  ont  faits,  pourvu  que  la  lésion  résulte  de  la  convenlion 
elle-même,  et  non  pas  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 
;  A  l'inverse,  les  mineurs  sont  assimilés  à  des  majeurs,  et  sont 
considérés  comme  ayant  une  pleine  capacité  : 
i  1°  Pour  les  obligations  commerciales,  quand  ils  ont  été  auto- 
risés à  faire  le  commerce. 

i  2°  Pour  les  conventions  matrimoniales,  lorsqu'ils  ont  été 
assistés  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage. 

3°  Pour  les  obligations  résultant  des  délits  ou  des  quasi-délits 
qui  leur  sont  imputables.  —  Effectivement,  il  s'agit  alors  de  la 
réparation  d'un  tort  que  le  mineur  a  lui-même  commis,  et  non 
point  d'une  convention  dans  laquelle  la  personne  qui  aurait 
traité  avec  lui  aurait  eu  un  profit  à  son  préjudice:  elle  ne  tire 
point  un  profit  ;  elle  ne  fait  que  recevoir  l'indemnité  qui  lui 
est  due  (Art.  isos,  1309,  isio.) 

Les  majeurs  peuvent-ils  être  restitués  pour  cause  de  lé- 
sion ? 

En  principe,  les  majeurs  ne  peuvent  pas  être  restitués  pour 
cause  de  lésion,  et  ce  n'est  que  dans  certains  contrats  et  sous 
certaines  conditions  qu'ils  peuvent  demander  l'annulation  de 
leur  engagement  pour  cette  cause.  —  Effectivement,  dans  la 
plupart  des  contrats  à  titre  onéreux,  tels  que  la  vente,  l'é- 
change, le  louage,  la  société,  etc.,  chacune  des  parties  se  pro- 
pose de  faire  un  bénéfice,  et  l'on  contreviendrait  à  l'intention 
qu'elles  avaient  en  contractant,  si  l'on  annulait  le  contrat  à  rai- 
son des  pertes  qu'elles  ont  éprouvées. 

Après  avoir  exposé  les  règles  relatives  à  la  formation  et  à 
l'extinction  des  obligations,  nous  allons  maintenant,  conformé- 
ment à.  l'ordre  du  Code,  examiner  les  dispositions  relatives  à 
la  preuve  des  obligations  et  à  celle  du  payement  (Art.  isis). 

u.  30 
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CHAPITRE  SIXIEME 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAYEMENT. 

Articles  (3 IS  à  1369. 

Ce  chapitre  est  divisé  par  le  Code  en  cinq  sections,  qui  trai- 
tent :  —  1°  De  la  preuve  littérale.  —  2°  De  la  preuve  testimo- 
niale. —  3°  Des  présomptions.  —  4°  De  l'aveu  de  la  partie.  — 
5°  Du  serment. 

Ces  cinq  sections  sont  elles-mêmes  précédées  d'un  paragra- 
phe, qui  comprend  les  articles  131o  et  1316. 

§  L  —  De  la  preuve  en  général, 

A  qni  incombe  la  charge  de  la  preuve  ? 

En  principe,  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  celui  qui  allè- 
gue un  fait  nouveau.  En  conséquence,  c'est  au  demandeur  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  à  prouver  qu'elle  existe. 
Cette  preuve  une  fois  faite,  c'est  au  défendeur  à  prouver 
l'extinction  de  l'obligation.  —  En  d'autres  termes,  la  preuve  de 
l'obligation  est  à  la  charge  de  celui  qui  en  réclame  l'exécution  : 
la  preuve  du  payement  est  à  la  charge  de  celui  qui  se  prétend 
libéré  (1). 

Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement,  comme  pourrait  le 
faire  croire  l'intitulé  de  notre  rubrique,  à  la  preuve  des  obliga- 
tions; on  l'admet  pour  la  preuve  de  tous  les  actes  juridiques, 
en  général.  —  Ainsi,  tout  possesseur  est  présumé  propriétaire, 
et  c'est  à  celui  qui  produit  une  allégation  tendant  à  changer  cet 
état  de  choses  à  prouver  que  sa  prétention  est  fondée.  (Art.  isis. 

Peut  on  prouver  un  fait  négatif? 

Oui  ;  en  effet,  nier  un  fait,  c'est  affirmer  un  fait  opposé.  En 
d*autres  termes,  la  preuve  d'un  fait  négatif  résulte  de  la  preuve 
d'un  fait  positif  contraire  (2).  —  Je  prouverai,  par  exemple, 

(1)  Valette.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  324.  —  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
p.  22. 

(2)  Valette.  —  Bonnier,  loco,  cit. 
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que  Tertius  n'est  pas  l'enfant  de  Secundus,  en  établissant  qu'il 
est  l'enfant  de  Primus.  Pareillement,  je  prouverai  que  je  n'ai 
pas  contracté  librement,  en  établissant  que  j'ai  subi  une  vio- 
lence. 

A  l'égard  de  certains  faits  négatifs,  ce  mode  de  preuve  sera, 
il  est  vrai,  impossible,  parce  qu'il  faudrait  établir  une  série  in- 
définie de  faits  positifs  contraires.  —  Ainsi,  pour  établir  que  je 
n'ai  jamais  été  cbez  Primus,  qui  babite  la  même  ville  que  moi, 
il  me  faudrait  rendre  compte  de  l'emploi  de  mon  temps  à  tout 
instant;  ce  qui  serait  fort  difficile.  Mais  alors  l'impossibililé  de 
fournir  la  preuve  vient  de  ce  que  le  fait  qu'on  avance  ne  peut 
être  établi  que  par  une  série  indéûine  de  preuves,  et  non  pas  de 
ce  qu'il  est  négatif:  il  serait  tout  aussi  impossible  d'établir  par 
le  même  procédé  un  fait  positif;  de  prouver,  par  exemple, 
qu'on  est  allé  tous  les  jours  chez  Primus. 

Qu'est-ce  qu'une  preuve  ? 

On  entend  par  preuve,  la  conséquence  que  la  loi  ou  le  magis- 
trat tire  directement  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  — 
Ainsi  des  témoins  déclarent-ils  qu'ils  ont  entendu  une  personne 
prendre  un  engagement  :  du  fait  connu,  le  témoignage,  on  tirera 
directement  la  conséquence,  l'existence  de  l'engagement.  Pa- 
reillement, un  créancier  présente  un  écrit  par  lequel  son  débi- 
teur reconnaît  lui  devoir  une  certaine  somme  :  du  fait  connu, 
la  reconnaissance  du  débiteur,  on  tirera  directement  la  consé- 
quence, l'existence  de  la  dette. 

Si  la  conséquence  que  l'on  veut  tirer  du  fait  connu  n'en  ré- 
sulte pas  directement,  si  elle  n'est  amenée  que  par  des  induc- 
tions fondées  sur  l'observation  de  faits  d'un  certain  ordre  qui 
se  renouvellent  habituellement,  la  conséquence  que  l'on  tire  de 
ces  faits  constitue  alors,  non  pas  une  preuve  proprement  dite, 
mais  une  présomption.  —  Ainsi  il  est  avéré  que  les  enfants  qui 
naissent  dans  le  mariage  sont  ordinairement  issus  des  œuvres 
du  mari  :  de  là  on  en  tire  la  conséquence  :  Pater  is  est  quem 
nuptiae  demonstrant.  Pareillement,  il  est  constant  que  celui  qui 
possède  une  chose  est  le  plus  souvent  propriétaire  de  cette 
chose  :  on  en  conclut  que  le  possesseur  doit  être  présumé  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  détient. 

La  matière  de  ia  preuve  est  très  importante.  Assurément,  un 
droit  qui  n'est  pas  prouvé,  ne  cesse  pas  pour  cette  raison  d'être 
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un  droit;  mais  il  est  dénué  de  sanction  comme  s'il  n'existait 
pas. 

La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  preuves,  qui  sont  :  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la 
partie  et  le  serment  (.vri.  use.)  {i). 

SECTION   I 

DE   LA   PREUVE   LITTÉRALE. 

La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  d'un  écrit. 

Les  écrits  peuvent  être,  soit  des  actes  authentiques,  soit  des 
actes  sous  seing  privé,  soit  des  copies  de  titre,  soit  des  actes 
récognitifs  et  confirmatifs.  —  Enfin,  ils  peuvent  consister  sim- 
plement dans  des  marques,  appelées  tailles. 

Suivant  l'ordre  du  Code,  nous  diviserons  cette  section  en  cinq 
paragraphes,  dans  lesquels  nous  passerons  successivement  en 
revue  chacun  de  ces  modes  de  la  preuve  littérale. 

§1.  —  Du  titre  authentique. 

Qu'est-ce  qu'un  titre  authentique  ? 

Le  titre  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier 
public,  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  —  Ainsi,  pour  l'authenli- 
cité  d'un  acte,  il  faut  : 

1"  Qu'il  soit  reçu  par  un  officier  public,  tel  que  notaire,  avoué, 
greffier  ; 

2°  Que  cet  officier  ait  le  pouvoir  d'instrumenter  dans  le  lieu 
oh  l'acte  a  été  rédigé  et  à  raison  de  la  nature  de  cet  acte. 

3°  Qu'il  ait  observé  les  formalilés  requises  ;  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  acte  notarié,  il  faut  que  le  notaire  -se  soit  fait  assister 
d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins. 

Si  l'officier  pubUc  était  suspendu  de  ses  fonctions  au  moment 
de  l'acte,  son  ministère  ne  produirait  aucun  effet.  —  Il  en  serait 
de  même  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 

(1)  Le  mot  preuve  sert  à  désigner  :  1»  Le  fait  de  produire  des  moyens  de  na- 
ture à  déterminer  la  conviction  du  juge,  par  exemple  quand  on  dit,  c'est  an 
demandeur  à  faire  la  preuve  ;  2°  ces  moyens  eux-mêmes,  par  exemple,  la 
preuve  par  témoins,  celle  résultant  d'un  titre  autûentique. 
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l'acte  a  été  rédigé  :  hors  de  ce  lieu,  l'ofticier  public  n'est  plus 
qu'une  personne  privée. 

Pareillennent,  si  les  formalités  requises  n'onl  pas  été  observées, 
l'intervention  de  l'officier  public  n'a  pu  donner  le  caractère 
d'authenticité  ;  l'acte  ne  pourrait  valoir  que  comme  écriture 
privée,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  aurait  été  signé  par  les 
parties. 

Ces  principes  sur  les  effets  de  l'incompétence  et  de  l'incapacité 
de  l'officier  et  du  défaut  de  solennité  avaient  déjà  été  posés  dans 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  l'organisation  du  notariat.  —  Au 
reste,  c'est  aux  parties  à  s'assurer  que  les  officiers  qu'elles  veu- 
lent employer  sont  investis  d'un  caractère  suffisant.  Sans  doute, 
l'officier  public  qui  instrumenterait  sans  qualité  serait  puni  ; 
mais  l'acte  ne  serait  pas  moins  dénué  de  l'authenticité.  La  bonne 
foi  des  parties  ne  pourrait  les  garantir  de  cet  inconvénient;  car, 
en  matière  de  droit  public,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  dans 
un  acte  l'émanation  de  la  puissance  publique,  on  ne  peut  avoir 
égard  qu'aux  signes  indiqués  par  cette  même  puissance.  (Art.  1317, 

1318.  Loi  du  25  yentôse  an  XI.) 

Qu'entend-on  par  titre  ? 

Le  mot  Titre  a  plusieurs  significations.  Tantôt  il  signifie  une 
qualité,  tantôt  il  exprime  un  acte  juridique  :  c'est  ainsi  que 
l'on  dit  qu'une  personne  est  appelée  à  recueillir  des  biens 
à  titre  d'héritier,  ou  qu'une  personne  possède  un  bien  à  titre 
d'achat.  —  D'autres  fois,  le  mot  titre  est  employé  pour  expri- 
mer l'écrit  qui  constate  un  droit,  et  il  se  confond  alors  avec 
le  mot  acte.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  cette 
section. 

La  loi  ne  s'occupe  ici  que  des  actes  notariés.  Mais  on  peut  dis- 
tinguer d'autres  actes  authentiques.  —  Tels  sont  :  les  jugements, 
les  actes  de  procédure,  les  actes  de  l'état  civil. 

Quelle  est  la  force  probante  des  actes  authentiques  ? 

Aux  termes  de  l'article  1319,  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  Les  faits  que  l'officier 
public  atteste  avoir  constaté  ex  propriis  sensibus  sont  réputés 
vrais,  et  l'on  ne  peut  en  attaquer  la  sincérité  que  par  la  voie 
difficile  et  périlleuse  de  l'inscription  de  faux.  —  Afin  de  répri- 
mer les  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  cette  force  probante 
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attribuée  aux  actes  authentiques,  la  loi  punit  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ceux  qui  ont  contrefait  la  signature 
du  notaire  dans  un  acte  public.  Elle  inflige  la  même  peine  au 
notaire  lui-même,  lorsqu'il  reproduit  inexactement  les  faits  qui 
se  sont  passés  devant  lui. 

L'article  1319  semble  limiter  entre  les  parties  et  leurs  ayants 
cause  la  force  probante  des  actes  authentiques  ;  mais  il  la  con- 
fond évidemment  avec  leur  force  efficiente.  Suivant  le  principe 
contenu  dans  l'article  1165,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes.  Les  actes  qui  les  contiennent  n'ont 
donc  aucune  force  efQciente  à  l'égard  des  tiers,  ils  ne  peu- 
vent ni  leur  proGter  ni  leur  nuire  ;  mais  ils  ont  au  contraire 
une  force  probante  absolue  à  leur  égard,  comme  entre  les  par- 
ties. En  un  mot,  l'acte  authentique  prouve,  à  l'égard  de  tous, 
les  conventions  qu'il  renferme;  mais  il  n'oblige  que  les  parties 
qui  ont  contracté  (1). 

De  ce  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention, 
il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  en  reconnais- 
sance d'écritures  pour  le  faire  exécuter.  Cet  acte  est  exécutoire 
par  lui-même  :  sans  doute,  il  peut  être  annulé  pour  cause  de 
dol,  d'erreur  ou  de  violence,  mais  son  exécution  n'est  pas  sus- 
pendue par  l'instruction. 

Dans  le  cas  de  faux,  au  contraire,  l'exécution  de  l'acte  peut 
être  suspendue  par  les  juges,  et  même  elle  est  suspendue  de 
plein  droit  quand  il  s'agit  d'un  faux  criminel.  —  C'est  qu'alors 
la  foi  due  à  l'acte  à  raison  de  la  participation  du  notaire  est  gra- 
vement atteinte,  puisqu'on  suppose  que  cette  participation  n'a 
pas  existé.  (Art.  i3i9.) 

L'acte  authentique  a-t-il  la  même  force  probante  pour  toutes 
ses  clauses  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Un  acte  authentique  contient  des  clauses  dispositives  et  des 
clauses  énonciatives. 

Les  clauses  dispositives  sont  celles  qui  se  rapportent  à  l'opé- 
ration que  les  parties  ont  voulu  constater.  —  Les  clauses  énon- 
ciatives sont  celles  qui  se  rattachent  à  des  faits  accessoires,  qui 
pourraient  être  retranchés  de  l'acte  sans  altérer  la  substance  de 

(1)  Valette.  —  Bonnier,  Traité  des  preuves,  p.  393  et  suiv.  — Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  367. 
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ropération  principale.  —  Ainsi,  dans  un  acte  de  vente,  les  décla- 
rations relatives  au  consentement,  à  l'objet  et  au  prix,  sont  des 
clauses  dispositives;  celles  relatives  aux  différents  propriétaires 
qui  ont  précédemment  possédé  l'objet  vendu  sont  des  clauses 
énonciatives. 

Mais,  en  outre,  parmi  les  clauses  énonciatives,  on  distingue 
celles  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le  dispositif,  comme  par 
exemple,  la  clause  par  laquelle  un  vendeur  reconnaît  avoir  reçu 
par  anticipation  une  partie  du  prix,  et  celles  qui  lui  sont  complè- 
tement étrangères. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  entre  les  parties  pour  ses 
clauses  dispositives,  et  même  pour  ses  clauses  énonciatives  en 
rapport  direct  avec  le  dispositif.  —  A  l'égard  des  clauses  énon- 
ciatives qui  sont  étrangères  au  dispositif,  il  ne  peut  servir  que 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  En  effet,  à  cause  de 
leur  peu  d'importance,  ces  énonciations  n'ont  pas  dû  provoquer 
toute  l'attention  des  parties.  (Art.  i32o.) 

Les  actes  authentiques  n'ont-ils  pas  une  force  exécutoire  ? 

Oui  ;  les  actes  authentiques  ont  une  force  exécutoire  :  seule- 
ment, il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  la  minute,  c'est- 
à-dire  l'original  de  l'acte  que  le  notaire  garde  dans  son  étude, 
mais  la  copie  de  cette  minute  qui  a  la  force  exécutoire. 

Cette  copie,  qu'on  appelle  ordinairement g'rosse,  n'estd'ailleurs 
exécutoire  qu'aux  deux  conditions  suivantes  ;  il  faut  : 

1°  Qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  commençant  par  ces 
mots  :  «  Au  nom  du  peuple  français^  »  et  finissant  par  ces  autres: 
«  Mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

2°  Qu'elle  soit  légalisée  par  le  président  du  tribunal,  si  on  doit 
la  produire  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  ou  hors  du  dépar» 
tement  oti  réside  le  notaire. 

C'est  en  vertu  de  la  formule  exécutoire  que  le  créancier  peut 
saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur  qui  refuse  de  le 
payer,  que  le  propriétaire  peut  se  faire  mettre  manu  militari 
en  possession  de  la  chose  injustement  détenue. 

Par  quelle  voie  l'acte  authentique  peut-il  être  attaqué  ? 

Lorsqu'un  acte  authentique  est  invoqué  en  justice,  ce  n'est 
pas  à  la  partie  qui  l'invoque  à  en  prouver  la  sincérité,  mais  c'est, 
au  contraire,  à  celui  à  qui  on  l'oppose  à  en  prouver  la  fausseté. 
Il  ne  lui  est  même  pas  permis  de  le  combattre  par  les  voies  or- 
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dinaires,  et  la  loi  l'oblige  à  recourir  à  une  procédure  spéciale. 

Dans  ce  cas,  l'acte  argué  de  faux  peut  être  attaqué  de  deux 
manières  :  1°  par  une  plainte  devant  les  tribunaux  criminels, 
qu'on  appelle  plainte  en  faux  principal  ;  2°  par  une  action  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  qui  prend  le  nom  ù&  plainte  en  faux 
inci'ient  civil  ou  (f  inscription  de  favx^  parce  que  la  partie  qui 
forme  la  plainte  en  faux  doit  inscrire  sa  demande  sur  un  registre 
spécial,  qui  existe  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

Si  le  faux  est  reconnu,  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  l'acte 
perd,  dès  ce  moment,  sa  force  probante  et  sa  force  exécutoire. 

Mais  quel  est  l'effet  de  la  plainte,  lorsque  le  tribunal  qui  en 
est  saisi  n'a  pas  encore  prononcé?  L'acte  continue-t-il  d'être 
exécutoire  pendant  le  procès?  son  exécution  est-elle,  au  con- 
traire, suspendue  par  le  seul  fait  de  l'attaque  qui  a  été  dirigée 
contre  lui? 

Dans  notre  ancien  droit,  l'acte  authentique  continuait  d'être 
exécutoire  tant  que  le  faux  n'avait  pas  été  reconnu;  il  en  résul- 
tait que  les  créanciers  pouvaient  saisir  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs, alors  même  que  l'acte  en  vertu  duquel  ils  agissaieat  était 
inspecté  de  fraude.  Le  Code  a  abandonné  cette  doctrine  :  s'agit- 
il  d'une  plainte  en  faux  principal,  c'est-à-dire  d'une  plainte 
portée  devant  les  tribunaux  criminels,  la  force  exécutoire  de 
l'acte  est  suspendue  de  plein  droit  dès  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  autorisé  les  poursuites.  S'agit-il  d'un  faux 
incident  civil,  c'est-à-dire  d'une  action  intentée  devant  les  tri- 
bunaux civils,  les  juges  sont  autorisés  à  suspendre  provisoire- 
ment ou  à  continuer  l'exécution  de  l'acte,  suivant  que  les  pré- 
somptions contre  sa  sincérité  sont  plus  ou  moins  fortes.  (Art.  i3i9. 

218.  C.  de  pr.  cît.)' 

L'acte  nul  comme  acte  authentique  peut-il  -valoir  comme 
acte  sous  seing  privé  ? 

Un  acte  peut  être  nul  en  tant  qu'acte  authentique  pour 
plusieurs  causes:  1°  à  raison  de  l'incompétence  territoriale  de 
l'officier  public  ;  2°  à  raison  de  son  incapacité,  par  exemple, 
lorsque  le  notaire  qui  l'a  rédigé  était  suspendu  de  ses  fonctions 
au  moment  où  il  a  fait  l'acte,  ou  bien  encore  lorsqu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'instrumenter  parce  que  l'acte  concernait  un  de  ses 
proches;  3°  à  raison  d'un  vice  de  forme,  c'est-à-dire  lorsqu'une 
formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  a  été  omise  dans  l'acte. 
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Dans  tous  ces  cas,  l'acte  nul  en  tant  qu'acte  aulhenlique  peut 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  lorsque  le  contrat  qu'il 
constate  n'est  pas  solennel,  pourvu  qu'il  ait  été  signé  par  les 
parties  contractantes. 

Cet  acte  est  même  dispensé  de  la  formalité  des  doubles,  que 
le  Code  exige  pour  les  actes  sous  seing  privé  ordinaires.  —  En 
effet,  comme  il  reste  entre  les  mains  de  l'officier  public  qui  l'a 
reçu,  chaque  partie  peut  en  faire  tirer  une  copie,  et  se  trouver 
ainsi  munie  d'un  titre  au  moyen  duquel  elle  contraindra  la 
partie  adverse  à  exécuter  son  engagement.  (Art.i3i8)  (1). 

Qu'est-ce  qu'une  contre  lettre  ? 

On  appelle  contre-lettre  un  écrit  qui  doit  rester  secret  entre 
les  parties,  et  qui  modifie  un  acte  authentique  ou  sous  seing- 
privé  destiné  à  être  produit  en  public. 

Cette  expression  de  contre-lettre  vient  de  ce  qu'autrefois  le 
mot  lettre  était  fréquemment  employé  pour  exprimer  un  acte 
public  :  ainsi,  l'on  disait,  lettres  de  rescision.  Contre-lettre  si- 
gnifie donc  acte  contraire  à  une  convention  destinée  à  être 
produite  en  justice. 

Les  contre-lettres  ne  produisent  leurs  effets  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  successeurs  universels  ou  à  titre  univer- 
sel. Elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  opposées  aux  tiers,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  ont  traité  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties 
relativement  à  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  convention  et  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  cette  chose.  —  Ainsi  je  vous  cède  une 
créance  et  je  signifie  cette  cession  au  débiteur  ;  mais  nous  dé- 
clarons par  contre-lettre  que  la  cession  n'est  que  fictive:  cette 
déclaration  produira  tous  ses  effets  entre  nous.  Mais  si  le  débi- 
teur paye  sa  dette  entre  les  mains  du  cessionnaire,  il  aura  payé 
valablement. 

Il  arrive  souvent  que  les  parties,  afin  d'avoir  à  payer  des 
droits  d'enregistrement  moins  élevés,  mentionnent,  dans  l'acte 
destiné  à  être  produit  en  public,  un  prix  réel,  et  qu'elles  réta- 
blissent la  vérité  par  une  contre-lettre.  La  loi  du  22  frimaire 
an  VII  punit  cette  fraude  d'une  amende  triple  de  la  somme  qui 
devait  être  perçue  par  le  fisc.  Cette  loi  déclarait  en  outre  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre  entre  les  parties  ;  mais   on  convient  gé- 

(1)  Marcadé,  V,  art.  1318.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  374.  —  Bonnier,  n"  277. 
279. 
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néralement  que  cette  seconde  pénalité  a  été  implicitement  abro- 
gée par  l'article  1321,  qui  reconnaît  la  validité  des  contre- 
lettres  entre  les  parties  (An.  1321.)  (1). 

§  II.  —  De  l'acte  sous  seing  privé 

Qu'est-ce  qu'un  acte  sous  seing  privé  ? 

L'acte  sous  signature  privée  est  celui  qui  est  fait  sans  l'inter- 
vention d'un  officier  public  et  sous  la  seule  signature  des  parties. 

Il  peut  servir  à  prouver  toute  espèce  de  contrats  autres  que 
les  contrats  solennels. —  Mais  il  doit  pour  cela  réunir  certaines 
conditions,  qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un  contrat  synallag- 
matique  ou  d'un  contrat  unilatéral  (2). 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  les  actes  sous 
seing  privés  destinés  à  prouver  des  contrats  synallagmati- 
ques  ? 

Les  actes  sous  seing  privé  destinés  à  prouver  des  contrats  sy- 
nallagmatiques  doivent  réunir  trois  conditions.  Il  faut  : 

1°  Qu'ils  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  —  Effectivement,  pour  qu'un  acte 
sous  seing  privé  puisse  prouver  un  engagement  réciproque  de 
la  part  des  parties,  il  faut  que  chacune  d'elles  puisse  en  deman- 
der l'exécution.  S'il  n'y  avait  qu'une  copie  de  l'acte,  elle  ne 
pourrait  servir  de  titre  qu'à  la  partie  qui  en  est  saisie.  Les  autres 
parties  seraient  comme  si  elles  n'avaient  pas  de  droit,  puis- 
qu'elles n'auraient  aucun  titre  pour  l'exercer. 

2°  Que  dans  chaque  original  il  soit  énoncé  en  combien  de 
doubles  il  a  été  fait,  afin  qu'aucune  des  parties  ne  puisse  alléguer 
qu'elle  n'a  pas  eu  le  sien.  —  Ainsi,  lorsque  l'acte  a  été  dressé  en 
trois  originaux,  chacun  d'eux  doit  énoncer  la  mention  qu'il  a 
été  fait  en  triple  original. 

3°  Qu'ils  soient  signés  par  toutes  les  parties  contractantes. 

(Art.  1325.) 

L'omission  d'une  de  ces  conditions  ferait-elle  perdre  à  l'acte 
toute  sa  force  probante  ? 
En  principe,  l'omission  d'une  de  ces  trois  conditions  ferait 

(1)  Bonnier,  Traités  des  preuves,  442.  —  Marcadé,  V,  art.  1321. 

(2)  On  appelle  blanc  seing,  l'acte  dont  la  signature  a  été  donnée  en  blanc, 
c'est-à-dire  en  laissant  en  blanc  un  espace  que  doit  remplir  le  créancier,  selon 
les  intentions  du  signataire. 
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perdre  aux  actes  sous  seing  privé  toute  leur  force  probante  (1). 

—  Toutefois,  aux  termes  de  l'article  1325,  le  défaut  de  mention 
que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  pas 
être  opposé  par  celle  des  parties  qui  a  exécuté  pour  sa  part  la 
convention.  —  De  plus,  on  décide  par  analogie  que  le  défaut 
même  des  doubles  ne  pourrait  être  opposé  par  celle  des  parties 
qui  s'est  exécutée.  Il  y  aurait,  en  effet,  une  sorte  de  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celle-ci  à  revenir,  en  prétextant  un  simple 
vice  de  forme,  sur  un  fait  qu'elle  a  volontairement  accompli. 

Il  faut  remarquer  que  les  doubles  ne  sont  pas  nécessaires 
lorsqu'il  s'agit  des  contrats  synallagmatiques  imparfaits.  — 
Effectivement,  dans  ces  contrats,  il  n'y  a  pas,  à  l'origine,  deux 
parties  respectivement  obligées  l'une  envers  l'autre,  et  ayant 
chacune  besoin  d'un  titre  pour  contraindre  l'autre  à  exécuter 
son  engagement.  Une  seule  des  parties  est  créancière,  et  par 
conséquent  l'autre  partie  n'ayant  aucun  droit  à  faire  valoir,  n'a 
pas  besoin  d'être  munie  d'un  titre.  (Art.  1323). 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  les  actes  sous- 
seing  privé  destinés  à  prouver  des  contrats  unilatéraux  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Si  les  contrats  unilatéraux  qui  doivent  être  prouvés  par 
ces  actes  ont  pour  objet  des  obligations  de  faire  ou  des  obliga- 
tions de  livrer  un  corps  certain,  il  suffit  qu'ils  soient  signés  de 
la  main  du  débiteur. 

2°  Mais  si  les  contrats  unilatéraux  qui  doivent  être  prouvés 
par  ces  actes  ont  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable  au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  il  faut  qu'ils 
soient  écrits  en  entier  de  la  main  du  débiteur  et  signés  de  lui; 

—  ou  bien,  s'ils  sont  écrits  par  un  tiers,  qu'ils  portent  la  signa- 
ture du  débiteur,  avec  cette  mention  écrite  de  sa  main  en 
toutes  lettres:  Bon  ou  Approuvé  pour  la  somme  de....  pour  telle 
quantité  de  vin  ou  de  blé  (1) . 

Cette  disposition  avait  d'abord  été  réglée  par  une  déclaration 
royale  du  22  septembre  1733,  qui  décidait  que  le  payement  des 
billets  pour  valeur  en  argent  ne  pourrait  être  ordonné  en  justice 
si  le  corps  de  ces  billets  n'était  écrit  de  la  main  du  débiteur,  ou 
du  moins  si  la  somme  qui  y  était  portée  n'était  reconnue  par 
une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  de  sa  main.  —  Le  Code 

(1)  Les  actes  dont  il  s'agit  ici  sont  habituellement  appelés  billets. 
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a  maintenu  cette  disposition  ;  mais  en  exceptant  toutefois  les 
marchands,  les  artisans,  les  laboureurs,  les  vignerons,  les  gens 
de  journée  et  de  service,  de  la  formalité  du  Bon  ou  Approuva. 
Il  était  sage  de  ne  pas  entraver  par  des  peines  de  nullité  la 
marche  simple  et  rapide  du  commerce,  et  de  ne  pas  priver  de 
la  facilité  de  traiter  sans  avoir  recours  aux  notaires,  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  savent  souvent  que  signer  leur 
nom,  sans  pouvoir  sufQsamment  écrire.  (Art.  1326.) 

Que  faut-il  décider  si  la  somme  portée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée  au  Bon? 

Si  la  somme  ou  la  quantité  mentionnée  dans  le  corps  de  l'acte 
est  différente  de  celle  qui  se  trouve  exprimée  sur  le  Bon  ou 
Approuvé,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  si  la 
somme  plus  forte  se  trouve  dans  le  corps  de  l'acte  ou  dans  le 
Bon,  et  que  dans  ces  deux  cas  le  débiteur  ne  sera  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  ou  de  la  quantité  la  plus  faible. 
En  effet,  la  contradiction  de  ces  deux  énonciations  fait  naître  le 
doute  :  or,  le  doute  s'interprète  en  faveur  du  débiteur.  —  Tou- 
tefois, les  parties  sont  admises  à  prouver  de  quel  côté  est 
l'erreur,  et  à  faire  ainsi  cesser  le  doute.  (Art.  1327.) 

La  nullité  des  actes  sous  seing  privé  entraîne-t>elle  la 
nullité  des  obligations  qu'ils  constatent  ? 

Non  ;  en  général,  la  nullité  des  actes  sous  seing  privé  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  contrats  qui  y  sont  constatés  ;  car  ils 
sont  simplement  destinés  à  prouver  leur  existence,  et  non  point 
à  les  faire  naître.  En  d'autres  termes,  dans  la  plupart  des  con- 
trats, l'acte  sous  seing  privé  est  seulement  destiné  à  servir  de 
preuve  au  contrat,  et  sa  nullité  oblige  seulement  le  créancier  à 
prouver  l'obligation  par  d'autres  moyens.  —  Il  peut  même,  dans 
le  cas  où  l'acte  est  irrégulier,  s'en  prévaloir  comme  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  pourvu  qu'il  soit  signé  du  dé- 
biteur (1). 

Quelle  est  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé  ? 

Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas  la  même  force  probante 
que  les  actes  authentiques,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  dressés 
comme  ces  derniers  par  un  officier  public  n'ayant  d'autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  vérité.  —  D'abord,  comme  on  le  verra  tout  à 

(1)  Bonnier,  p.  527,  ~  Marcadé,  V,  art.  1326. 
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l'heure,  ils  ne  font  pas  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers.  En 
second  lieu,  la  force  probante  qu'ils  ont  entre  les  parties  n'est 
pas  absolue,  et  c'est  à  la  personne  qui  produit  l'acte  à  en  prou- 
ver la  sincérité  si  elle  est  déniée  par  l'adversaire. 

A  cet  effet,  le  créancier  doit  assigner  le  débiteur  en  recon- 
naissance d'écriture. 

Le  débiteur  comparaît  ou  ne  comparaît  pas. 

Dans  le  premier  cas,  s'il  reconnaît  l'écrit,  le  tribunal  donne 
acte  de  la  reconnaissance  ;  s'il  ne  le  reconnaît  pas,  le  tribunal 
en  ordonne  la  vérification. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  loi  considère  la  non-comparution  ou 
le  silence  comme  un  aveu. 

L'acte  sous  seing  privé  reconnu  volontairement,  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  a,  contre  celui  qui  l'a  souscrit  et  con- 
tre ses  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  force  que  l'acte  no- 
tarié, quand  même  il  n'aurait  pas  date  certaine,  (Art.  im,  1323,  i324) 

Que  faut-il  décider  si  l'acte  est  opposé  à,  un  héritier  de  la 
personne  qui  Ta  souscrit  ? 

Si,  au  lieu  d'être  opposé  à  la  personne  même  qui  l'a  souscrit, 
l'acte  est  opposé  à  l'un  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  cet  hé- 
ritier ou  ayant  cause  n'est  pas  tenu  d'avancer  ou  de  désavouer 
formellement  la  signature  de  son  auteur:  il  peut  se  borner  à  dé- 
clarer qu'il  ne  la  connaît  pas. 

S'il  la  reconnaît,  cette  reconnaissance  ne  produit  d'effets  qu'à 
sgn  égard  :  elle  ne  peut  être  opposée  aux  autres  héritiers  ou 
ayants  cause. 

S'il  ne  la  reconnaît  pas,  le  tribunal  peut  en  ordonner  la  véri- 
fication en  justice.  Mais  alors  si  l'acte  a  été  reconnu  judiciaire- 
ment, il  aura  la  même  foi  qu'un  acte  authentique  à  l'égard  des 
autres  héritiers  ou  ayants  cause.  (Art.  1323, 1324.) 

Les  actes  sous  seing  privé  font-ils  foi  de  leur  date  à  l'égard 
des  tiers  ? 

Non  ;  à  la  différence  des  actes  authentiques  qui  font  foi  de 
leur  date  à  l'égard  de  tous,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  foi 
de  leur  date  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  leurs  ayants 
cause  à  titre  universel,  tels  que  légataires  et  donataires  par  uni- 
versalité. —  Dans  le  cas  mêmeoti  ils  ont  été  reconnus  judiciaire- 
ment, ils  ne  font  pas  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
contracté  avec  l'une  des  parties  comme  acheteurs,  coéchangis- 
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tes,  donataires,  et  qui,  en  cette  qualité,  sont  leurs  ayants  cause 
à  titre  particulier. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  actes  sous  seing  privé  et 
les  actes  authentiques  est  facile  à  saisir.  —  Effectivement,  les 
premiers  étant  rédigés  par  un  notaire,  il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  la  date  qui  y  est  indiquée  ait  été  inexactement  portée.  Au 
contraire,  lorsque  les  parties  rédigent  entre  elles  un  acte  sous 
seing  privé,  et  qu'elles  indiquent  que  la  convention  qu'il  est  des- 
tiné à  constater  a  eu  lieu  à  telle  date,  rien  n'établit  la  sincérité 
de  la  date  indiquée.  Elles  peuvent,  selon  qu'elles  le  jugent  à 
propos,  antidater  l'acte,  ou,  au  contraire,  en  reculer  la  date  ; 
et  il  en  résulte  que  lorsqu'une  personne  a  vendu  successivement 
un  objet  mobilier  à  deux  acheteurs,  la  priorité  de  la  date  indi- 
quée dans  les  actes  sous  seing  privé  destinés  à  constater  ces  deux 
ventes  n'établit  aucun  droit  de  préférence  au  profit  de  l'acheteur 
qui  l'invoque.  Autrement,  il  serait  trop  facile  au  vendeur  qui  a 
déjà  vendu  sa  maison  de  la  revendre  une  seconde  fois  au  proOt 
d'un  nouvel  acquéreur,  et  de  faire  produire  des  effets  à  la  se- 
conde vente  au  moyen  d'une  antidate. 

Mais  si  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes, 
vis-à-vis  des  tiers,  de  la  date  qui  y  est  mentionnée,  ils  peuvent 
cependant  acquérir  une  date  certaine  à  leur  égard,  par  suite  de 
certains  faits.  (Art.  1328.)  (1). 

Quels  sont  les  faits  qui  peuvent  donner  date  certaine  aux 
actes  sous  seing  privé  ? 

Les  actes  sous  seing  privé  acquièrent  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers  : 

1"  Par  l'enregistrement,  c'est-à-dire  parla  mention  qui  en  est 
faite  sur  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  par  un  officier  pu- 
blic ; 

2°  Par  la  mort  de  l'un  des  signataires  ;  car  l'acte  ne  peut  évi- 
demment pas  avoir  été  fait  postérieurement  à  cette  époque  ; 

3°  Par  la  mention  qui  est  faite  de  cet  acte  sur  un  autre  acte 
public,  tel  que  procès-verbal  de  scellé  ou  inventaire. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  où  l'un  de  ces 
trois  faits  a  été  accompli  que  l'acte  acquiert  date  certaine,  et 

(1)  Voy.  dans  la  Revue  pratique,  t.  I,  p.  490;  t.  Il,  p.  75,  262  et  sui'v.  une 
intéressante  dissertatiou  de  M.  Marinier,  De  la  date  certaine  dans  les  actes 
tous  seing  privé. 
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qu'il  devient  ainsi  opposable  aux  successeurs  à  titre  particulier 
du  signataire  qui  ont  traité  postérieurement  avec  lui.  (Art.  1328.) 

Est-ii  également  nécessaire  que  les  simples  quittances 
aient  date  certaine,  pour  être  opposables  aux  tiers  ? 

L'article  1328  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  actes  desti- 
nés à  prouver  un  payement  tels  que  les  quittances,  et  les 
actes  destinés  à  prouver  une  obligation.  Néanmoins,  on  admet 
généralement  que  les  simples  quittance  font  foi  de  leur  date  à 
l'égard  des  tiers,  et  qu'elles  peuvent  leur  être  opposées,  bien 
qu'elles  n'aient  point  été  enregistrées.  —  Ainsi,  un  débiteur  a 
payé  son  créancier  le  i"  janvier  1860,  et  s'est  fait  délivrer  une 
quittance  à  cette  date.  Le  1*"^  février  de  la  même  année,  le  cré- 
ancier vend  sa  créance  à  un  tiers  ;  mais  alors  le  débiteur  peut 
opposer  sa  quittance  au  cessionnaire  de  la  créance  pour  prouver 
sa  libération,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  enregistrer. 

On  a  pensé,  sans  doute,  que  la  formalité  de  l'enregistrement 
serait  trop  onéreuse  pour  le  débiteur,  et  que  d'ailleurs  il  n'y 
avait  guère  à  redouter  que  le  créancier  consentît  à  doMier  une 
quittance  à  une  autre  date  qu'à  celle  où  le  payement  lui  a  été 
fait  (1). 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  Facte  authentique  et  l'acte 
sous  seing  privé  ? 

L'acte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé  présentent  les 
différences  suivantes  : 

!■*  C'est  au  débiteur  à  prouver  la  fausseté  de  l'acte  authenti- 
que que  le  créancier  lui  oppose. — C'est,  au  contraire,  au  créancier 
à  prouver  la  sincérité  de  l'acte  sous  seing  privé,  si  le  débiteur  le 
dénie. 

2°  L'acte  authentique  fait  foi  de  sa  date  ergà  omnes.  —  L'acte 
sous  seing  privé  n'a  date  certaine,  à  l'origine,  qu'entre  les  par- 
ties et  leurs  successeurs  universels  ;  il  n'acquiert  date,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  son  enregistrement,  sa  relation  dans  un  acle 
public,  ou  la  mort  de  l'un  de  ses  signataires. 

3°  L'acte  authentique  peut  seul  être  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire.—  Le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  obtenir 
l'exécution  de  la  convention  qui  y  est  relatée  qu'en  poursuivant 
le  débiteur  devant  les  tribunaux. 

(1)  Bonnier,  570.  —  Marcadé,  V,  art.  1328. 
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4«  L'acte  authentique  peut  seul  être  employé  pour  les  contrats 
solennels. 

Outre  les  actes  sous  seing  privé  ordinaires,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  revêtus  de  la  signature  des  parties,  il  existe  certains 
écrits  qui,  quoique  non  signés,  font,  en  certains  cas,  preuve 
complète.  —  Tels  sont  les  livres  des  marchands,  les  registres  et 
papiers  domestiques,  les  écritures  mises  à  la  suite  ou  au  dos  d'un 
acte. 

Quelle  est  la  force  probante  des  registres  des  marchands  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Sont-ils  opposés  à  d'autres  marchands  et  pour  faits  de  com- 
merce, ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  contre  le  commer- 
gant  auquel  on  les  oppose.  Si  les  livres  des  deux  parties  sont  ré- 
gulièrement tenus  et  ne  sont  pas  d'accord,  ils  doivent,  en  géné- 
ral, être  regardés  comme  se  neutralisant  respectivement.  — 
Bien  entendu,  on  ne  peut  pas  diviser  les  énonciations  portées 
sur  les  livres,  en  prenant  ce  qu'elles  ont  de  favorable  et  en  reje- 
tant ce  qu'elles  ont  de  contraire. 

2°  Sont-ils  opposés  à  des  non-commerçants,  les  registres  des 
marchands  font  foi  contre  le  marchand,  et  non  pour  lui.  — 
Toutefois,  ils  sont  par  eux-mêmes  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  que  le  juge  puisse  déférer  le  serment  supplétoire 
au  marchand  qui  les  invoque  (Art.  1329, 1330)  (1). 

Quelle  est  la  force  probante  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques tenus  par  les  non-commerçants  ? 

Les  registres  et  papiers  domestiques  tenus  par  des  non-com- 
merçants ne  peuvent  jamais  servir  de  titre  à  celui  qui  les  a  écrits, 
parce  que  l'on  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  à  soi-même.  — Mais 
ils  font  foi  contre  lui  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu.  —  On 
présume  que  ce  payement  a  été  réellement  effectué,  et  que  le 
débiteur  en  a  reçu  quittance  ou  qu'il  s'est  contenté  de  la  men- 
tion faite  par  le  créancier.  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette 
disposition  au  cas  où  la  quittance  trouvée  entre  les  mains  du 
croancier  serait  sur  feuille  volante,  au  lieu  d'être  inscrite  sur  un 
registre  ;  car  on  pourrait  très  bien  supposer  qu'elle  avait  été  pré- 
parée pour  recevoir  un  payement,  et  que  le  créancier  l'a  gardée 
parce  que  le  payement  n'a  pas  été  effectué. 

(1)  Pothier,  oblig.  754;  Bonnier,  684;  Marcadé,  V,  art.  1329. 
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2°  Lorsqu'ils  énoncent  une  dette,  avec  mention  expresse  que  cette 
énonclation  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  pour  la  par- 
tie adverse. —  Pat' exemple,  lorsquej'inscris  sur  mes  registres  que 
Primus  m'a  prêté  1,000  francs,  cette  note  n'a  aucune  force  pro- 
bante. Mais  si  j'ajoute  que  j'ai  mis  cette  inscription  sur  mes  re- 
gistres pour  servir  de  titre  à  PHinus,  qui  n'en  a  point  exigé,  elle 
fait  alors  preuve  contre  moi. 

Dans  ces  deux  cas,  les  registres  et  papiers  domestiques  font 
preuve  complète,  bien  que  renonciation  qu'ils  renferment  ne 
soit  ni  datée,  ni  signée.  Mais,  à  la  différence  des  mentions  qui  se 
trouvent  sur  les  livres  des  commerçants  les  énonciations  dont 
il  s'agit  ici  doivent  être  écrites  de  la  main  de  celui  à  qui  on  les 
oppose. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  registres  et  papiers  domesti- 
ques peuvent  seulement,  suivant  les  circonstances,  servir  de 
commencement  de  preuve.  (Art.  1331.) 

Quelle  est  la  force  probante  des  énonciations  mises  par  le 
créancier  sur  un  titre  de  créance  ? 

II  n'y  a  aucune  difficulté  lorsque  le  créancier  a  apposé  sa  si- 
gnature :  que  le  titre  soit  resté  entre  ses  mains  ou  qu'il  soit  en  la 
puissance  du  débiteur,  cela  importe  fort  peu,  renonciation  si- 
gnée de  lui  qu'il  a  été  payé  du  montant  de  sa  créance  emporte 
toujours  la  libéiation  du  débiteur.  Mais  il  en  est  différemment 
lorsque  l'écriture  n'est  pas  signée.  Deux  hypothèses  peuvent  alors 
se  présenter  :  ou  bien  il  n'existe  qu'un  seul  original,  ou  bien  le 
titre  a  été  fait  en  double. 

1'  Lorsqu'il  n'existe  quun  seul  original,  les  énonciations  mises 
par  le  créancier  sur  cet  original  font  pleine  foi  de  la  libération 
qu'elles  tendent  à  établir,  bien  qu'elles  ne  soient  ni  datées,  ni 
signées  par  le  créancier,  mais  c'est  à  deux  conditions.  11  faut  : 
1°  qu'elles  soient  écrites  de  la  main  du  créancier  ;  2°  que  le  titre 
original  sur  lequel  elles  ont  été  écrites  soit  toujours  resté  en  sa 
possession.  —  Effectivement,  si  renonciation  libératoire  n'était 
pas  écrite  de  la  main  du  créancier,  rien  ne  prouverait  qu'elle 
a  été  écrite  de  son  consentement;  d'autre  part,  si  le  titre  ori- 
ginal n'était  pas  resté  en  son  pouvoir,  il  y  aurait  à  craindre  qu'il 
n'ait  été  contraint  de  mettre  ces  énonciations  afin  d'amener  le 
débiteur  qui  le  détient  à  en  faire  la  restitution. 

2°  Lorsqu'il  existe  plusieurs  doubles,  les  énonciations  mises  par 
II.  31 
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le  créancier  sur  l'un  des  doubles  font  également  pleine  foi  de  la 
libération  qu'elles  tendent  à  établir,  bien  qu'elles  ne  soient  ni 
datées,  ni  biguées  de  lui.  Mais  alors  il  faut,  au  contraire,  que  le 
double  sur  lequel  ces  énonciations  ont  été  mises  soit  entre  les 
mains  du  débiteur.  —  Etl'ectivement,  si  le  double  qui  men- 
tionne la  libération  du  débiteur  était  resté  en  la  possession  du 
créancier,  on  présumerait  que  celui-ci  avait  reçu  le  titre  pour 
mentionner  une  quittance  ou  un  à-compte  qui  devait  lui  être 
payé,  mais  qu'il  n'a  pas  été  payé,  et  qu'alors  il  n'a  pas  voulu  re- 
mettre le  double  au  débiteur.  (Art.  1332.)  (1). 

§  m.  —  Des  tailles. 

Qu'entend-on  par  tailles  ? 

On  appelle  tailles,  les  deux  parties  d'un  morceau  de  bois  fendu 
dans  sa  longueur,  sur  lesquelles  certains  marchands  ont  l'habi- 
tude de  marquer  leurs  fourniLures. 

A  cet  effet,  le  marchand  et  son  client  conservent  chacun  une 
des  parties  du  morceau  de  bois.  Celle  qui  reste  entre  les  mains 
du  fournisseur  s'appelle  plus  particulièrement  taille;  celle  qui  est 
remise  à  la  pratique  se  nomme  échantillon.  —  Au  moment  de 
chaque  fourniture,  on  joint  les  deux  parties  du  morceau  de  bois, 
et  l'on  y  fait  une  marque,  appelée  coche  :  chaque  coche  indique 
une  fourniture. 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi,  quel  que 
soit  le  chiffre  des  fournitures.  —  Si  elles  ne  s'accordent  pas,  la 
preuve  n'est  acquise  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  le  plus 
faible.  (An.  1333.) 

§  IV.  —  Des  copies  de  titre. 

Quelle  est  la  force  probante  des  copies  de  titre  ? 

Lorsque  le  titre  original  existe  encore,  les  copies  de  titre  n'ont 
par  elles-mêmes  aucune  force  probante.  La  partie  à  laquelle  on 
les  oppose  peut  toujours  exiger  que  le  titre  original  lui  soit  re- 
présenté. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  le  litre  original  a  cessé 
d'exister.  Dans  ce  cas,  les  copies  de  titre  ont  par  elles-mêmes 

(1)  Marcadé,  V,  art.  1332.  —  Demante,  Programme,  n"  297.  —  Valetta. 
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une  force  probante  plus  ou  moins  forte  selon  les  distinctions 
suivantes  : 

1»  Les  unes  ont  la  même  force  probante  que  le  titre  original 
lui-même  ; 

2°  D'autres  peuvent  seulement  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; 

3'  D'autres,  enfin,  ne  peuvent  servir  que  de  simples  rensei- 
gnements. (Art.  1334.) 

Quelles  sont  les  copies  qui  ont  la  même  force  probante  que 
l'original  ? 

Les  copies  qui  ont  la  même  force  probante  que  l'original  sont  : 
Les  grosses  ou  premières  expéditions.  —  En  effet,  comme 
elles  sont  ordinairement  délivrées  aussitôt  après  la  rédaction  de  la 
minute,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'elles  n'aient  été  prises 
sur  la  minute  même,  et  elles  sont  en  quelque  sorte  considérées, 
dans  les  mains  des  contractants,  comme  le  litre  original. 

2°  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées;  et  celles  qui  ont 
été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réci- 
proque. —  En  effet,  dans  ces  cas,  les  copies  sont  en  quelque 
sorte  le  propre  fait  des  parties,  puisqu'elles  ont  été  tirées  sous 
leurs  yeux; 

3°  Les  copies  qui  ont  été  tirées  depuis  plus  de  trente  ans  par 
le  notaire  qui  a  la  minute  en  dépôt.  —  Effectivement,  si  la  mi- 
nute est  ancienne  et  si  la  copie  en  a  été  tirée  par  l'ofûcier  pu- 
blic qui  avait  le  dépôt  de  l'acte,  on  ne  doit  pas  présumer  la 
fraude,  car  on  n'avait  pas  alors  en  vue  l'affaire  qui  a  donné  l'oc- 
casion de  produire  la  copie.  (Art.  1333.) 

Quelles  sont  les  copies  qui  peuvent  seulement  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Les  copies  qui  peuvent  seulement  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  sont  : 

1°  Les  copies  qui  ont  été  tirées  depuis  moins  de  trente  ans.  — 
Effectivement,  si  la  copie  avait  été  tirée  depuis  un  temps  peu 
éloigné,  on  pourrait  craindre  qu'elle  n'ait  été  produite  pour  les 
besoins  delà  cause,  lors  même  qu'elle  aurait  été  tirée  par  le  no- 
taire qui  avait  le  dépôt  de  la  minute. 

2°  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  un  officier  public  qui  n'en 
était  pas  le  dépositaire  légal.  — Effectivement,  si  la  copie  n'avait 
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pas  été  tirée  sur  la  minute  par  le  notaire  ou  ses  successeurs  qui 
en  étaient  les  dépositaires  légaux,  l'ancienneté  de  cette  copie,  à 
quelque  époque  que  remonte  sa  date,  ne  lui  donne  point  la  force 
d'une  preuve  complète  ;  car  le  notaire  qui  l'a  tirée  est  sans  carac- 
tère pour  attester  la  vérité  de  minutes  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 
Et  c'est  encore  conserver  à  sa  qualité  d'officier  public  une  grande 
confiance  que  de  considérer  cette  copie  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  c'est  supposer,  non  seulement  qu'il  a 
été  de  bonne  foi  quand  il  en  a  fait  la  remise,  mais  encore  qu'il 
a  pris  alors  les  informations  et  les  mesures  qui  dépendaient  de 
lui  pour  n'être  pas  trompé.  (Art.  1335.) 

Quelles  sont  les  copies  qui  ne  peuvent  servir  que  de  simples 
renseignements  ? 

Les  copies  qui  ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements 
sont  les  copies  des  copies.  —  Toutefois,  lorsque  la  copie  d'une 
copie  consiste  dans  la  transcription  du  titre  au  bureau  des  hypo- 
thèques, elle  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
mais  c'est  à  deux  conditions.  Il  faut  :  \°  que  la  minute  de  l'acte 
ait  été  perdue  chez  le  notaire,  par  cas  fortuit;  2°  qu'elle  se  trouve 
relatée  sur  le  répertoire  du  notaire. 

Outre  les  copies  de  titre  dont  nous  venons  de  parler  et  qui 
sont  susceptibles  d'avoir  une  force  probante  plus  ou  moins 
grande,  il  existe  certaines  copies  qui  ne  peuvent  absolument 
rien  établir.  Ce  sont  les  copies  tirées  par  un  simple  particulier, 
ou  même  celles  qui  ont  été  tirées  par  un  notaire  sur  un  acte  sous 
seing  privé.  (Art.  1333, 1336.) 

§  V,  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  récognitif? 

On  appelle  acte  récognitif,  celui  qui  constate  à  nouveau  un 
droit  déjà  constaté  par  un  acte  dressé  au  moment  delà  conven- 
tion, et  qu'on  nomme  acte  primordial. 

En  principe,  l'acte  récognitif  n'a  par  lui-même  aucune 
force  probante.  La  partie  à  laquelle  on  l'oppose  a  toujours  le 
droit  d'exiger  que  l'original  lui  soit  représenté  (1).  —  On  a  voulu 

(1)  Cette  règle  n'est  que  la  reproduction  d'une  erreur  de  Pothier.  Autrefois, 
les  anciens  seigneurs  ,  lorsqu'ils  faisaient  dresser  des  actes  récognitifs  de 
leurs  droits,  introduisaient  presque  toujours,  à  l'insu  de  leurs  vassaux,  quel- 
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empêcher  par  là  que  le  créancier  ne  pût  abuser  de  son  influence 
sur  le  débiteur,  pour  exiger  dans  l'acte  récognitif  plus  que  ne 
contenait  l'acte  primordial. 

Toutefois,  il  existe,  par  exception,  deux  cas  dans  lesquels 
l'acte  récognitif  a  force  probante  par  lui-même  et  indépendam- 
ment de  l'acte  primordial.  (Art.  1337.) 

Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  l'acte  récognitif  a  force 
probante  par  lui-même  ? 

L'acte  récognitif  a  force  probante  par  lui-même  et  indépenr 
damment  de  l'acte  primordial  : 

1°  Lorsqu'il  y  est  expressément  déclaré  qu'il  reproduit  la  te- 
neur de  l'acte  primordial.  —  En  effet,  celui  qui  aurait  souscrit 
cette  déclaration  ne  pourrait  plus  démentir  son  propre  témoi- 
gnage. 

2°  Lorsqu'à  défaut  de  cette  déclaration,  il  existe  plusieurs  actes 
récognitifs  conformes,  soutenus  de  la  possession,  et  dont  l'un  a 
au  moins  trente  ans  de  date.  —  Effectivement,  la  conformité 
des  actes,  leur  ancienneté,  et  l'exécution  qui  leur  a  été  donnée 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  plus  longue  prescription, 
concourent  à  en  faire  présumer  la  sincérité. 

L'utilité  des  actes  récognitifs  consiste  à  interrompre  la  pres- 
cription. Soit,  par  exemple,  une  rente  perpétuelle  constatée  par 
un  acte  primordial.  Si  le  créancier  laissait  écouler  trente  ans 
sans  se  faire  donner  par  son  débiteur  un  titre  récognitif  de  la 
rente,  celui-ci  pourrait,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  prétendre  n'a- 
voir pas  payé  les  arrérages  et  se  trouver  ainsi  libéré  par  la  pres- 
cription. C'est  pour  prévenir  cette  fraude  que  la  loi  permet  au 
créancier,  quand  le  titre  primordial  a  vingt-huit  ans  de  date,  de 
se  faire  donner  par  son  débiteur  un  titre  récognitif  de  la  rente. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  le  titre  récognitif  que  dans 
l'acte  primordial,  les  changements  ou  les  conditions  nouvelles 
insérées  dans  le  titre  ne  produisent  aucun  effet.  Ce  sera  au 
débiteur  à  prouver  que  ces  changements  existent,  et,  si  l'acte 

que  chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouvait  dans  l'acte  primordial.  C'est  pour- 
quoi on  décide  que  les  actes  récognitifs  ne  dispensent  pas  de  représenter  l'acte 
primordial.  Mais  cette  obligation  est  évidemment  inutile  aujourd'hui,  car 
l'acte  récognitif  exprime  le  consentement  du  débiteur  aussi  bien  que  l'acte 
primordial.,  DuMnton,  XIII,  263.  —  Marcadé,  V,  art.  1337.  —  Mourlon,  11, 
1587. 
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primordial  est  perdu,  cette  preuve  ne  sera  pas  facile  à  faire. 

(Art.   1337.) 

Qu'est-ce  qu'un  acte  confirmatif  ? 

L'acte  confirmatif  est  celui  que  les  parties  rédigent  pour 
constater  la  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'acte  confirmatif,  c'est-à-dire  l'écrit 
qui  est  destiné  à  prouver  la  confirmation  avec  la  confirmation 
elle-même.  La  confirmation  d'un  contrat  peut  être  valable, 
tandis  que  l'acte  confirmatif  est  frappé  de  nullité;  dans  ce  cas,  la 
validité  de  la  confirmation  pourra  être  rétablie,  à  défaut  de 
preuve  écrite,  par  les  autres  moyens  de  preuve  que  la  loi  auto- 
rise, tels  que  l'aveu  ou  le  serment  de  la  partie  qui  a  ratifié.  Ré- 
ciproquement, l'acte  confirmatif  peut  être  valable,  tandis  que  la 
confirmation  peut  être  irrégulière,  par  exemple,  quand  la  partie 
qui  l'a  consentie  a  agi  sous  l'empire  de  l'erreur,  de  la  violence 
ou  du  dol. 

Il  faut  remarquer  également  que  les  contrats  annulables  sont 
les  seuls  qui  soient  susceptibles  de  ratification.  Les  contrats  nuls 
n'ayant  jamais  existé  aux  yeux  de  la  loi,  ne  sauraient  être 
ratifiés. 

La  ratification  peut  avoir  lieu  tacitement  ou  expressément. 
Elle  a  lieu  tacitement,  lorsque  la  partie  qui  pouvait  demander 
l'annulation  du  contrat  a  laissé  expirer  les  délais  pour  intenter 
son  action,  ou  lorsqu'elle  a  exécuté  le  contrat  en  tout  ou  en 
partie.  Elle  a  lieu  expressément,  lorsqu'elle  résulte  d'une  décla- 
ration verbale,  ou  d'une  déclaration  écrite,  qui  prend  alors  le 
nom  d'acte  confirmatif. 

La  ratification  n'est  pas  d'ailleurs  un  contrat  proprement  dit, 
car  elle  ne  suppose  pas  le  concours  de  deux  volontés,  mais  seu- 
lement la  volonté  de  celle  des  parties  qui  avait  le  droit  de  faire 
annuler  le  contrat.  (Art.  lass.) 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  de  l'acte 
«.onfirmatif  ? 
Lorsqu'on  veut  confirmer  ou  ratifier  un  contrat  annulable, 

(1)  Bien  que  ces  expressions  confirmation  et  ratification  aient  été  employées 
l'une  pour  l'autre  par  le  Gode,  elles  ne  sont  pas  cependant  absolument  syno- 
nymes, car  le  mot  ratification  comporte  un  second  sens  ;  il  désigne  l'approba- 
tion donnée  par  une  personne  aux  actes  qui  ont  été  faits  en  son  nom,  sans 
qu'elle  eût  donné  mandat  de  Us  faire. 
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il  faut  que  l'acte  par  lequel  on  confirme  ou  on  ratifia  fasse  con- 
naître d'une  manière  certaine  celui  qui  est  confirmé  ou  ratifié, 
en  même  temps  que  la  volonté  de  faire  disparaître  le  vice  de 
nullité.  —  En  conséquence,  pour  que  l'acte  confirmatif  soit 
valable,  trois  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  : 

1°  Qu'il  reproduise  la  substance  de  l'obligation  annulable; 

2°  Qu'il  mentionne  le  motif  de  la  nullité  ; 

3°  Qu'il  contienne  l'intention  de  réparer  le  vice  d'où  provient 
cette  nullité. 

La  ratification  expresse  ou  tacite  a  pour  effet  de  faire  consi- 
dérer le  contrat  comme  ayant  été  régulier  et  valable  dès  le 
moment  même  de  sa  formation,  et  non  pas  dès  le  moment  de  la 
ratification.  Mais,  bien  entendu,  cette  rétroactivité  ne  doit  pas 
préjudicier  aux  tiers,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  pourraient  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'acte  ratifié.  Ainsi  un  mineur  a  vendu  un 
fonds  à  Primvs  ;  devenu  majeur,  il  vend  le  même  fonds  à  Secun- 
dus;  après  quoi  il  ratifie  la  première  vente.  Cette  ratification  est 
nulle  à  l'égard  de  Secundus,  parce  qu'au  moment  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  il  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  pre- 
mière vente.  (Art.  1338.) 

Les  donations  qui  sont  nullespoar  défaut  de  forme  peuvent- 
elles  être  ratifiées  ? 

En  principe,  les  actes  absolument  nuls  ne  peuvent  être  rati- 
fiés, car  on  les  considère  comme  n'ayant  jamais  existé.  —  En 
conséquence,  le  donateur  ne  peut  ratifier  une  donation  nulle 
pour  défaut  de  forme  :  il  doit  en  faire  une  nouvelle. 

Néanmoins,  le  législateur  autorise,  par  exception,  les  héritiers 
du  donateur  à  faire  cette  ratification.  —  Il  a  pensé,  sans  doute, 
qu'en  exécutant  la  volonté  de  leur  auteur,  les  héritiers  ne  font 
qu'accomplir  une  obligation  naturelle,  et  il  n'a  pas  voulu  y 
mettre  obstacle  (Art.  1339,  i34o)  (i). 

(1)  D'ailleurs  les  formes  auxquelles  ont  été  subordonnées  les  donations  ayant 
été  établies  dans  l'intérêt  des  héritiers,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  les  main- 
tiennent lorsqu'ils  reconnaissent  que  la  donation  a  été  faite  légitimement. 
Demante,  Progr.  II,  825  ;  Marcadé,  V,  art.  1340.  —  Suivant  M.  Colmet  de  San- 
terre,  (V,  n*  313,  bis,  1)  l'acte  qui  était  radicalement  nul  par  rapport  au  dona 
teur,  est  devenu  simplement  annulable  par  rapport  aux  héritier!. 
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SECTION   II 
DE    LA    PREUVE    TESTIMONIALE. 

Qu^est-ce  que  la  preuve  testimoniale  ? 

La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  des  déclarations 
des  lémoins. 

Celte  preuve,  qui  d'abord  pouvait  être  employée  pour  établir 
toute  espèce  de  conventions,  fut  restreinte  par  une  ordonnance 
de  Moulins,  rendue  en  1566  par  Charles  IX,  sur  la  proposition 
de  l'illustre  chancelier  de  l'Hospital,  aux  choses  n'excédant  pas 
100  livres.  —  Cette  disposition  restrictive  a  été  maintenue  par  le 
Code,  sauf  quelques  modifications. 

Dans  quels  cas  la  preuve  testimoniale  a-c-elle  été  admise 
par  le  Code  ? 

En  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  est  admise 
quel  que  soit  le  montant  du  litige.  Mais  il  en  est  autrement  en 
matière  civile.  D'après  le  Code  civil,  la  preuve  par  témoins  n'est 
admise,  en  principe,  qu'autant  que  le  montant  du  litige  ne  dé- 
passe pas  loO  francs.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que  l'acte  soit  une  condition  de  validité  :  la  sanction  consiste 
uniquement  dans  l'exclusion  de  la  preuve  testimoniale. 

La  loi  a  laissé  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dé- 
terminer la  valeur  du  litige.  A  cet  effet,  ils  devront  rechercher 
si,  à  un  moment  quelconque,  l'importance  de  la  dette  a  dépassé 
150  francs. 

Toutefois,  on  peut  encore  recourir  à  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  due  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
On  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit,  un  écrit  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  qui  émane  précisément  de 
la  personne  qui  aurait  intérêt  à  le  combattre. 

2°  Lorsque  le  créancier  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'exiger 
une  preuve  écrite.  —  Par  exemfJe,  dans  le  cas  où  sa  créance 
provient  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits,  ainsi  que 
de  dépôts  faits  en  cas  d'incendie,  de  tumulte,  de  naufrage. 

3°  Lorsque  le  créancier  a  perdu,  par  suite  d'un  cas  fortuit 
jésultant  d'une  force  majeure,  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve. 

(Art.  1341,  1347,  1348)  (1). 

(1)  Plusieurs  auteurs  admetient  que  la  preuve  testimoniale  e^t  toujours  ad- 
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La  preuve  écrite  est-elle  nécessaire  dans  tous  les  autres  cas? 

Oui;  aux  termes  de  rarticle  1341,  la  preuve  écrite  est  né- 
cessaire dans  tous  les  autres  cas,  même  lorsqu'il  s  agit  de  dépôt 
volontaire.  —  Ces  dernières  expressions  ont  été  employées  par  le 
Code,  afin  de  prévenir  certains  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Plusieurs  auteurs,  touchés  par 
cette  considération  que  le  déposant,  qui  demande  service  au 
dépositaire,  peut  difficilement  en  exiger  un  reçu,  étaient  d'avis 
de  le  dispenser  de  fournir  une  preuve  écrite  du  dépôt.  Le  Code 
a  rejeté  cette  exception,  et  a  assujetti  le  déposant  à  la  règle 
commune. 

Toutefois,  il  convient  d'excepter  les  faits  qui  vicient  le  con- 
sentement, tels  que  la  violence,  le  dol  ou  l'erreur.  —  La  preuve 
testimoniale  serait  admise  pour  en  établir  la  preuve,  alors  môme 
que  l'obligation  excéderait  loO  francs,  parce  que  la  partie  qui  en 
a  souffert  était  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  écrit. 

Art.  1341.) 

Que  faut-il  décider  si  l'objet  de  la  convention  ayant  été  su- 
périeur à,  150  francs,  le  demandeur  a  réduit  sa  demande  ? 

Lorsque  l'objet  de  la  convention  était  supérieur  à  150  francs 
au  moment  où  elle  a  été  conclue,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible,  alors  même  que  le  montant  du  litige  se  trouve, 
au  moment  de  la  demande,  inférieur  à  150  francs.  —  Ainsi  la 
preuve  testimoniale  ne  sera  pas  admise  : 

i»  Lorsqu'on  restreint  sa  demande  à  130  francs,  après  l'avoir 
formée  d'abord  pour  une  somme  plus  élevée.  —  Effectivement, 
la  pensée  de  la  loi  est  d'obliger  les  parties  à  passer  un  acte  si, 
au  moment  où  l'opération  a  eu  lieu,  la  dette  a  dépassé  loO  francs. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  preuve  testimoniale  ne  soit 
admise  si  c'est  par  erreur  que  la  demande  avait  été  exagérée  ; 
car  alors  elle  n'a  jamais  dépassé  la  limite  fixée  par  la  loi. 

2°  Lorsque  la  somme  qu'on  demande  est  déclarée  être  le  res- 
tant d'une  créance  supérieure  à  130  francs,  qui  n'est  point  prou- 
vée par  écrit.  —  Effectivement,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
qui  précède,  le  créancier  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  était 
imposée  par  la  loi,  de  faire  dresser  un  écrit  au  moment  où  la 
convention  a  été  conclue.  D'ailleurs,  le  juge  ne  pourrait  statuer 

missible  si  les  parties  sont  d'accord   pour   y    recourir.    Vuy,    notamment  ; 
BoDuier,  n"  135  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  n"  235,  bis,  II. 
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équitablement  sur  ce  qui  reste  dû  sans  prendre  connaissance  de 
la  créance  tout  entière. 

3"*  Lorsque  le  créancier  a  le  droit  d'exiger,  outre  le  capital,  des 
Intérêts  échus  avant  la  demande,  qui,  réunis  au  capital,  excè- 
dent la  somme  de  150  francs  (1).  —  On  remarquera  que  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  moratoires,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  demande.  Oh  les  considère 
comme  de  véritables  dommages-intérêts,  et  non  pas  comme  des 
parties  de  la  créance. 

4'*  Lorsque,  dans  la  même  instance,  le  créancier  produit  contre 
le  débiteur  plusieurs  demandes  distinctes  dont  il  n'y  a  point 
titre  écrit,  et  qui,  jointes  ensemble,  excèdent  la  somme  de 
150  francs.  —  Peu  importe  que  ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes;  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  par  succession, 
donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes,  et  qu'on  ne 
puisse  ainsi  reprocher  au  créancier  d'en  avoir  négligé  la  consta- 
tation par  écrit. 

Toutes  ces  demandes  devront  être  contenues  dans  un  seul  et 
même  exploit,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  soient  toutes  exi- 
gibles et  de  nature  à  être  portées  devant  le  même  tribunal,  afin 
que  le  créancier  ne  puisse  tromper  les  juges  et  se  faire  admettre 
à  la  preuve  testimoniale  en  divisant  sa  créance  et  en  formant  des 
demandes  successives  et  par  instances  séparées  (A.rt.  1342, 1343,  1344, 

1345,  1346)  (2)  . 

La  preuve  testimoniale  peut-elle  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  des  actes  ? 

Non  ;  lorsque  les  parties  ont  dressé  un  écrit,  aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  reçue  contre  et  outre  son  contenu,  ni 
sur  ce  qui  est  allégué  avoir  été  dit  avant  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  inférieure  à  loO  francs.  Ce 
serait  vouloir  prouver  contre  l'acte,  que  de  prétendre,  par 
exemple,  qu'au  lieu  de  la  somme  de  100  francs  qui  est  indiquée 
dans  l'écrit,  on  ne  doit  que  50  francs.  Ce  serait  prouver  outre 
l'acte,  que  de  prétendre,  par  exemple,  que  la  créance  produit 
des  intérêts  quand  l'écrit  n'en  fait  pas  mention. 

(1)  Le  payement  des  intérêts  accumulés  d'une  créance  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins  lorsque  le  montant  de  la  demande  excède  150  francs.  Cass. 
24  juin  1879. 

(2)  Bonnier,  104  et  105.  —  Marcadé,  V,  art.  1346. 
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Mais  de  ce  que  l'existence  de  la  dette  a  été  constatée  par  écrit, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  par  témoins 
qu'elle  a  été  payée  ou  que  le  créancier  en  a  fait  la  remise,  si  elle 
est  d'ailleurs  inférieure  à  150  francs  (1). 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  qu'il  existe  certains 
contrats,  qu'il  y  a  certains  faits  dont  l'existence  ne  peut  être 
prouvée  par  écrit.  Tels  sont  le  louage  des  choses,  la  transaction, 
l'antichrèse,    les   faits  relatifs  à  l'état  civil  et  à  la    filiation 

Art.  1341). 

SECTION  III 

DES   PRÉSOMPTIONS. 

Aux  termes  de  l'article  1349,  les  présomptions  sont  des  consé- 
quences que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu. 

Cette  définition  est  trop  générale,  car  elle  convient  également 
aux  preuves  proprement  dites.  Or  entre  ces  dernières  et  les  pré- 
somptions il  existe,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  différence 
en  ce  que  la  preuve  est  une  conséquence  directe  tirée  d'un  fait 
connu  à  un  fait  inconnu,  en  ce  qu'elle  suppose  l'aveu  ou  l'affir- 
mation du  fait  inconnu;  tandis  que  la  présomption  n'est  qu'une 
conséquence  indirecte  du  fait  connu,  une  induction  fondée  sur 
l'observation  de  certains  faits  et  appliquée  ensuite  à  un  fait  du 
même  ordre. 

On  distingue  deux  sortes  de  présomptions  :  les  présomptions 
légales  et  les  présomptions  abandonnées  à  l'appréciation  des 
magistrats. 

§  I.  —  Des  présomptions  légales 

Qu^est-ce  que  les  présomptions  légales  ? 

Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  attachées  par 
une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  —  Il  résulte 
de  cette  définition  : 

1°  Que  les  présomptions  légales  sont  obligatoires  pour  le  juge, 
qui  doit  les  admettre  et  les  tenir  pour  vraies,  alors  même  qu'il 
est  personnellement  convaincu  qu'elles  sont  contraires  à  la  vérité. 
En  d'autres  termes,  les  présomptions  légales  dispensent  de  toute 
autre  preuve,  elles  sont  par  elles-mêmes  une  preuve  que  le  juge 

(1)  Bonnier,  92  ;  Marcadé,  V.  art.  1341. 
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ne  peut  pas  se  refuser  d'admettre.  Il  en  est  même  quelques-unes 
qui  ne  peuvent  pas  être  combattues  par  la  preuve  contraire. 

2°  Qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  spécialements  prévus 
par  la  loi,  sans  qu'on  puisse  les  étendre  par  analogie  à  d'aulres 
cas  semblables. 

3'  Enfin  qu'elles  sont  attachées  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits,   dont  l'article   4350    nous   donne    quelques    exemples. 

(Art.  1330.) 

Quelles  sont  les  présomptions  légales  citées  par  Patticle 
1350  ? 

L'article  1350  indique,  à  titre  d'exemple,  les  présomptions 
légales  relatives  : 

l"  A  la  nullité  de  certains  actes  réputés  faits  en  fraude  des 
dispositions  delà  loi.  —  Telles  sont,  par  exemple,  les  donations 
faites  par  un  malade  au  conjoint,  à  l'ascendant,  ou  au  descen- 
dant du  médecin  qui  l'a  soigné  durant  sa  dernière  maladie.  Ces 
donations  sont  présumées  faites  par  interposition  de  personnes 
au  médecin  lui-même,  et  par  suite  elles  sont  annulées. 

2°  A  l'établissement  de  la  propriété  ou  de  la  libération.  — 
Tels  sont,  par  exemple,  pour  l'établissement  de  la  propriété,  le 
cas  des  présomptions  de  mitoyenneté;  pour  l'établissement  de 
la  libération,  le  cas  de  remise  du  titre. 

3°  A  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Toutefois  nous  ferons  re- 
marquer que  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  une  présomption 
légale  en  ce  sens  qu'elle  lient  lieu  de  preuve,  c'est  principale- 
ment par  une  raison  d'ordre  public,  pour  donner  fin  aux  contes- 
tations, plutôt  que  par  une  induction  fondée  sur  l'observation 
de  certains  faits  et  appliquée  ensuite  à  un  fait  du  même  ordre. 

4°  A  l'aveu  de  la  partie  et  au  serment.  —  Mais  c'est  à  tort  que 
l'aveu  de  la  partie  et  le  serment  sont  placés  ici  au  nombre  des 
présomptions.  L'article  1316  les  range,  avec  bien  plus  de  raison, 
parmi  les  preuves.  (Art.  1350.) 

Comment  divise-t-on  les  présomptions  légales? 

Les  présomptions  légales  se  divisent  en  deux  classes  :  i*  celles 
contre  lesquelles  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise  ;  2°  celles 
contre  lesquelles  elle  est  admise. 

Les  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  n'est 
point  admise  sont  celles  qui  ont  été  établies  par  la  loi,  pour  faire 
tenir  comme  certains  dea  laits  qui,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
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blic,  doivent  être  tenus  pour  tels.  —  Celles  contre  lesquelles  la 
preuve  contraire  est  admise  ont  été  établies  pour  suppléera  l'in- 
suffisance des  preuves  ordinaires,  et  pour  empêcher  que  cette 
insuffisance  ne  rende  trop  difficile  la  solution  de  certaines  ques- 
tions qu'il  importe  de  trancher. 

Les  premières  ont  été  appelées  présomptions  ^mv's  et  de  jure, 
parce  qu'elles  sont  introduites  par  le  droit,  et  parce  que  !a 
preuve  contraire  n'étant  pas  admissible  elles  établissent  le  droit. 
—  Les  secondes  sont  appelées  présomptionsyw;'îs  tantum,  parce 
que  tout  en  étant  également  introduites  par  le  droit,  elles  n'ex- 
cluent pas  la  preuve  contraire.  (Art.  1332.)  (1). 

Quelles  sont  les  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve 
contraire  n'est  pas  admise  ? 

Les  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  n'est 
pas  admise  ou  présomptions  juris  et  de  jure  comprennent  : 
1»  Les  cas  où  la  loi  annule  certains  actes,  par  exemple  celui  où 
elle  annule  la  donation  ou  le  legs  faits  par  interposition  de  per- 
sonnes au  conjoint,  à  l'ascendant  ou  au  descendant  du  médecin 
qui  a  soigné  le  donateur  pendant  sa  dernière  maladie.  —  2°  Les 
cas  où  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  par  exemple,  lorsqu'elle 
autorise  le  défendeur  à  opposer  l'autorité  delà  chose  jugée  pour 
repousser  la  prétention  du  demandeur. 

Nous  ferons  remarquer  :  1*»  que  certaines  présomptions  juris 
et  de  jure  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  contraire,  dans 
des  cas  que  la  loi  détermine.  Ainsi  la  présomption  pater  is  est 
quem  nuptiœ  demomtrant  peut  être  combattue  dans  les  cas  où  Ja 
loi  autorise  le  désaveu  de  paternité.  2"  Que  toutes  les  présomp- 
tions jwm  et  de  jure  peuvent  être  combattues  par  le  serment  déci- 
soireet  par  l'aveu,  à  moins  que  l'ordre  public  ne  s'y  oppose.  — 
Ainsi  l'aveu  et  le  serment  constituent  un  genre  exceptionnel  de 
preuves,  qui  peut  être  admis  lorsque  les  autres  ne  sont  point 
recevables.  Mais  s'il  peut  être  admis,  ce  n'est  qu'autant  que  les 
présomptions  qu'il  s'agit  de  faire  tomber  sont  exclusivement 
établies  dans  un  intérêt  privé.  Quant  aux  présomptions  établies 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  telles  que  l'autorité  de  la  chose 

(1)  Menochius  {Tractatus  de  prêesumptionibus,  lib.  1  guœst.  3)  explique 
ainsi  ces  expressions  :  Prresitmptio  juris  sic  vocatur  quia  a  lege  introduda 
est;  et  de  jure,  quia  super  tali prœsumptione  lex  inducit  fii^murn  jus,  et  habet 
eam  pro  veritate. 
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jugée,  elles  sont  invincibles,  et  on  ne  peut  leur  opposer  ni  l'a- 
veu, ni  le  serment,  ni  aucune  autre  preuve.  (Art.  1352). 

Quelles  sont  les  présomptions  légales  contre  lesquelles  la 
preuve  contraire  est  admise? 

En  principe,  les  présomptions  légales  peuvent  toujours  être 
combattues  et  détruites  par  la  preuve  contraire.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte a  contrario  du  second  alinéa  de  l'article  4332.  En  efTet, 
puisque  ce  second  alinéa  repousse  explicitement  la  preuve  con- 
traire pour  les  deux  catégories  de  présomptions  légales  qu'on 
vient  de  voir,  c'est  donc  qu'il  l'admet  implicitement  pour  les 
catégories  qu'il  ne  mentionne  pas. 

Les  présomptions  qui  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  qu'on  appelle  aussi  présomptions  simples  par  opposi- 
tion aux  présomptions  absolues  qui  ont  une  autorité  invincible, 
forment  donc  le  droit  commun.  Ces  présomptions  ont  été  éta- 
blies, comme  nous  l'avons  fait  observer,  afin  de  donner  aux  ju- 
ges, dans  le  cas  oti  les  preuves  directes  font  défaut,  les  moyens 
de  terminer  des  contestations,  en  se  fondant  sur  l'observation 
de  certains  faits  pour  en  tirer  des  inductions.  Et  comme  ces  pré- 
somptions sont  destinées  uniquement  à  suppléer  au  défaut  de 
preuves  directes,  il  est  évident  qu'elles  n'ont  plus  aucune  force 
lorsque  celles-ci  se  trouvent  exister. 

Parmi  les  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  contraire 
est  admise,  on  peut  citer:  1°  les  présomptions  de  survie  tirées  de 
l'âge  et  du  sexe  des  co-mourants,  que  la  loi  a  établies  pour  le 
cas  oîi  deux  personnes  appelées  réciproquement  à  se  succéder 
sont  mortes  dans  le  même  événement  ;  2"  la  présomption  établie 
en  faveur  du  possesseur,  qui  est  réputé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, propriétaire  de  la  chose  qu'il  détient,  etc. 

Ces  données  générales  établies,  revenons  à  la  présomption 
jw'is  et  de  jure  fondée  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Art,  1352.) 

En  quoi  consiste  Tautorité  de  la  chose  jugée  ? 

L'autorité  de  la  chose  jugée  consiste  à  tenir  la  chose  jugée 
comme  incontestablement  vraie.  C'est  ce  qu'exprime  la  règle  : 
Res  judi'cata pro  vêritate  habetur. 

Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Elle  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  au  procès;  car  les  jugements  ne 
peuvent  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers.  De  plus,  elle  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  jugements,  mais  seulement  à  ceux  qui  sont  défi- 
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nitifs.  Enfin,  elle  ne  s'applique  aux  jugements  définitifs,  même 
entre  les  parties  plaidantes,  que  lorsque  la  demande  qui  est  for- 
mée est  identique  à  un  jugement  déjà  rendu. 

Pour  que  la  nouvelle  demande  soit  identique  à  un  jugement 
déjà  rendu,  trois  conditions  sont  nécessaires.  —  Il  faut  qu'il  y 
ait  entre  les  deux  afi'aires  :  1"  identité  d'objet;  2"  identité  de 
cause;  3°  identité  de  personnes. 

1"  Identité  d'objet.  —  Il  y  a  identité  d'objet,  lorsque  les  deux 
affaires  ont  pour  objet  le  même  bénéfice,  lorsqu'elles  tendent 
au  même  but,  lorsque,  en  un  mot,  le  jugement  à  intervenir  sur 
la  seconde  demande  ne  peut  que  confirmer  ou  contredire  le  ju- 
gement rendu  sur  la  première. 

2°  Identité  de  cause.  — Il  y  a  identité  de  cause,  lorsque  les 
deux  affaires  sont  fondées  sur  le  même  fait  juridique.  —  Par 
exemple,  lorsque  je  revendique  contre  Primus,  à  titre  d'acbe- 
teur,  une  maison  que  j'ai  précédemment  revendiquée  contre  lui 
au  même  titre. 

Mais  il  De  faut  pas  confondre  la  cause  avec  les  moyens.  La 
cause,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  fait  juridique  qui  donne 
lieu  à  la  réclamation;  les  moyens,  ce  sont  les  différentes  ma- 
nières d'établir  ce  fait  juridique.  Pour  qu'on  puisse  opposer  l'i- 
dentité de  la  cbose  jugée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde 
demande  renferme  les  mêmes  moyens  que  la  première;  il  suffit 
que  ces  différents  moyens  servent  à  établir  le  7nême  fait  Juridi- 
que. —  Ainsi,  lorsqu'on  a  intenté  inutilement  une  action  en 
nullité  d'une  convention  pour  cause  d'erreur,  on  ne  peut  pas 
former  une  nouvelle  demande  en  nullité  de  la  même  convention 
pour  cause  de  dol.  L'erreur  et  le  dol  ne  sont,  en  effet,  que  des 
moyens  différents  d'établir  un  môme  fait  juridique,  le  vice  du 
consentement. 

Cette  décision  peut  paraître  rigoureuse,  mais  elle  est  com- 
mandée par  l'intérêt  social  :  les  procès  n'auraient  jamais  eu  de 
fin  s'il  avait  été  permis  de  renouveler  la  même  demande,  sous 
prétexte  que  les  moyens  sur  lesquels  elle'est  fondée  sont  différents. 

S"  Identité  de  personnes.  —  11  y  a  identité  de  personnes,  lors- 
que les  deux  affaires  ont  été  formées  par  des  personnes  qui  sont 
juridiquement  les  mêmes.  11  suit  de  là  :  —  1»  que  la  même  per- 
sonne peut  intenter  une  nouvelle  demande,  ayant  le  même  objet 
et  la  même  cause  que  la  première,  pourvu  qu'elle  n'agisse  pas 
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en  la  môme  qualité.  Ainsi,  un  tuteur,  après  avoir  revendiqué 
une  maison  pour  son  pupille,  à  titre  d'achat,  peut  très  bien  la 
revendiquer,  au  même  titre,  pour  lui-même.  —  2°  Qu'à  l'in- 
verse, une  personne  qui,  juridiquement,  mais  non  pas  physi- 
quement, est  la  même  qu'une  autre  personne  qui  a  déjà  intenté 
une  demande,  ne  peut  pas  en  former  une  nouvelle.  Ainsi,  les 
héritiers,  les  créanciers,  les  ayants  cause  particuliers,  ne  peu- 
vent pas  intenter  un  procès  qui  a  déjà  été  intenté  par  leur  au- 
teur; car  ils  étaient  représentés  par  lui  dans  le  premier  juge- 
ment. —  Toutefois  si  les  créanciers  prouvent  que  leur  débiteur 
a  laissé  rendre  un  jugement  à  son  préjudice  par  suite  d'une  col- 
lusion frauduleuse,  ils  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement 
par  la  voie  delà  tierce-opposition,  qui  est  ici  la  forme  de  l'action 
Paulienne. 

En  résumé,  lorsque  la  demande  formée  en  justice  est  identi- 
que à  une  demande  qui  a  déjà  fait  la  matière  d'un  procès,  cette 
seconde  demande  doit  être  repoussée.  (Art.  1351.)  (1). 

Les  jugements  qui  concernent  un  débiteur  solidaire  sont-ils 
applicables  aux  autres  débiteurs  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  jugement  a  été  rendu  en  faveur  du  débiteur  et  pour  des 
motifs  qui  ne  lui  étaient  pas  purement  personnels,  il  profite  à 
ses  codébiteurs,  mais  seulement  dans  la  limite  de  la  part  de  leur 
codébiteur.  En  d'autres  termes,  ils  ne  sont  plus  tenus  de  la  dette 
solidaire  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  d'entre  eux  qui 
a  obtenu  le  jugement. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  a  été  rendu  contre  le  débiteur 
solidaire,  il  ne  nuit  pas  aux  autres,  parce  que  les  débiteurs  soli- 
daires ne  se  représentent  que  pour  conserver,  et  non  point  pour 
aggraver  leur  obligation.  Ils  sont  unis  aa  conservandam  et  perpe- 
tuandmn  obligationem,  non  ad  augendam. 

Il  faut  adopter  la  même  solution  pour  les  jugements  qui  con- 
cernent un  créancier  solidaire.  —  S'ils  sont  favorables  au  créan- 
cier, ils  profitent  à  ses  co-créanciers;  mais  s'ils  ont  été  rendus 
contre  lui,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  autres  (2). 

(1)  Les  juges  ne  peuvent  pas  relever  d'office  l'exception  de  chose  jugt^e. 
Cass.  22  avril  1879. 

(2)  Les  jugements  rendus  contre  un  débiteur  ne  sont  pas  opposables  à  ses 
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§  II.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  Ici. 

Quelles  sont  les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi  ? 

Ces  présomptions,  qu'on  appelle  aussi  présomptions  de  fait 
ou  présomptions  de  Vhomme,  par  opposition  aux  présomptions 
légales,  sont  celles  que  les  magistrats  peuvent  tirer  de  l'ap- 
préciation des  faits  et  des  circonstances.  —  Il  était  impos- 
sible d'indiquer  à  l'avance  ces  présomptions,  puisqu'elles  nais- 
sent des  circonstances  et  des  faits,  qui  varient  à  l'infini.  Aussi 
la  loi  les  a-t-elle  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magistrats  en  se  bornant  à  déclarer  :  1°  que  ces  présomptions 
doivent  être  graves,  précises  et  concordantes  ;  2°  qu'elles  ne  de- 
vront être  admises  que  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve 
testimoniale,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 

En  déclarant  que  les  présomptions  doivent  être  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  sim- 
plement donner  un  conseil  aux  magistrats,  qui  auront  à  apprécier 
la  nature  et  les  caractères  des  faits  et  à  en  tirer  des  inductions. 
Mais  il  en  est  différemment,  lorsqu'ils  ajoutent  que  les  présomp- 
tions de  fait  ne  devront  être  admises  que  dans  les  cas  où  la  !oi 
autorise  la  preuve  testimoniale  ;  il  y  a  ici  une  obligation  formelle, 
dont  l'inobservation  donnerait  lieu  à  un  recours  en  cassation,  et 
qui  est  une  conséquence  du  principe  qu'il  doit  être  passé  un 
écrit  de  toute  convention  dont  l'objet  excède  la  valeur  de  loO 
francs.  Ainsi  les  présomptions  de  fait  ne  doivent  être  admises 
par  les  magistrats,  lors  même  qu'elles  seraient  graves,  précises 
et  concordantes,  que  dans  le  cas  seulement  où  la  preuve  testi- 
moniale est  autorisée,  c'esl-à-direjorsque  l'objet  de  la  demande 
n'excède  pas  130  francs. 

Quant  à  ces  expressions  de  notre  article  «  à  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  »  tout  le  monde 
convient  qu'elles  peuvent  être  retranchées  comme  inutiles, 
puisque  le  dol  et  la  fraude  peuvent  toujours  être  prouvés  par 
témoins.  (Art.  1353.) 

cautions.  Mais,  à  l'inverse,  les  cautions  peuvent  invoquer  les  jugements  rendus 
au  profit  du  débiteur.  Valette  ;  Marcadé,  V,  art.  1-351. 

u.  32 
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SECTION   IV 
DE   l'aveu  de   la  partie. 

Qu'est-ce  que  l'aveu  ? 

L'aveu  est  une  déclaration  par  laquelle  une  partie  reconnaît 
comme  vrais  les  faits  allégués  par  son  adversaire. 

L'aveu  est  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

L'aveu  judiciaire  est  celui  qui  est  fait,  soit  en  présence  du 
juge,  soit  dans  un  acte  de  procédure.  Il  doit  être  fait  par 
la  partie  elle-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Il 
ne  peut  émaner  que  d'une  personne  capable  de  disposer. 

L'aveu  judiciaire  a  une  force  probante  absolue  contre  celui 
qui  l'a  fait.  —  Toutefois,  quel  que  soit  le  caractère  de  certitude 
qui  lui  est  propre,  il  n'est  pas  admis  lorsqu'il  porte  sur  un  fait 
dont  la  loi  prohibe  la  reconnaissance,  tel  qu'une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  (Art.  133;.)  (1). 

L'aveu  peut-il  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait  ? 

Non;  on  ne  peut  se  servir  de  l'aveu  de  son  adversaire,  sans  le 
prendre  dans  son  intégrité.  En  effet,  il  ne  serait  pas  juste  que 
l'adversaire  de  celui  qui  a  fait  l'aveu  profitât  de  la  déclaration 
en  ce  qu'elle  contient  de  favorable  à  ses  prétentions,  saus  accor- 
der la  même  foi  en  ce  qu'elle  contient  de  défavorable.  —  Ainsi, 
Paul  me  demande  1,000  francs;  il  n'a  aucun  titre  contre  moi  : 
je  déclare  en  jugement  qu'à  la  vérité  Paul  m'a  prêté  1,000  francs, 
mais  que  je  lui  ai  rendu  les  1,000  francs.  Paul  ne  peut  tirer  de 
ma  confession  une  preuve  du  prêt,  sans  que  cette  confession  ne 
fasse  en  même  temps  foi  du  payement.  Il  ne  peut  se  servir  de 
ma  confession  contre  moi  qu'en  la  prenant  telle  qu'elle  est  et 
dans  son  entier.... 

Toutefois,  la  divisibilité  devrait  être  admise  lorsque  l'aveu 
portant  sur  deux  faits,  le  fait  accessoire  n'a  aucune  connexité 
avec  le  fait  principal,  et  ne  tend  pas  à  en  modifier  ou  à  en  dé- 
truire les  conséquences.  (Art.  i356.) 

L'aveu  peut-il  être  révoqué  ? 

Il  faut  distinguer 

L'aveu  peut  être  révoqué,  lorsque  celui  qui  l'a  fourni  établit 
qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  —  Ainsi,  Primus  avoue 

(1)  Bonnier,  p.   258  —  Bugnet,  sur  Po^/i ter,  11,483. 
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que  Secv.ndus  a  prêté  10,000  francs  à  son  père  ;  plus  tard,  il  re- 
trouve la  quittance  qui  constate  que  cette  somme  avait  été  rem- 
boursée. Cette  découverte  fera  tomber  l'aveu.  Effectivement, 
par  la  même  raison  que  celui  qui  est  dans  l'erreur  ne  donne  pas 
un  consentement  valable,  de  même  aussi  l'aveu  de  celui  qui 
est  dans  l'erreur  ne  doit  point  être  regardé  comme  réel.  C'est 
ce  qu'exprime  la  maxime  :  non  fatetur  qui  errât. 

Au  contraire,  l'aveu  ne  peut  pas  être  révoqué  lorsqu'il  est  le 
résultat  d'une  erreur  de  droit.  —  Effectivement,  l'ignorance  de 
celui  qui  a  fait  l'aveu,  relativement  aux  conséquences  juridiques 
qu'il  était  susceptible  d'entraîner,  n'altère  pas  la  sincérité  de  la 
confession. 

La  violence  ou  le  dol  produisent  les  mêmes  effets  que  l'erreur 
de  fait.  —  Ainsi,  lorsqu'on  a  reconnu  par  suite  de  violence  ou 
de  dol  être  débiteur,  on  peut  très  bien  établir  que  l'aveu  qu'on 
a  fait  a  été  involontaire.  (Art.  i3o6.) 

Qu'est-ce  que  l'aveu  extra  judiciaire  ? 

L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  est  fait  hors  justice,  dans 
une  conversation  ou  dans  un  écrit  quelconque. 

Lorsqu'il  est  verbal,  il  ne  peut  être  établi  par  témoins  qu'au- 
tant que  l'objet  de  l'obligation  n'excède  pas  loO  francs. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  la  force  probante  de  l'aveu  extrajudi- 
ciaire. Elle  ne  s'explique  pas  davantage  sur  la  question  desavoir 
si  l'aveu  de  cette  nature  est  indivisible  et  irrévocable.  —  C'est 
doncauxjuges  qu'il  appartient  d'apprécier  ces  différentes  ques- 
tions. En  résumé,  l'aveu  extrajudiciaire  est  loin  de  présenter 
les  garanties  de  l'aveu  judiciaire  (ah.  1355.)  (1). 

SECTION  V  ' 

DD    SERMENT. 

Suivant  l'ordre  du  Gode,  nous  avons  divisé  cette  section  en 
deux  paragraphes,  qui  traitent  du  serment  décisoire  et  du  ser- 
ment supplétoire. 

§  I.  —  Du  serment  décisoire. 

Qu'est-ce  que  le  serment  ? 

Le  serment  est  l'affirmation  d'un  tait,  en  prenant  la  Divinité  à 
témoin  de  sa  sincérité. 

(1)  Boanier,  253.  —  Marcadé,  V,  art.   i-356. 


500  LIVRE   III,   TITRE  HI. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  suivant  qu'il  est 
prêté  en  présence  de  la  justice  ou  hors  de  sa  présence. 

Le  seTmeni  judiciaire  est  prêté  à  l'audience  par  la  partie  elle- 
même,  en  présence  de  son  adversaire  ou  lui  dûment  appelé. 
Celui  qui  le  prête  jure,  en  levant  la  main  droite,  que  le  fait  qu'il 
avance  est  vrai. 

Le  serment  extrajudiciaire  est  prêté  hors  l'audience  par  la 
partie  qui  avance  un  lait.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du 
serment  prêté  en  justice,  on  admet  généralement  que  le  serment 
extrajudiciaire  a  la  même  force  probante  que  l'aveu  extrajudi- 
ciaire; et  l'on  décide  qu'il  faut  lui  appliquer  les  mêmes  règles 
qu'au  serment  judiciaire,  avec  cette  différence  que  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré  ne  s'expose  pas  à  perdre  son  procès  en  re- 
fusant de  le  prêter. 

Le  serment  judiciaire  n'a-t-il  pas  lieu  de  deux  manières  ? 

Oui  ;  il  y  a  deux  sortes  de  serments  judiciaires,  savoir  :  le  ser- 
ment décisoire  et  le  serment  supplétoire. 

Le  serment  décisoire  est  celui  qui  est  déféré  en  présence  de  la 
justice  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause. 

Le  serment  supplétoire  est  celui  qui  est  déféré  d'office  par  le 
tribunal  à  l'une  des  parties,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
preuves. 

Le  serment  décisoire  est  une  sorte  de  transaction  par  laquelle 
les  parties  terminent  un  différend,  en  convenant  de  s'en  tenir  à 
ce  qui  sera  affirmé  sous  serment  par  l'une  d'elles.  (Art.  1357). 

A  quelles  conditions  le  serment  décisoire  est-il  susceptible 
de  produire  des  effets  ? 

Pour  que  le  serment  décisoire  soit  susceptible  de  produire 
des  effets,  il  faut  : 

1°  Qu'il  soit  déféré  sur  des  droits  qui  puissent  faire  l'objet 
d'une  transaction.  —  Le  Gode  exprime,  il  est  vrai,  qu'il  peut 
être  déféré  sur  quelque  contestation  que  ce  soit;  mais  il  est - 
bien  évident  que  ces  expressions  ne  doivent  pas  être  entendues 
dans  un  sens  absolu  et  qu'elles  ne  se  réfèrent  qu'au  cas  otila 
transaction  est  admise.  Ainsi,  le  serment  ne  peut  être  déféré 
dans  les  questions  d'état  ou  de  séparation  entre  époux. 

2°  Qu'il  soit  déféré  sur  un  fait  de  nature  à  déterminer  la  so- 
lution du  litige. 
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3°  Qu'il  soit  personnel  à  celui  auquel  il  est  déféré.  —  On 
admet  cependant  qu'il  peut  être  déféré  à  la  veuve  ou  aux  héri- 
tiers de  celui  à  qui  le  fait  est  personnel;  mais  alors  il  n'est  dé- 
féré que  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  connaissance  du  fait 
imputé  à  leur  mari  ou  à  leur  auteur.  (Art.  isss,  1359.) 

Quels  sont  les  différents  partis  que  peut  prendre  la  per- 
sonne à  qui  le  serment  est  déféré  ? 

La  personne  à  qui  le  serment  est  déféré  peut  : 

1°  Le  prêter.  —  La  contestation  est  alors  terminée  à  son 
avantage. 

2°  Refuser  purement  et  simplement  de  le  prêter.  —  La  con- 
testation est  alors  terminée  en  faveur  de  l'adversaire. 

3°  Refuser  de  le  prêter;  mais  le  référer  à  son  adversaire.  —  Si 
celui-ci  le  prête,  on  lui  donne  gain  de  cause  ;  s'il  refuse  de  le 
prêter,  on  le  condamne.  —  Toutefois,  aux  termes  de  l'article 
1362,  le  serment  ne  peut  être  référé  à  l'adversaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  purement  personnel  à  la  partie  à  qui  il  a  d'abord  été 
déféré. 

Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  du  fait  sur  le? 
quel  il  doit  porter.  (Art.  laeo,  iseï,  i362). 

Slntre  quelles  personnes  le  serment  produit-il  son  effet 

Le  serment  décisoire  étant  regardé  comme  une  convention 
entre  celui  qui  le  défère  et  celui  qui  le  prête,  il  s'ensuit  que, 
comme  toute  autre  convention,  il  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties, leurs  héritiers  et  ayants-cause. 

Le  serment  prêté  par  un  créancier  solidaire  profite  à  ses  co- 
créanciers,  mais  il  ne  peut  pas  leur  nuire.  —  En  effet,  les  créan- 
ciers solidaires  ne  se  représentent  les  uns  les  autres  que  pour 
les  actes  qui  leur  sont  avantageux,  et  non  point  pour  ceux  qui 
peuvent  leur  nuire. 

Pareillement,  le  serment  prêté  par  un  débiteur  solidaire 
sur  l'existence  de  la  dette  peut  profiter  à  ses  codébiteurs;  mais 
il  n'est  pas  susceptible  de  leur  nuire.  —  Enfin,  le  serment  prêlé 
par  le  débiteur  principal  profite  à  la  caution  ;  et,  réciproque- 
ment, celui  qui  a  été  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
principal.  —  Mais,  dans  ce  cas  de  même  que  dans  le  précé- 
dent, le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  pro- 
fite aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal   que  lors- 
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qu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité 
ou  du  cautionnement.  (Art.  ises). 
La  partie  quî  a  déféré  le  serment  peut-elle  se  rétracter  ? 

Oui;  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  peut  se  rétracter,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  la  partie  adverse  n'a  pas  encore  con- 
senti à  le  prêter.  Effectivement,  la  délation  du  serment  n'est 
qu'une  offre  de  transaction  ;  or  une  offre  n'oblige  celui  qui  l'a 
faite  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée.  —  Pareillement,  la  partie  à 
qui  on  a  déféré  le  serment  mais  qui  l'a  elle-même  référé  à  son 
adversaire,  peut  retirer  l'offre  qu'elle  a  faite,  à  son  tour,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  quia  référé  le  serment  à  son  adver- 
saire n'est  pas  admise  à  établir  la  fausseté  du  serment  prêté. 
Effectivement,  en  consentant  à  déférer  le  serment,  elle  s'engage 
implicitement  aie  tenir  pour  sincère.  — A  la  vérité,  le  minis- 
tère public  peut  exercer  des  poursuites  à  raison  de  la  fausseté 
du  serment  prêté;  mais,  s'il  obtient  une  condamnation,  le  ser- 
ment qui  en  a  été  l'objet  n'en  continue  pas  moins  à  produire  son 
effet  entre  les  parties.  (Art.  i363ii364)  (1). 

§  II.  —  Du  serment  supplétoire. 

Dans  quels  cas  les  juges  peuvent-ils  déférer  le  serment 
supplétoire  ? 

Les  juges  peuvent  déférer  le  serment  supplétoire  dans  deux 
cas  :  1"  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  ;  2°  pour 
déterminer  le  montant  de  la  condamnation  à  prononcer. 

1.  Premier  cas.  —  Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
dépendre  du  serment  la  décision  de  la  cause,  ils  peuvent  déférer 
le  serment  lorsque  la  demande  présentée  par  le  demandeur  ou 
l'exception  opposée  par  le  défendeur  ne  sont  ni  pleinement  jus- 
tifiées, ni  totalement  dénuées  de  preuve.  Le  juge  ^st  alors  in- 
certain, il  hésite  ;  sa  conscience  ne  sera  pas  tranquille  s'il 
condamne  purement  et  simplement  le  défendeur,  ou  s'il  re- 
pousse purement  et  simplement  le  demandeur.  C'est  alors  qu'il 
peut  déférer  le  serment  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  pour  en 
faire  dépendre  la  décision  de  la  cause. 

Ain:>i  donc,  les  juges  ne  peuvent  déférer  le  serment  sur  l'exis- 

(1)  Bonuier,  313.  —  Marcadé,  V,  art.  13G1. 
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tence  du  droit  réclamé  que  lorsque  la  demande  ou  l'exception 
ne  sont  ni  pleinement  justifiées,  ni  totalement  dénuées  de  preu- 
ves. En  d'autres  termes,  pour  qu'ils  puissent  déférer  le  serment, 
il  faut  qu'il  existe  déjà  un  commencement  de  preuve  en  faveur 
de  la  partie  à  qui  il  est  déféré.  Ce  commencement  de  preuve 
doit,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  consister  en  un  écrit 
lorsque  le  montant  du  litige  dépasse  150  francs. 

Voyons  maintenant  à  quelles  conditions  les  juges  peuvent 
déférer  le  serment  pour  déterminer  le  montant  de  la  condam- 
nation à  prononcer, 

II.  Second  cas.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  montant  de 
la  condamnation  à  prononcer,  les  juges  ne  peuvent  déférer  le 
serment  qu'aux  deux  conditions  suivantes.  —  Il  faut: 

1°  Qu'il  soit  impossible  de  constater  autrement  la  valeur  de  la 
chose  ; 

2°  Que  le  juge  fixe  lui-même  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur  serment. 

Ainsi,  une  partie  réclame  la  valeur  des  effets  d'une  succession 
qui  ont  été  soustraits  ;  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  une  soustraction, 
mais  il  est  impossible  de  constater  qu'elle  était  la  valeur  des 
effets  soustraits  :  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  déférer 
le  serment  au  demandeur,  mais  en  déterminant  lui-même  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  sera  cru  sur  son  ser- 
ment. (Art.  1366.  136".  1369;. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  serment  supplétoire  et 
le  serment  décisoire  ? 

Il  y  a  entre  le  serment  supplétoire  et  le  serment  décisoire  les 
différences  suivantes  : 

1°  Le  juge  peut  déclarer  non  avenu  le  jugement  par  lequel  il 
a  ordonné  le  serment  supplétoire,  s'il  trouve  d'autres  preuves 
propres  à  l'éclairer.  —  Au  contraire,  la  partie  qui  a  déféré  le 
serment  décisoire  ne  peut  pas  se  rétracter,  lorsqu'il  a  été  accepté 
par  l'adversaire. 

2»  Les  parties  sont  admises  à  prouver  la  fausseté  du  serment 
supplétoire.  —  Au  contraire,  elles  ne  sont  pas  admises  à  prouver 
la  fausseté  du  serment  décisoire. 

3"  Le  serment  supplétoire  ne  peut  pas  être  référé.  —  Au  con- 
traire, le  serment  décisoire  peut  l'être.  (Art.  ises.) 


LIVRE  III,  TITEE  IV 
Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

DÉCRÉTÉ  LE   9    FÉVRIER  1804.  —  PROMDLGDÉ  LE  19  DD  MÊME  MOIS. 

Les  obligations  ont  leur  source  principale,  mais  non  pas  leur 
source  unique  dans  les  contrats  ;  elles  naissent  encore  des  quasi- 
contrats,  des  délits,  des  quasi-délits  et  de  la  loi. 

Nous  avons  étudié,  dans  le  titre  précédent,  les  obligations 
qui  naissent  des  contrats.  Suivant  l'ordre  du  Code,  nous  nous 
occuperons  ici  : 

Chap.  I.  Des  quasi-contrats. 

Chap.  II.  Des  délits  et  des  quasi-délits. 

§  I.  —  Des  obligations  qui  résultent  de  la  loi. 

Quelles  sont  les  obligations  qui  résultent  de  Tautorité  seule 
de  la  loi  ? 

Dans  un  sens  général,  toutes  les  obligations  viennent  de  la  loi, 
car  c'est  elle  qui  les  munit  d'une  action.  Mais  on  peut  dire  que 
certaines  obligations  naissent  plus  spécialement  de  la  loi,  en  ce 
sens  qu'elles  n'impliquent  aucun  fait  de  l'homme  et  qu'elles  dé- 
rivent directement  de  l'autorité  seule  de  la  loi. 

Ainsi  on  peut  distinguer:  1°  les  obligations  qui  naissent  des 
contrats,  et  qui  supposent  le  concours  de  deux  volontés,  le  fait 
des  deux  parties  ;  2°  celles  qui  naissent  des  quasi-contrats,  et  qui 
supposent  un  fait  licite  et  volontaire  de  la  part  d'une  des  parties  ; 
3°  celles  qui  naissent  des  délits  et  des  quasi-délits  et  qui  suppo- 
sent également  un  fait  d'une  des  parties,  mais  un  fait  illicite  et 
dommageable  qui  oblige  celui  qui  en  est  l'auteur  à  réparer  le 
préjudice  qu'il  a  causé;  4°  enfin  les  obligations  qui  naissent 
directement  de  la  loi,  sans  impliquer  aucun  fait  de  l'homme. 

Ces  dernières  obligations  ne  font  pas  l'objet  d'un  titre  spécial, 
et  elles  sont  disséminées  dans  les  différentes  parties  du  Gode. 
Ainsi  l'on  (rouve,  dans  le  titre  du  Mariage,  les  obligations  res- 
pectives des  époux;  dans  le  titre  de  la  Tutelle,  les  obligations 
réciproques  du  tuteur  et  du  mineur;  dans  le  titre  des  Servitudes^ 
celles  qui  sont  imposées  aux  propriétaires  de  deux  fonds  vol- 
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sins  ;  dans  le  titre  des  Testaments,  celles  des  héritiers  envers  les 
légataires.  (Art.  13:0.) 


CHAPITRE  PREMIER 

DES   QUASI-CONTRATS. 

Articles  1371  à   1381. 

Qu'est-ce  qu'nn  quasi-contrat  ? 

On  appelle  quasi-contrat  un  fait  licite  et  volontaire  d'une 
partie  qui  fait  naître  un  engagement  envers  un  tiers,  et  quel- 
quefois des  engagements  réciproques. 

Cette  expression  de  quasi-contrat  vient  de  ce  que  l'une  des 
parties  est  obligée  comme  elle  le  serait  s'il  y  avait  eu  un  contrat. 
Les  quasi-contrats  produisent  donc  les  mêmes  efïets  que  les 
contrats  ;  seulement,  au  lieu  d'être  formés  par  le  concours  des 
deux  parties,  ils  résultent  d'un  fait  licite  et  volontaire  émané 
de  l'une  d'elles. 

Les  lois  romaines  reconnaissaient  les  quasi-contrats  et  elles 
avaient  placé  dans  cette  classe  tous  les  engagements  qui  n'étaient 
ni  le  produit  d'une  convention,  ni  le  résultat  d'un  délit.  Elles 
n'avaient  point  distingué  ceux  qui  prennent  leur  source  dans 
la  libre  volonté  de  l'homme,  et  ceux  qui  appartiennent  plus 
particulièrement  à  la  volonté  de  la  loi.  —  Les  rédacteurs  du 
Code  ont  évité  cette  confusion,  et  ils  ont  distingué  avec  soin  les 
engagements  qui  résultent  uniquement  de  l'autorité  de  la  loi  et 
ceux  qui  ont  leur  source  dans  la  volonté,  dans  le  fait  de  l'une 
des  parties. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  aurait  été  difficile  de  déter- 
miner à  l'avance  tous  les  faits  susceptibles  de  donner  naissance 
à  des  quasi-contrats,  et  le  Code  s'est  borné  à  tracer  les  règles  de 
deux  quasi-contrats,  la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de 
l'indu.  Ces  règles  suffiront  pour  éclairer  les  juges  dans  les  autres 
cas  qui  se  présenteraient,  (ah.  i371.) 

Qu'est-ce  que  la  gestion  d'affaires  ? 

La  gestion  d'affaires  consiste  dans  le  fait  volontaire  d'une 


506  LIVRE    III,    TITRE  IV. 

personne  qui,  sans  avoir  reçu  mandat,  agit  pour  le  compte  d'une 
autre  personne.  —  Cette  dernière  est  obligée  envers  le  gérant 
d'affaires,  lorsqu'elle  a  ratifié  sa  gestion  ou  même  lorsque  la 
gestion  lai  a  été  simplement  utile. 

Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  deux  conditions  sont 
nécessaires.  —  Il  faut  : 

1°  Que  l'affaire  ait  été  entreprise  sans  l'assentiment  du  maître. 
Si  elle  avait  été  entreprise  avec  son  consentement,  ce  serait  un 
mandat  et  non  point  une  gestion  d'affaires; 

2°  Que  le  gérant  d'affaires  ait  eu  l'intention  de  se  faire  rem- 
bourser les  dépenses  qu'il  a  faites  et  qui  ont  été  utiles.  —  Autre- 
ment, il  aurait  agi  en  vue  de  procurer  gratuitement  un  avantage 
au  maître,  et  il  ne  pourrait  pas  se  faire  indemniser  des  dépenses 
qu'il  a  faites  à  son  profit.  (Art  13-2.) 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  mandat  et  la  gestion  d'af- 
faires ? 

Entre  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires,  il  y  a  les  différences 
suivantes  : 

1°  Le  mandataire  peut  se  faire  rembourser  toutes  ses  dépenses, 
—  Le  gérant  d'affaires,  au  contraire,  ne  peut  se  faire  rembourser 
que  ses  dépenses  utiles,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  profité  au 
maître  ; 

2°  Le  mandataire  n'est  pas  obligé  de  continuer  l'affaire  qui 
lui  a  été  confiée  lorsque  le  mandant  est  venu  à  mourir.  —  Le 
gérant  d'affaires  y  est  obligé. 

Au  surplus,  de  même  que  le  mandat,  la  gestion  d'affaires  est 
un  contrat  synallagmatique  imparfait,  qui  fait  naître  à  l'origine 
des  obligations  pour  le  gérant  d'affaires  et  qui  peut  également 
par  la  suite  obliger  le  maître  envers  lui.  (Art.  1373.) 

Quelles  sont  les  obligations  du  gérant  d'affaires  ? 

Les  obligations  du  gérant  d'affaires  consistent  :  1°  à  continuer 
l'affaire  qu'il  a  commencée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée, 
et,  si  le  maître  vient  à  mourir,  à  la  continuer  jusqu'à  ce  que  ses 
héritiers  aient  pu  en  prendre  la  direction;  2°  à  y  donner  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  3°  à  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ces  dispositions  sont  évidemment  conformes  à  l'équité.  En 
effet,  dès  que  par  un  sentiment  de  bienveillance  on  s'est  im- 
miscé dans  les  affaires  d'autrui,  il  en  résulte  qu'on  s'est  volon- 
tairement substitué  au  maître,  et  par  suite  qu'on  doit  le  repré- 
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senter  dans  tous  les  détails  et  dans  toutes  les  dépendances  de 
Taflaire,  avec  les  soins  et  la  diligence  d'un  père  de  famille.  On 
doit  même  continuer  la  gestion  après  la  mort  du  maître,  tant 
que  l'héritier  n'a  pas  pu  s'en  charger,  parce  que  le  changement 
de  maître  n'altère  en  rien  les  premières  obligations  contrac- 
tées. 

Le  gérant  d'affaires  répond  sous  peine  de  dommages-intérêts  de 
l'exactitude  et  de  l'utilité  de  sa  gestion,  sauf  toutefois  à  appré- 
cier sa  responsabilité  avec  modération,  car  il  serait  dangereux 
d'obstruer,  pour  ainsi  dire,  les  sources  de  la  bienfaisance  en 
poussant  trop  loin  la  sévérité  des  principes  en  cette  matière. 

(Art.  1372,  1373,  1374.) 

Quelles  sont  les  obligations  du  maître  envers  le  gérant 
d'affaires  ? 

Les  engagements  du  maître  consistent  :  1°  à  remplir  toutes 
les  obligations  que  le  gérant  d'affaires  a  utilement  contractées 
en  son  nom;  3°  à  l'indemniser  de  toutes  les  obligations  qu'il  a 
contractées  personnellement,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  a  faites. 

En  effet,  le  gérant  d'affaires  peut  contracter  valablement,  soit 
au  nom  du  maître,  soit  en  son  nom  personnel. 

Ces  dispositions  sont  également  fondées  sur  l'équité.  —  En 
effet,  il  est  juste  que  celui  qui  s'est  engagé  dans  les  affaires  d'au- 
trui  par  une  pensée  de  bienveillance  puisse  réclamer  l'indem- 
nité de  tous  les  engagements  qu'il  a  pris,  et  le  remboursement 
de  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites.(Art.  1375.) 

Qu'est-ce  que  le  payement  de  l'indu  ? 

Le  payement  de  l'indu  consiste  dans  le  payement  d'une  chose 
qui  n'était  pas  due.  —  Ce  payement  étant  nul,  il  en  résulte  que 
celui  qui  l'a  effectué  peut  exercer  une  action  en  répétition  contre 
la  personne  à  qui  il  a  été  fait,  et  que  celle-ci  est  obligée  de  res- 
tituer ce  qu'elle  a  indûment  reçu. 

Le  payement  de  l'indu  a  lieu  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1"  Lorsqu'on  a  payé  par  erreur  une  dette  qui  n'existait  pas  : 
par  exemple,  lorsqu'un  héritier  a  payé  une  dette  qui  avait  déjà 
été  acquittée  par  son  auteur. 

2°  Lorsqu'on  a  payé  par  erreur  une  dette  qui  existait,  mais  qui 
n'était  pas  due  à  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  on  l'a 
payée  ;  en  d'autres  termes,  lorsqu'on  a  payé  une  dette  en  setrom- 
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pant  de  créancier;  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  a  payé  la 
dette  à  un  héritier  apparent  de  son  créancier. 

3*  Lorsqu'on  a  payé  par  erreur  une  dette  qui  existait,  mais 
qu'on  ne  devait  pas  soi-même,  qui  était  due  par  un  tiers. 

En  résumé,  celui  qui  exerce  l'action  en  répétition  pour  se  faire 
restituer  le  payement  qu'il  a  fait  indûment  doit  prouver  :  1°  qu'il 
a  fait  un  payement;  2°  qu'il  a  fait  ce  payement  sans  y  être  tenu 
ni  civilement  ni  naturellement;  3°  qu'il   a  payé  par  erreur. 

(Art.  1376,  1377.) 

Quels  sont  les  effets  du  payement  de  Tindn. 

11  faut  distinguer  si  celui  qui  a  reçu  le  payement  était  de 
bonne  foi,  ou  s'il  était  de  mauvaise  foi. 

I.  Cas  où  celui  gui  a  reçu  le  payement  était  de  bonne  foi.  —  Si 
celui  qui  a  reçu  le  payement  était  de  bonne  foi,  s'il  croyait  réel- 
lement avoir  droit  à  la  chose  qui  lui  été  payée,  il  ne  peut  être 
contraint  d'en  faire  la  restitution  que  jusqu'à  concurrence  du 
nrofit  qu'il  en  a  retiré.  Il  en  résulte  : 

l"  Que  s'il  a  vendu  la  chose  donnée  en  payement,  il  ne  doit 
restituer  que  le  prix  qu'il  en  a  touché  ; 

2"  Que  s'il  a  modifié  ou  détruit  la  chose  donnée  en  payement, 
il  n'est  pas  responsable  des  modifications  ou  de  la  perte,  attendu 
qu'il  n'est  pas  en  faute  d'avoir  eu  peu  de  soins  pour  une  chose 
qu'il  croyait  lui  appartenir  ; 

3°  Que  s'il  a  détruit  le  titre,  en  vertu  duquel  il  pouvait  se  faire 
délivrer  par  son  véritable  débiteur  la  chose  qui  lui  a  été  payée 
par  erreur  par  une  autre  personne,  il  n'a  rien  à  restituer  ;  car  il 
n'a  plus  aucun  moyen  d'obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  (1). 

IL  Cas  où  celui  qui  qui  a  reçu  le  payement  était  de  mauvaise  foi. 
—  Si  celui  qui  a  reçu  le  payement  était  de  mauvaise  foi,  s'il  sa- 
vait que  la  chose  qu'on  lui  a  donné  en  payement  ne  lui  était  pas 
due,  il  est  alors  tenu  d'indemniser  le  débiteur  de  tout  le  préju- 
dice que  lui  a  occasionné  le  payement.  Il  en  résulte  : 

1"  Qu'il  doit,  s'il  a  reçu  une  somme  d'argent,  restituer  non 
seulement  le  capital,  mais  encore  les  intérêts  depuis  le  jour  du 
payement  ;  et,  s'il  a  reçu  une  chose  frugifère,  rendre  non  seule- 

(1)  En  résumé,  l'erreur  de  celui  qui  a  payé  indûment  ne  doit  ni  nuire  ni 
profiler  aux  tiers  qui  ont  été  de  bonne  foi.  Marcadé,  V,  art.  1378-1380.  — 
Mourlon,  II,  IG88. 
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ment  cette  chose,  mais  encore  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou 
qu'il  a  négligé  de  percevoir; 

2°  Que  si  la  chose  reçue  a  été  détériorée  ou  a  péri  par  sa  faute, 
ou  même  par  cas  fortuit,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  débiteur; 

30  Qu'enfin,  s'il  a  vendu  la  chose,  il  doit  non  seulement  en 
restituer  le  prix,  mais  encore  y  ajouter  un  supplément,  s'il  l'a 
vendue  au-dessous  de  sa  valeur.  (Art.  1377,  is-s,  1379,  i380.) 

Que  faut-il  décider  lorsque  l'accipiens  n'a  été  de  bonne  foi 
qu'à  l'origine  ? 

Lorsque  celui  qui  a  reçu  le  payement  était  de  bonne  foi  au 
moment  où  il  a  été  fait,  mais  qu'il  est  ensuite  devenu  de  mau- 
vaise foi,  il  faut  appliquer  les  règles  précédentes  en  les  com- 
binant entre  elles,  de  manière  à  tenir  compte  de  la  bonne  foi 
qui  existait  à  l'origine  et  de  la  mauvaise  foi  qui  est  survenue 
dans  la  suite. 

Ainsi,  lorsque  le  payement  qui  a  été  effectué  consistait  en  une 
somme  d'argent,  Vaccipiens  n'en  doit  pas  les  intérêts  pour  le 
temps  où  il  est  resté  de  bonne  foi,  mais  il  en  est  tenu  pour  le 
temps  où  il  est  devenu  de  mauvaise  foi.  —  Pareillement,  lorsque 
le  payement  qui  a  été  effectué  consistait  en  un  corps  certain  qui 
a  péri,  la  perte  n'est  pas  à  sa  charge  si  elle  a  eu  lieu  dans  le 
moment  où  il  était  de  bonne  foi  ;  et,  au  contraire,  il  en  est 
responsable  si  elle  a  eu  lieu  après  qu'il  était  devenu  de  mau- 
vaise foi. 

Au  reste,  Vaccipiens  qui  fait  la  restitution  de  la  chose  qui  lui 
avait  été  donnée  en  payement  peut  toujours,  qu'il  ait  été  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  exiger  le  remboursement  des  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qu'il  a  faites  pour  sa  conservation  et  son 
amélioration.  —  Mais  les  dépenses  voluptuaires  ne  lui  seront 
remboursées  qu'autant  qu'il  était  de  bonne  foi  au  moment  où 
il  les  a  faites. 

Une  question  débattue  est  celle  de  savoir  si  l'action  en  répé- 
tition est  opposable  aux  tiers.  Quelques  auteurs  soutiennent 
qu'elle  est  une  action  personnelle,  qui  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  la  personne  qui  a  reçu  indûment  le  payement,  et  qu'elle 
n'est  susceptible  de  produire  des  effets  qu'à  son  égard.  —  Mais 
cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  l'on  décide  que 
l'action  en  répétition  est  opposable  aux  tiers  auxquels  Vaccipiens 
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aurait  concédé  des  droits  réels  sur  la  chose  donnée  en  payement. 
Autrement,  celui-ci  aurait  un  moyen  facile  de  rendre  illusoire  le 
recours  exercé  contre  lui,  en  grevant  la  chose  de  droits  réels  ou 
en  la  faisant  sortir  de  son  patrimoine.  (Art.  issi.) 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DES   DÉLITS    ET    DES    QUASI-DÉLITS. 

Articles  13S2  à  1386. 

Qu'est-ce  que  les  délits  et  quasi-délits  ? 

On  entend  par  délit  tout  acte  illicite  et  dommageable,  commis 
avec  intention  de  nuire,  soit  à  la  société,  soit  à  un  particulier. 
—  Le  quasi-délit  est  également  un  acte  illicite  et  dommageable  ; 
mais  il  diffère  du  délit  en  ce  qu'il  a  été  commis  sans  intention 
de  nuire. 

On  distingue  deux  sortes  de  délits,  le  délit  pénal  et  le  délit  civil. 
Le  délit  pénal  est  celui  qui  porte  atteinte  à  l'intérêt  social,  et  qui 
peut  donner  lieu  à  deux  actions,  une  action  publique  qui  a  pour 
objet  l'application  d'une  peine,  et  une  action  civile  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  causé.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  da  délit  civil,  que  de  l'obligation  imposée  par  la  loi  à 
quiconque  cause  à  autrui  un  dommage,  de  le  réparer.  A  ce  point 
de  vue,  le  quasi-délit  présente  beaucoup  d'analogie  avec  le  délit, 
car  il  fait  naître  également  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé . 

Quelles  sont  les  obligations  qui  naissent  des  délits  et  des 
quasi-délits  ? 

Au  termes  de  l'article  1382,  tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  L'article  1383  ajoute  qu'on  est  res- 
ponsable non  seulement  du  dommage  causé  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Ces  deux  articles  supposent  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de 
celui  qui  a  commis  le  dommage,  et  que  cette  faute  a  été  pré- 
judiciable. —  Il  faut  ajouter  que  la  faute,  pour  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  doit  être  imputable  (1). 

(1)  On  n'est  responsable  du  dommage    cai>;ô  à  autrui  qu'autant  qu'on  Ta 
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Pour  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  l'auteur  du  dommage,  il 
faut  que  le  préjudice  causé  à  autrui  provienne  d'une  contraven- 
tion à  une  loi,  soit  en  n'exécutant  pas  ce  que  la  loi  ordonnait  de 
faire,  soit  en  exécutant  ce  qu'elle  défendait.  —  En  outre,  la  faute 
doit  être  imputable,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à 
une  réclamation  contre  celui  qui  l'a  commise,  qu'autant  qu'il  a 
eu  conscience  de  ce  qu'il  faisait.  Par  suite,  l'incapable  est  tenu, 
comme  la  personne  capable,  des  dommages-intérêts  qui  sont  nés 
à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  lorsqu'il  a  eu  la  con- 
science de  son  action.  Pareillement,  la  personne  en  état  d'ivresse 
est  responsable  du  dommage  causé  par  elle;  car  elle  doit  s'im- 
puter de  s'être  mise  dans  cet  état. 

Mais,  de  ce  que  le  dommage  causé  à  autrui  n'est  pas  toujours 
imputable  à  celui  qui  en  est  directement  l'auteur,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  personne  qui  l'a  éprouvé  soit  privée  de  tout  recours. 
En  effet,  elle  peut,  comme  on  va  le  voir,  exercer  souvent  son  re- 
cours contre  ceux  qui  auraient  pu  l'empêcber.  (Art.  i382,  i383.) 

N'est-on  responsable  que  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait? 

Non;  on  est  encore  responsable  du  dommage  causé  par  les 
personnes  qu'on  a  sous  sa  surveillance.  —  Ainsi  : 

1'  Le  père,  et,  après  le  décès  du  père,  la  mère,  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs,  habitant 
avec  eux.  —  Mais  leur  responsabilité  cesse  non  seulement  quand 
les  enfants  sont  majeurs  ou  qu'ils  n'habitent  plus  avec  eux,  mais 
encore  lorsqu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  les  actes  dommagea- 
bles commis  par  eux. 

2°  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Bien  plus,  ils  sont  responsables,  même  dans 
les  cas  oh.  ils  n'ont  pas  pu  empêcher  les  actes  dommageables. 
En  effet,  ils  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  bien  choisi  leurs  su- 
bordonnés, ou  de  les  avoir  gardés  à  leur  service.  Ainsi,  lors- 
qu'un passant  est  blessé  par  un  cocher  maladroit,  il  peut  ac- 
tionner son  maître. 

commis  par  sa  faute,  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  Cass.  7  avrillSTO. 
(1)  Alors  même  qu'un  accusé  a  été  acquitté  par  la  cour  d'assises  d'une  incri- 
mination de  coups  et  blessures,  la  victime  peut  former  une  action  en  répa- 
ration du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Paris,  8  décembre  1879. 
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3°  Les  instituteurs  et  artisans  répondent  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance.  —  Mais  leur  responsabilité  cesse  lorsqu'ils 
n'ont  pas  pu  empêcher  les  actes  dommageables  d'être  commis. 

Art.  1384.) 

N'est-on  pas  également  responsable  pour  les  choses  que 
Ton  a  sous  sa  garde  ? 

Oui  ;  ainsi  on  est  responsable  du  dommage  causé  par  l'animal 
dont  on  est  propriétaire,  ou  par  l'animal  dont  on  se  sert  pen- 
dant qu'on  l'a  à  son  usage.  Toutefois,  on  serait  admis  à  établir 
qu'on  n'a  pas  pu  empêcher  le  dommage  (1).  Pareillement,  le 
propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  vice  de  construction  ou 
défaut  d'entretien. 

Cette  décision  est  plus  équitable  que  la  disposition  qui  se 
trouve  dans  la  loi  romaine.  Celle-ci  autorisait  l'individu  dont  le 
bâtiment  pouvait  être  endommagé  par  la  chute  d'un  autre  qui 
était  en  péril  de  ruine,  à  se  mettre  en  possession  de  cet  héritage 
voisin,  si  le  propriétaire  ne  lui  donnait  des  sûretés  pour  le  dom- 
mage qu'on  était  fondé  à  craindre.  Ainsi,  la  seule  appréhension 
du  mal  donnait  ouverture  à  l'action,  et  pouvait  opérer  la  dé- 
possession. Le  Code,  au  contraire,  exige  que  le  mal  soit  cons- 
tant. Ce  n'est  que  lorsque  le  dommage  est  arrivé,  que  la  partie 
lésée  peut  former  sa  demande  en  indemnité  et  que  le  juge  a  le 
pouvoir  de  la  lui  accorder. 

Le  dommage  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  peut 
être  assimilé  à  celui  qui  provient  du  dol  du  débiteur.  En  con- 
séquence, l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit  doit  réparer  tout 
le  dommage  qui  est  la  suite  directe  et  immédiate  de  son  fait, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  dommage  avait  pu  ou  non  être 
prévu  à  l'avance.  (An.  laso,  isse.) 

(1)  Le  propriétaire  d'un  animal  qui  a  causé  un  accident  n'est  pas  responsa- 
ble lorsqu'il  prouve  que  la  cause  de  l'accident  ne  lui  est  pas  imputable,  Cass. 
23  décembre  1879. 
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LOI  DU  23  VENTÔSE  A\  XI,  SUR  LE  NOTARIAT. 


Aux  termes  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  les  notaires  sont 
spécialement  chargés  de  conférer  aux  conventions  privées  la 
force  exécutoire  et  le  caractère  d'authenticité  attachés  aux 
actes  de  l'autorité  publique. 

I.  Compétence  des  notaires.  —  La  compétence  territoriale  des 
notaires  est  plus  ou  moins  étendue.  —  S'ils  sont  institués  dans 
une  ville  où  siège  une  cour  d'appel,  ils  peuvent  instrumenter 
dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel.  —  S'ils  sont  institués 
dans  une  ville  oil  siège  un  tribunal  d'arrondissement,  ils  peu- 
vent instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement.  — 
Enfin  s'ils  sont  institués  dans  une  simple  commune,  ils  peuvent 
instrumenter  dans  le  canton  où  est  situé  la  commune. 

Tout  notaire  qui  veut  instrumenter  doit  s'adjoindre  un  se- 
cond notaire,  ou,  à  défaut  d'un  notaire,  deux  témoins  domici- 
liés dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé. 

Pour  écarter  tout  soupçon  de  collusion,  la  loi  veut  :  1°  que 
deux  notaires  parents  ou  allié  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
neveu  exclusivement  ne  puissent  concourir  au  même  acte; 
2°  que  les  parents  et  alliés  au  même  degré  du  notaire  ou  des 
parties,  et  leurs  clercs  ou  serviteurs  ne  puissent  être  témoins 
instrumentaires  ;  3°  qu'un  notaire  ne  puisse  recevoir,  même 
comme  notaire  en  second,  des  actes  dans  lesquels  ses  paren's  et 
alliés  au  même  degré  seraient  parties,  ou  qui  contiendi aient 
quelque  disposition  en  leur  faveur.  —  A  plus  forte  raison,  un 
notaire  ne  pourrait  pas  recevoir  un  acte  où  il  serait  lui-même 
partie,  ou  qui  lui  conférerait  que'qne  droit. 

II.  Forme  des  actes  notorù'-!^.  —  Pour  qu'un  acte  notarié  ï^oit 
valable  sous  le  rapporl  de  la  forme,  il  faut  : 

II.  33 
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1°  Qu'il  énonce  le  lieu,  l'année  et  le  jour  oti  il  a  été, passé, 
ainsi  que  les  noms  et  domiciles  des  témoins  appelés  à  défaut 
d'un  second  notaire; 

2°  Qu'il  soit  signé  par  les  parties  contractantes,  à  moins  qu'elles 
déclarent  ne  savoir  signer,  ainsi  que  par  les  témoins  et  par  le 
notaire  ; 

3°  Qu'il  contienne  une  mention  expresse  de  la  signature  des 
témoins  et  des  parties,  ou,  par  rapport  à  celles-ci,  de  leur  dé- 
claration qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  signer. 

Les  mots  placés  entre  les  lignes  ou  ajoutés  au  corps  de  l'acte 
sont  considérés  comme  non  avenus.  Les  renvois  écrits  en  marge 
doivent  être  paraphés  par  tous  les  signataires  de  l'acte  ;  ceux 
écrits  à  la  suite  de  l'acte  doivent  être  expressément  approuvés. 

EnCn,  il  faut  encore,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  demeure 
entre  les  mains  du  notaire  qui  en  a  été  le  principal  ministre,  et 
qui  sera  tenu,  en  même  temps  qu'il  aura  seul  le  droit,  d'en  déli- 
vrer des  copies  aux  parties  intéressées,  lorsqu'elles  voudront  le 
mettre  à  exécution. 

L'original  qui  reste  chez  le  notaire  est  appelé  minute.  Ce  mot 
vient  de  ce  qu'autrefois,  pour  plus  de  promptitude,  on  écrivait 
les  actes  en  écriture  menue  :  le  tabelHon  faisait  ensuite  des 
copies,  en  caractères  plus  gros,  qu'il  délivrait  aux  parties  ;  de  là 
le  mot  de  grosse.  Mais  on  appelle  plus  spécialement  grosses  les 
copies  qui  sont  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  et  expéditiorts 
les  copies  qui  sont  délivrées  par  le  notaire  sans  être  revêtues  de 
cette  formule.  —  On  dit  que  l'acte  est  passé  en  brevet,  lorsque 
le  notaire  n'en  garde  pas  minute;  ce  qui  a  lieu  pour  les  actes 
de  peu  d'importance,  tels  que  les  procurations,  ou  pour  ceux 
qui  n'obligent  qu'un  des  comparants. 

IIL  Délivrance  des  copie^^.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  no- 
taires sont  tenus  de  délivrer  des  copies  des  actes  qu'ils  reçoivent 
aux  parties  intéressées,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause,  toutes  les  fois  que  ces  personnes  le  demandent;  mais  ils 
ne  peuvent,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  iOO  francs 
d'amende,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
lonctions  pendant  trois  mois,  donner  connaissance  de  ces  ac- 
tes à  d'autres  personnes.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  synal- 
lagmatique,  le  notaire  doit  délivrer  une  grosse  à  chacune  des 
parties.  S'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral,  il  ne  doit  délivrer  de 
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grosse  qu'au  créancier  :  il  se  bornera  à  délivrer  une  expédition 
au  débiteur.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  doit  délivrer  qu'une 
seule  grosse  à  la  même  partie,  sous  peine  de  destitution.  Si  le 
créancier  veut  obtenir  une  seconde  grosse,  il  devra  observer 
les  formes  prescrites  par  l'article  854  du  Code  de  procédure. 

Un  acte  sous  seing  privé  peut  devenir  authentique,  si,  du 
consentement  de  la  partie  obligée,  ou  des  deux  parties  si  le  con- 
trat est  synallagmatique,  il  a  été  déposé  pour  minute  chez  un 
notaire;  et  que  celui-ci  en  ait  dressé  un  acte  de  dépôt  dans  les 
formes  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Tons  les  actes  doivent  être  relatés  sur  un  registre,  appelé  re- 
perloire. 
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